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CHAPITRE PllEMlËK
Mouvements révolutionnaires en Bretagne dès 4750. — La cour, le clergé, la noblesse , le Parlement et la bourgeoisie. — Caractère des Bretons.
— Division entre la cour et le Parlement. — Sa résistance aux ordres de Louis XVI. — Le rnmte de Thiard et le premier président Catuèlan.
— Victor Moreau, général du Parlement. — Troubles à Rennes. — Lettres de Louis XVI. — 01)stinalion ilu Parlement. — Démonstrations hostiles du tiers état. — Premiers décrets de l'Assemblée constituante.
— Leur efTet sur la population des villes de Bretagne. — Persécution contre le riergé et la noblesse. — Le peuple des campagnes i)rcnd fait et caase pour eux. — Les prêtres insermentés et les intrus. — Agitation des clubs. — Leur intolérance. — Mesures arbitraires contre la litjerté de conscience. — Les patriotes nantais fraternisent a Londres avec left
. révolutioQBaires ang^s. — Premiers soulèvements de la Bretagne.
Le rédt des événements qui, pendant la période révolutionnaire, agitèrent la Bretagne, le Maine et la Normandie, n*a pas encore été publié. Les historiens contemporains de ces événements ont tour à tour, et selon l'opinion à laquelle
ils appartenaient, célébré ou flétri les noms de ceux qui propagèrent ou de ceux qui combattirent le mouvement social de 1789 et les excès de 1793. Justice n'a pas été rendue, car les faits n'ont jamais été racontés avec vérité. On a calomnié, on a dénaturé les deux partis aux prises dans ces provinces. Ju^u'à présent la guerre de la Chouannerie n'a rencontré que des panégyristes ou des accusateurs. C'était une histoire si pleine de détails exceptionnels, si en dehors de nos mœurs; il s'était offert sur les grèves de la
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Bretagne, dans les forêts du Maine, dans les campagnes de
la Normandie , tant d'incidents qui sortaient du cadre habituel tracé aux insurrections populaires, que les écrivains n'ont jamais voulu, disons mieux, n'ont jamais pu les comprendre.
Après les gigantesques combats de là Vendée , après ces ' luttes à plein soleil qui avaient eu tant de retentissement, on ne pouvait bien impartialement s'initier à cette guerre sourde, mais toujours active, toujours sanglante, que la Bretagne, que le Maine déclarèrent à la Révolution, et que leurs enfants soutinrent contre elle avec un acharnement qui n'excluait ni l'adresse ni la ruse. On cherchait à expliquer la Bretagne de Tinténiac, de la Bourdonnaie, de Silz et de Cadoudal , le Maine et l'Anjou de Scepeaux," de Rochecotte, de Bourmont, de d'Andigné et des Chouans, la Normandie de Frotté et de ses compagnons pair la Vendée de Cathelineau, de la Rochejaquelein , de Bonchamps et de Gharette. On essayait d'établir des points de similitude entre la iidélité chevaleresque des uns et les passions militantes des autres. On ne tenait compte ni de la dillérence de caractère ou de localité , ni des causes qui développèrent ces insurrections.que la République confondait dans la même haine, qu'elle dompta par les mêmes moyens de terreur et de despotisme.
Avant de commencer la narration des faits, il nous a semblé nécessaire de jeter un coup d'oeil sur les circonstances qui, au fond de la Bretagne, servirent de prélude au mouvement royaliste qui s'opéra après le passage de la Loire par la grande armée dont Henri de la Rochejaquelein était le général. Dans cet exposé des événements qui, en Bretagne, précédèrent la Chouannerie, on verra que cette province était mûre pour une révolution longtemps même avant que cette révolution éclatât
Depuis 1750, les Bretons étaient travaillés par l'idée de sauvegarder les anciens privilèges que la Monarchie, à son déclin , essayait de leur disputer. Longtemps avant de pénétrer au cœur de la masse, la guerre existait entre la Cour •et le Parlement. On guerroyait avec des remontrances; par des arrêtés on résistait au pouvoir, lorsque dans les autres
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provinces l'obéissance était encore un* bonheur. Cet étal
permanent d'hostilités, que tant de causes, que tant d'intérêls privés avaient fait naître, révélait une surexcitation dans les esprits que le gouvernement fut assez iuiprévoyanl pour ne pas arrêter à son origine. On discuta , on traita avec ce Parlement de Bretagne , le plus attaché à la Monarchie , mais aussi le plus ferme dans ses idées de droit provincial et de franchises communales. Au tribunal de l'opinion qui, dès cette époque, s'ingéniait à prendre parti, les hommes du Parlement eurent raison contre la cour et contre la noblesse. Le Clergé se mêla de la querelle. La bourgeoisie seule en profita , et , lorsque les premiers ferments de révolution se développèrent en France, le Clergé et le Parlement tentèrent de s'opposer à ces manifestations, qui dev aient anéantir leurs privilèges. La bourgeoisie bretonne, leur auxiliaire pendant quarante ans, tourna contre eut les armes aiguisées à leur service. La bourgeoisie allait fonder son règne; mais le peuple des campagnes, la plus nombreuse classe du Tiers État, se leva alors, réclamant ses vieilles lois et le trône qui avait disparu dans un jour de sang.
Cette lutte, toute d'intérieur, qui a si iongtemos agité la Bretagne ^ et qui n'a pas été sans influence sur l'acuon démagogique^ mérite d'avoir sa place dans l'histoire de la Vendée militaire. Bile explique les différences que l'on signalera plus tard entre l'insurrection de la rive gauche de la Loire et celle de la rive droite. En Poitou et en Anjôu les esprits n'avaient été tourmentés par aucune crise politique ; ils n'avaient connu ni les résistanoes du Parlement ni les discussions qui alimentait le feu des guerres civiles. Dans les villes mêmes on n'avait pas avant 1789 pris fait et cause pour le Parlement contre la Cour ou pour la Cour contre le Parlement. Les • bourgeois et les laboureurs vivaient dans une heureuse ignçrance, que les motions désorganisatrices de l'Assemblée nationale eurent seules le pouvoir de troubler $ mais en Bretagne les choses ne se passaient point avec autant de calme.
La Bretagne est une terre à part : longtemps indépendante sous le gouvernemeQt de ses ducs, nourrie pendant des siècles de toutes les passions qui naissent au contaQt des
longues guerres , elle a dans les entrailles un besoin de liberté qu'elle aspire toujours à satisfaire. Sombres et tenaces,
graves et frondeurs, ses habitants, dont César n'a jamais pu soumettre les ancêtres, secouèrent à diverses reprises le joug de l'Angleterre, lis sont lils de ces farouches Bretons, faroeti BrUanes, dont parle le vainqueur des Gaules dans ses Cammeniaires ; ils ^nt les héritiers de la gloire des du Guesclin, des Clisson, des Beaumanoir, des Rohan, des Duguay-Trouin , des Rieux, des Tinténiac, et de toutes ces illustrations guerrières qui, sur terre et sur mer, grandissaient le nom de la France; ils forment une race exceptionnelle que la conquête a pu momentanément dompter, mais qui a sans cesse espéré recouvrer sa liberté, le plus précieux des biens pour elle. La Bretagne, terre de privilèges et de franchises achetés par des sacrifices de loiiLe nature , par des dévouements de toute espèce , était monarchique à travers ses idées d'indépendance; elle était religieuse surtout.
Aussi en 1717, lorsque le régent Philippe d'Orléans et Dubois, son ministre, vendaient la France à l'Angleterre et forçaient le pays à leur offrir un don gratuit pour entretenir rinsolencë de leur luxe et la débauche de leurs courtisanes, le premier cri d'indignation s'échappa-t-il d.e la Bretagne. La Bretagne, représentée par ses États, rejeta d'acclamation ce prétendu don gratuit. Le Régent ne s'attendait pas à une résistance aussi énergi^^ue : on avait refusé de For à sa cupidité; il jura d'en tirer vengeance. Le bourreau de Nantes lui offrit un jour quatre têtes de nobles bretons en échangé : . réchange fut accepté, et le 26 mars 1720, Pontcalais, de Talhouët, du Gouëdic et Mont-Louis expirèrent sur la place du BuufTay.
Avec un grand nombre de gentilshommes des meilleures familles de Bretagne, ils avaient conspiré pour arracher aux mains de Philippe d'Orléans la régence, dont le gouvernement anglais tirait seul profit au détriment de k patrie. Dans ce complot, ayant des ramifications à la cour de la duchesse du Maine et à TEscurial, où régnait Philippe Y, un petit-liis de Louis Xi Y, entrèrent Rohan de Folduc, les
barons de Roscoman, le comte et le chevalier de Croastier, de Peninarck de Kerentry, de Aîolac-Hervieux, de Talhouët de Boismorand, Goêllo, de Talhouët de fionamours, de Kerpedron, les chevaliers de Bourgneuf-Trevelec, de Villegley, du Kroser, de la Iloussaie-Leforeslier, de la Béraye, de Lambilly, de Kersaiisim, de Roscoët, de lîoissi, do Becdelièvre, de Keranguen, de Kervasy, Hiroët, de Salarieuc, de Fontainepers et du Koarghan. C'était une protestation contre de coupables excès et contre des tendances antifrançaises. L'exil ou les échafands la comprimèrent ; mais dans ce sou* lèvemeni il y avait un germe d'action nationale qui ne sera pas perdu pour la Bretagne.
Plus tard, en 1750, le duc d'Aiguillon, gouverneur de la province pour le Bol Louis XV, essayait d'apaiser une nouvelle lutte engagée sous le comte de Chaulnes, son prédécesseur. Le motif de cette lutte était le prélèvement d'un nouvel impôt du vingtième que les provinces avaient déjà payé, mais dont les états de Bretagne ne voulaient point sanctionner Tabus. Le Clergé et le Tiers, prenant en considération les besoins du gouvernement et les exigences d'une guerre malheureuse, n'avaient pas cru devoir résister aux injonctions et aux prières de la cour. La Noblesse seule fut inflexible. On exila plusieurs gentilshommes, on en jeta d'autres dans des forteresses; mais ce n'était pas avec des moyens de coercition que l'on pouvait espérer de vaincre l'indomptable esprit d'opposition qui , dans l'intérêt même de la Monarchie, se manifestait si hautement en Bretagne. Louis XV avait trop de laisser aller dans les mœurs, la plupart de ses ministres trop d'insouciance dans la pensée, pour dominer ces caractères altiers qui , au sein du Parlement ou dans la session de leurs états provinciaux, ne se laissaient ni intimider par les menaces ni séduire par les caresses.
En 1756, au milieu des désastres de la guerre de sept ans, un second vingtième fut exigé. On le regarda comme une nouvelle atteinte aux franchisas de la Bretagne. La noblesse et le haut clergé, qui régnaient dans le parlement, s'y opposèrent; le peuple, plus spécialement représenté par le bas clergé et par les classes bourgeoises, obtempéra aux de-
mandes de la oour. Il y obtempéra ea s'apitoyaat sur la triste position du royaume; mais de semblables collisions, nées à une époque où les philosophes du dix-huitieme siècle discutaient l'origine de l'autorité , et battaient en brèche par le raisonnement ou par le sarcasme robéissance et la foi des peuples S de semblables cûlli9ion9 étaient bien dangereuses* La duc d'Aiguillon le sentit, il voulut l'expliquer au gouvernement, et, pour vaincre ces résistances, employer des moyens plus doux. Son système ne réussit qu'à moitié, et, jusqu'en 1763 , les choses restèrent dans cette situation précaire. Le Tiers État avait «toujours fourni et au delà ses fcnpôts de capitation et les chargea qu'on lui imposait. En il n'en fut plus ainsi.
L'ordre de la noblesse persuada au tiers que la nouvelle contribution de deux sous par livre que prescrivait une déclaration du conseil était exorbitante. Cette taxe fut refusée. Un arrôt du Parlement de Bennes déclara concussionnaires les agents du fisc qui s'emploieraient h *lever les deux sous pour livre dont le gouvernement avait besoin. CSe fut le 16 octobre 1764 que la chambre des vacations signa cet arrêt; le conseil de la couronne le cassa. Le conseil en appela ' au Parlement, chambres assemblées. Le Parlement sanctionna ce que la cbambre des vacations avait décidé. Le Roi lui adressa des lettres patentes pour le faire rentrer dans l'obéissance. Ces lettres furent renvoyées à Louis XV sans • môme avoir été décachetées , et le Parlement suspendit l'administration de la justice. Les choses même allèrent beaucoup plus loin.
Les bommes d'intelligeaiGe et d'énergie qui résistaient ainsi n'avaient pas de peine k 'comprendre que la vieille
' C'était dans co môme temps qu'un roi incrédule et libéral à sa manière, Frédéric II de Prusse, se laissait dire à son petit souper par un encyclopédiste : « Allons, sire, convenez tout de suite que pour être le meilleur des rois, il faut avoir mérité d ètre j)endu vingt fois. » Frédéric, quoicpie ithiiosophe , avait autant de génie que de courage. Il se contenta de ré]>ondrc en bourrant trunquilleQnent sa pipe : « Mérité d'être pendu vingt fois! oui, mais par commutation, u
Les rois du dix-huitième siècle en étaient arrivés là. Ils ne pouvaienV se viager d'une grossièreté eacyclopédi(}ue que par un trait d'esprit. s
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nKmarcUe toaibait en ranes. Ils voyaient le trtae «'athisser
peu à peu sous les corruptions de toute sorte qui Fentouraient, et une pensée, souvent venue au cœur des Bretons depuis la r^ence du duc d'ûrléaas, se fit enûn jour. La Bretagne songea à 8e séparer du reste de la France.. Elle avait secrètement calculé, plas secrètement encore oiganisé ses forces. Elles étaient suffisantes pour opérer et pour protéger cette séparation ; mais il fallait contre le duc d'Aiguillon une opposition toujours compacte, toujours unie, de la part de la noblesse et du tiers. Cette unanimité n'exista pas; les intérêts, les devoirs, les penchants, les espérances peatétre, n'étaient plus identiques. Entraîné par la force des choses sur le terrain des discussions gouvernementales, le tiers, jusqu'alors pacifique témoin de ces agressions, avait deviné sa puissance. Chaque jour des écrits pleins d'ironie et d'âcreté lui révélaient la faiblesse du pouvoir. 11 voyait les nobles le saper tout en cbercbant à ralfennir, et il laissait faire. Le tiers en voulait beaucoup plus h la noblesse qu'à la royauté. On lui offrait de détruire l'une par l'autre. La bourgeoisie se montrait patiemment ambitieuse. Dans ces démêlés elle prenait même parti pour la cour contre les gentilshommes. Ce fut de l'habileté. La Coor, la Noblesse et le Parlement ne pressentirent pas cette tactique, qui, développée avec un rare esprit de suite , amena en Bretagne mille perturbations , et arrêta peut-être la séparation projetée.
Cependant le Rui avait cru devoir appeler à Versailles le Parlemeiit de Rennes pour lui signifier ses ordres. Le Parlement se présenta devant Louis XV. Le 20 mars 1765 il articula ses griefs ; il osa même dire que le souverain n'avait pas pu connaître les injonctions faites en son nom, et relatives aux affaires de Bretagne. Le Roi répondit qu'il avait lu les remontrances du Parlement, et qu'il les désapprouvait; et il continua : (( L'on ne vous a rien adressé que je n'aie ordonné moi-môme; retournez sans délai à Rennes /()ue votre service soit repris dès le premier jour de votre rentrée : je vous l'ordonne expressément. » A peine de retour dans leur province , les gens du Parlement se réunissent en assemblée générale le 6 avril de la même année. Aussitôt
ils se démettent de leurs fonctions, et ne les continuent que provisoirement pour ne pas interrompre le cours de la justice. Le 24 mai les actes nécessaires à la sanction de ces démissions étaient publiés ; la Bretagne n'avait plus de tribunaux.
Sous un autre règne et dans un autre temps ce grave conflit eût été pris au sérieux , même en France. En Bretagne il aurait réveillé la turbulence armée des gentilshommes et l'esprit de provincialisme des masses : mais sous le règne de Louis XV tout se traitait par des chansons ; l'opposition la plus formidable se traduisait en épigrammes. Chacun laissait à l'esprit de moquerie le droit de préparer une révolution. On se contenta de couvrir d'amères bouffonneries le duc d'Aiguillon et les douze conseillers du Parlement qui avaient refusé de se démettre de leurs charges. Le sarcasme vint en aide à la sédition. Elle fut poussée si loin que le 11 novembre le gouvernement fit arrêter le plus fougueux adversaire des jésuites, Garadeuc de la Ghalotais , . procureur général au Parlement, son fils et trois conseillers. Le duc d'Aiguillon fut accusé en même temps par l'opinion publique et par les cinq prisonniers. 11 désirait que la cour des pairs fût saisie de son affaire ; il espérait ainsi se justifier. Le Roi s'y opposa formellement Ce refus, basé sur la raison d'État, donna lieu à une autre crise plus dangereuse que la première ; celle-ci mettait la royauté à découvert aux yeux du peuple. .
L'impôt des deux sous pour livre fut pourtant établi par la force. La Ghalotais n'avait songé qu'à servir l'autorité compromise du Parlement; il s'était défendu avec une persistance toute bretonne ; il parlait des droits éternels et des souffrances de la masse, alin d'attirer sur sa tête proscrite les sympathies de la foule. Ces syippathies lui furent promptement acquises. Le peuple est toujours facile à se laisser attendrir par l'intérêt que de haut on témoigne à ses misères. Il aime la pitié qu'on lui prodigue jusqu'à l'heure où il peut s'en venger par des révolutions. Alors, quand les passions sont déchaînées, il confond dans le même anathème et ceux qui le plaignirent et ceux qui le faisaient souffrir. La Ghalotais dans les fers grandit de tout l'éclat
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que la persécution donne. Il accusa en se justifiant; homme de la loi, il avilit la loi en mettant, le 15 janvier 1766, au bas de son premier mémoire, daté du château de Saint- Maio, ces paroles qui apprenaient à la France que déjà le secret était établi pour les prisonniers : a Écrit avec une plume faite d'un cure-dent, de l'encre faite avec de la suie de che* minée, du vinaigre et du sucre, sur des papiers d'enveloppe de chocolat. »
Ces révélations, qui, pour un procureur général, ne devaient avoir rien de très-extraordinaire , firent éclater Tindignation de commande de Voltaire ; il s'écria : « Malheur à
toute âme insensible qui n'éprouve pas le frémissement de la fiî'vre en lisant le mémoire de rinforluné la ChalotaisI son cure-dent grave pour l'immortalité. »
Voltaire et la Ghalotais n'étaient plus lorsque éclata la révolution qu'ils avaient préparée; mais le fils du procureur . général au Parlement de Rennes et son compagnon de. captivité a vu l'ère de la liberté que, dans les cachots de la monarchie, il avait appelée de ses vœux les plus ardents, et . il est mort sur l'échafaud. il est mort condamné comme ennemi du peuple.
En 1766 l'on n'en était pas encore là* Les Parlements marchaient à rencontre du gouvernement ; ils avaient pour eux la faveur populaire. Les besoins qui s'étaient fait sentir pendant le règne de Louis XV se renouvelaient sous son jeune successeur avec une exigence n'accordant plus de délai. Les vices de la cour avaient fomenté la Révolution : les vices du peuple allaient l'achever.
Louis XVI a toutes les vertus de Thonnête homme et du bon citoyen ; mais il en a aussi les faiblesses. La lutte était acharnée; elle avait grandi des demi-mesures employées pour la maîtrisert et le Roi, qui ne rêvait que le bonheur public, ne savait pas que c'est par le respect seul de l'autorité qu'on peut l'assurer. Il ignorait qu'en politique le génie consiste plutôt dans la conservation de ce qui est, que dans la création de nouveaux systèmes. Ce n'est pas en effet la meilleure loi» mais la plus fixe qui à la longue est la bonne^ Q ne savait pas que les nations assemblées et interrogées
par les rois commenceQt par des vœux et finissent par des volonté^, Op essaya divers modes d'impôts. Galonné et le cardinal de Brienne, Turgot et Necker, des rêveurs économistes, des prélats impurs ou des pédants genevois, furent successivement appelés au maniement des affaires. Tous y perdirent en peu dé mois leur popularité ou leur science politique de ûnanciers. Loménie de Brienne, le dernier i s'était placé, même avant son ministère, en opposition avec les Parlements ; celui de Rennes était resté neutre. A peine ministre, le cardinal l'eut aussi pour ennemi, et ce fut lui qui fit la guerre la plus longue et la plus dangereuse.
Le comte de Thiard était gouverneur de la Bretagne et Bertrand de MoUeville intendant de la province. Une irritation extrême régnait dans le peuple. La noblesse était inquiète ; elle redoutait de voir ses privil^ies anéantis par des mesures officielles, ainsi que déjà le comte de Saint- Germain, ministre de la guerre, en avait décrété. 11 y avait partout des ferments de discorde. Ce que Louis XVI faisait pour calmer les esprits tournait contre lui par défaut de "cette habileté qui sait s'imposer aux intelligences rebelles, ou par une fatalité qui, pour le triomphe du méchant, s'acharne sur le bon et dénature ses vœux les plus honnêtes. Louis XVI avait beaucoup fait afin de rendre la France plus heureuse; il, avait détruit le $ervage dans les domaines de la couronne et aboli la question préparatoire. U allait constituer la commune sur de^ bases plus larges, plus favorables à* la bourgeoisie et au tiers. L'impôt s'était égalisé en devenant plus territorial et plus uniforme; mais les Parlements, exaspérés par leurs querelles contre la Royauté et tpujours tenus en haleine par la faveur dont ils étaient environnés, se faisaient un jeu d'opposer une force d'inertie k ce qu'ils appelaient les envahissements de la cour. Ils résistaient avec une sorte de protection respectueuse qui enseignait à mépriser l'autorité.
Celui de Paris était en hostilité ouverte avec le gouvernement; celui de Rennes, qui n'est jaipais en retard d^m ces rébellions, appuyées sur un simulacre de té^ité, ne tarda pas à pousser les choses à l'extrême. Le 5 mai 1788 il pro*
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teste, chambres assemblées, dilk déciaraliou, u contre toute loi odaveUe qui pourrait porter atteinte aui lois constitutives du royaume, aux droits de la nation française en
général, ^ux droits, franchises et libertés de la province de ^ Bretagne en particulier : proteste ladite cour contre toute atteinte qui pourrait être portée aux droits de la magistrature, essentiellement liée aux droits de la nature; contre toute traoscriptioQ qui pourrait être faite sur -ses regiatrep et qui u'aurait pas été précédée d'une délibération libre »•
Ainsi, on mettait en suspicion le pouvoir royal, déjà sapé par la base, et qui, pour se défendre, ne trouvait ni « en ses propres ressources ni auprès des magistrats l'appui dont il avait besoin. Le Parlement venait , au point de vue monarchique, de commettre une faute irréparable. La noblesse ne pesta pas en arrière ; car, à cette époque d'agitations incompréhensibles, les trois ordres de l'Ktat couraient en aveugles à leur perte. Dès que la noblesse eut connaissance de l'arrêté du 5 mai, elle arriv4 en corps 4U Parlement; et 1q comte dq Botberel, son procureur général syndic, dépo^ la protestation suivante :
« Lorsqu'une alarme universellement répandue a jeté la consternation dans toutes les parties dq royaume, que les coups de l'autorité surprise se multiplient de la manière plus effrayante t qu'ils frappent sur les citoyens 4^ tous les ordres ; lorsque la magistrature esi .peut-être sur le point de se voir la victime de son inviolable attachement aux lois ; que des ordres imprévus et précipités font descendre! tout à coup et au même instant des commissaires du Roi dans toutes les provinces ; que la voix publique nous apprend quQ |a France entière est menacée d^ plus grands malheur^; lorsque tout, jusqu'au mystère impépétrablo dont pn s'enveloppe, annonce les projets les plus désastreux; lorsque enfin les ennemis de la chose publique et des véritables intérêts du Roi semblent avoir formé le dessein funeste de rompre le lien réciproque et sacr^ qui unit le souverain aux peuples comme les peuples au souverain, nous nous montrerions indignes de la confiance de la Nation, qui se repose sur notre vigilance et notre zèle, nous
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trabtrions le plus cher et le plus essentiel de dos devoirs,
nous serions absolument insensibles au cri du patriotisme et de l'honneur, si, dans une pareille extrémité, nous ne nous
. empressions pas de réclamer d'une manière authentique et solennelle contre toute atteinte qui serait portée à la constitution nationale.
» Spécialement chargés par les gens des trois étals de veiller à la conservation des constitutions de la province, consic^nées dans les anciens contrats, nous déclarons réclamer formellement l'exécution du contrat de mariage du roi Louis Xli et de la duchesse Anne, qui porte expressément : ... en tant que touche de garder et conduire le pays de Bretagne et sujets d'icelui en leurs droits, libertés, franchises, usages, coutumes et styles, tant au fait de l'Église, de la justice, comme chancellerie, conseil, Parlement, ' chambre des comptes « trésorerie, généralités et autres, aussi de la noblesse et comme peuple en manière qu'aucune nouvelle loi ou constitution n'y soit faite, hors en la manière accoutumée par les rois et duôs prédécesseurs de notredite cousine la duchesse de Bretagne, que nous vou-
. Ions» entendons et promettons garder et entretenir ledit pays et sujets de. Bretagne eh leursdits droits et libertés, ain» qu'ils en ont joui du temps des feus ducs prédécesseurs de notre cousine. »
Les commissions des états provinciaux, formées d'ec-* clésiastiques et de gentilshommes, à la tête desquels on voyait Bareau de Girac, évôque de Rennes ; les autres corps constitués, le chapitre, les facultés de droit, et jusqu'à Tordre des avocats, représenté par le Chapelier, protestèrent à leur tour. Le 9 mai , le comte de Thiard transmettait au Parlement un arrêté pour s'assembler le lendemain*.
A cinq heures du matin le premier président, le Merdy de Catuëlan, revêtu de sa robe rouge doublée d'hermine, attendait sur son siège les ordres du Roi. Les présidents à mortier et les conseillers, dans leurs costumes d'apparat, étaient rangés autour de le Merdy de Catuëlan , qui , grave et solennel , faisait barricader par ses huissiers les portes de la grand^salle. Le comte d'Hervilly, colonel du régiment de
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Rohan-Soubisc , en garnison à Rennes, avait pris place sur la Motte avec son régiment. D'autres troupes étaient échelonnées pour maintenir le calme ou pour assurer force à la loi. Le peuple entourait le palais. Le comte de Thiard et Bertrand de Mollevilie, suivis d'un nombreux état-major, paraissent enfin au^ perron. Un cri de « Vive le Parlement I mort aux traîtres ! » accueille leur arrivée.
Le comte de Thiard était un homme d'énergie qui ne reculait pas devant une démonstration; il frappe à la porte de la grand'cliambre. Buret, greffier en chef, suivi de deux huissiers à verge, demande au lieutenant général ses lettres de créance. « Je ne vous en dois pas, répond Thiard. J'agis au nom du Roi, et de gré ou de force j'entrerai dans la grand'chambre du Parlement. »
A ces mots, dits d'une voix qui sait se faire obéir,, la foule s'agite ; mais elle est aussitôt rappelée au respect par les troupes, qui s'emparent des avenues du palais. A la tête d'un peloton des grenadiers de Rohan, Thiard force la porte du parquet; et. le chapeau à la main, il pénètre avec Bertraud de MoUeville dans l'enceinte du Parlement Le silence règne sur les bancs des conseillers. Le premier président, au nom de la cour, enjoint à l'autorité militaire et dvile de se retirer. « Je ne le puis, reprend Thiard. Mes ordres sont formels, je dois, je veux les exécuter. »
En prononçant ces paroles , il remettait au premier président, au doyen des conseillers et au greffier en chef, trois lettres de cachet , qui intimaient défense de désemparer. Le Merdy de Gatuêlan fait un geste de résignation , et , avec une froide dignité , il écoute la lecture des ordonnances et lettres patentes du Roi. Les plus remarquables consistaient dans la suppression des juridictions exceptionnelles , dans la prescription de mesures conservatrices de la liberté des accusés en matière criminelle, dans l'établissement d'une cour supérieure aux Parlements, et chargée de vérifier les actes administratifs ou législatifs, et dans la réduction du nombre des ofiices judiciaires.
Ces ordonnances, annoncées par le roi lui-môm# dans le lit dé justice teoa à. Versailles le 8 mai 1788, sous le
coup de rarresiatioû de Duval d'Esprémësnil et de Goislard, cûQseiners au parlem^t de Paris, étaient pleines de vues sages. Elaborée^ dans Tintérôt du peuple, elles devaient exciter sa reconnaissance. Le peuple se montra ingrat, parce que déjà il était aveugle. Les ordonnances furent enregistrées; puis après quelques paroles remplies d'une acrimonieuse gravité , adressées au coiqte de Thi$uxl , le premier président leva la séance.
Il avait résisté aux voloqtés du Roi, qui étaient un bienfait pour les masses. Les masses accueillirent Catuëlan à sa sortie du palais avec les démonstrations de la joie la plus vive. On le reconduisit à son hôtel aux cris mille fois répétés de (( Vive le premier président! » Thiard et Bertrand de Molleville veulent se retirer à leur tour* Uo cri de mort s'échappe de mille boucbes. Le peuple se fait une arme de tout ce qui tombe sous sa main. Bertrand de Molleville est frappé au front et renversé. Thiard, à la tête de ses troupes, est blessé lui aussi. Les soldats crieqt : h annosl a fout à coup Blondel de NoualnviUe , qui commande la compagnie la plus rapprochée du peuple , dit ; ^ Mes ami9, ne nous égorgeons pas. Je suis citoyen comme vous; » et il enjoint de faire halte. La foule applaudit. Elle entoure, elle enlève le jeune oiîicier; elle va lui improviser un triomphe. Ses soldats, trompés par un aussi brusque changement , accourent «t repremient NouainvillQ. Le peuple lance de nouveau des pierre^ sur la troupe* ïlouainville est atteint à la joue. Son sang coule, et il s'écrie : « Tout à l'heure on me caressait, maintenant on me lapide. Qu'est-ce donp que l'amour du peuple I »
Cependant le comte de Thiard n'avait pas abEmdonné ta partie. Escorté du comte de Pont*Farcy et de Téchevin Robinet , il s'était mêlé aux groupes les plus animés ; il leur avait fait saisir que les intentions du gouvernement étaient pures et bonnes, que le peuple n'avait qu'à gagner à ces ordonnances simplifiant les rouages administratifs et judiciaires. Les explications de cet officier général calmèrent momentanément TirritatioD ; mais il n'était pins possible de 8*en rendre maître , c'est te prwier éclair de la tempête.
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Ces scàoes de trouble se renoayelèrent La noblesse el le
haut clergé ne voyaient pas qu'en avilissant la majesté royale aux yeux du peuple, ils compromettaient l'avenir des deux ordres de l'État et révélaient à la mullitude l'omnipotence dont elle était bien disposée à se servir contre eux* La noble^ protesta amèrement par la boucbe de son doyen, Ghampsavoie. Le Miniby de la Ville^Hervé et Pbelippe- Tronjoly, au nom du présidial de Rennes, ne trouvèrent pas dans l'histoire de plus bel exemple de patriotisme à oflVir aux Bretons que celui de Brutus immolant ses fils w salut de la naissante République romaine.
Les élèves en ^roit, par l'organe de leur prévôt, Victor Morean , surnommé le général du j^arlement , et qui faisait la guerre des rues avant de commencer ses brillantes campagnes, se livraient à une propagande telle que de jeunes têtes en ébullition pouvaient la faire sur les ruines de la monarchie. De nouvelles troupes arrivent à Rennes. Le Parlement ^'oppose à leur casernement, et, dans la nuit du l"* au 2 juin 1788, le Merdy de Catuëlan, de Freslon, de Farcy , de Talhouët, de Malfillastre, de Saint-Aubin et de Kersalaun, président et conseillers au Parlement, sont arrêtés par ordre du Roi. Les uns échappent aux lettres de cachet qui les menacent; d'autres sont faits prisonniers. Mais les troubles, jusqu'alors circonscrits dans la ville de Rennes, gagnaient déjà les cités voisines. A la date du 10 juin, le Roi lui-même écrivait de sa main à la commission intermédiaire des États :
«Je ne fais pas marcher de troupes contre mes sujets, mais pour mes sujets; pour protéger le citoyen soumis et tranquille; pour imposer à celui qu'une fermentation passa* gère pourrait égarer ; pour le préserver ainsi contre luimême et maintenir la sécurité.
» La liberté de chacun de mes sujets reposera toujours à 1-abri de mon autorité, lorsqu'ils n'en abuseront pas pour troubler Tordre public.
» Ce qui s'est passé depuis l'arrivée des troupes prouve combien leur présence était nécessaire, et leur conduite qu'elles n'ont été appelées que pour assurer la tranquillité. Quand tout sera calme à Bennes je pourrai les faire reUrer.
» Voilà* ce qae vous pouvez mander à la commission de ma part Si ellè veut mériter ma confiance dans les fonctions dont j'ai bien voulu la charger, qu'elle se garde de tenir
une semblable conduite. Je ne pardonnerais pas deux fois de suspecter ma bonté et de la faire suspecter à mes peuples.
» Après avoir répond u sur la lettre que vous m'avez remise, j'ajoute que je suis extrêmement mécontent de co qui s'est passé à Rennes.
» Le procureur-syndic des états a osé s'élever contre mes édits , même avant de les connaître , et en calomnier les dispositions.
» Des gentilshommes se sont assemblés en grand nombre sans ma permission , et le défaut de pouvoir est le moindre vice de leurs délibérations.
» Les commissions se sont portées à des démarches que je veux bien n'appeler qu'inconsidérées et peu respectueuses»
» Les magistrats de mon Parlement, non contents de protester contre mes édits, ont, malgré ma défense, tellement multiplié les assemblées et les actes de désobéissance , que j'ai été forcé de les disperser, et c'est pour leur intérêt même ' que je ne puis vous accorder leur retour.
» Les Bretons auraient dû cependant remarquer dans mes édits que les droits des provinces y sont expressément réservés; que l'enregistrement des lois qui leur sont particulières doit se faire dans les Parlements , que Tenregistrement de ces cours doit même précéder Texécution des lois qui sont communes à tout le royaume.
» C'est par des représentations mesurées et fondées sur des raisons qu'on doit recourir à ma bonté. Tout autre moyen est repoussé par les lois et contraire à la fidélité qui m'est due.
» Si j'ai pu suspendre les effets de mon mécontentement, mandez à vos concitoyens que l'indulgence du Koidoit avoir pour terme le moment où l'ordre public conmiencerait àsouffrir, n
Cette lettre était sage et digne ; le Roi qui l'avait écrite devait ne pas la rendre inutile. La faiblesse et la bonté de Louis XVI s'opposèrent à des démonstrations qui auraient
peut-être ramené au devoir les ap;ilateurs du Parlement. Pour Loule réponse l'ordre de la noblesse, réuni à Saint- Brieuc et à Vanoes, choisit douze députés chargés d'aller, en. son nom, présenter au Roi le mémoire qu'elle venait de rédiger, afin de démontrer la justice de ses exigences.
^ A Saint-Brieuc on nomma le comte delà Fruglaie, qui fut . le président de cette députation; le chevalier de Guer, le marquis de Tremergat, de Carné, de Bédée, et le comte de Gicé; à Vannes, le marquis de la Bourdonnaye-Montluc, le marquis de la Rouerie, le comte du Rois de la Féronnière, le chevalier de Nétumières, le comte Godet de Chàlillon et le marquis de Becdelièvre. Us arrivent à Paris; dans la nuit du U au 15 juillet 1788 on les arrête, ou les enferme à la fiastille. Cette nouvelle produit en Bretagne un effet terrible. Les trois ordres des Etats se réunissent tel** aoûL Cinquante-trois membres de cette assemblée sont choisis pour aller porter à Versailles le vœu <j^énéral , pour demander le rétablissement, la conservation des franchises et des libertés de la province et l'élargissement des douze détenus.
Ainsi le Parlement et la Noblesse, le haut Clergé et le Tiers se révoltaient contre le pouvoir royal, qui sentait le besoin de l'uniformité dans la loi, de l'égalité dans les charges, et le Peuple , qui va se lever en masse pour exiger ce que Louis XVI lui accorde de son plein gré, le Peuple prend parti pour le Parlement qu'il anéantira bientôt, pour la noblesse qu'il égorgera , pour le clergé qu'il dépouillera de ses propriétés. Selon le peuple, le Clergé , la Noblesse et le Parlement ont raison de résister aujourd'hui à l'autorité royale. Ils seront coupables demain lorsqu'ils défendront le trône , dont d'intempestives querelles compromirent la stabilité. Ce sont ces inconséquences ainsi déduites par Tbistoire qui doivent expliquer fa guerre civile en Rretagne, qu'on appela du nom de Chouannerie.
Parmi les cinquante-trois membres de cette députation, qui fut accueillie par le Roi et par la famille royale avec les égards dus à de bons serviteurs un moment abusés, on remarque des noms qui , par leur vieille fidélité , devaient se
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recommander aux Bourbons, il y avait des Gbeffontaines« des Lorgeril , des de Bruc « des du Chaste! , des Gourcuff, des
Poyferré, des Latullaye, des Poulpiquet et des Nétuinières. Le Rui avait été pour eux plein de justice et d'affabilité ; il leur avait accordé la liberté des douze détenus, fiarentin même, le nouveau garde des sceaux, était entré avec les députés dans la discussion des privilèges et des franchises de leur province. Le 23 septembre 1788, l'ordonnance qui rétablissait les Parlements fut publiée. Celui de Paris fit sa rentrée solennelle le lendemain même. Les conseillers bretons furent invités à cette cérémonie; ils y vinrent pour braver la cour. Quand ils parurent sur le grand escalier, les tamtours battirent aux diamps , puis la multitude et la magistrature, confondues dans le même vœu, s'écrièrent : Honneur aux députés bretons !
N'était-ce paslournir un encouragement moral à la révolte? La cour était vaincue : elle reculait devant les résistances ^e lui opposaient les défenseurs, des franchises locales. La. cour sentait le besoin de les briser, et elle n'avait que la force d'en témoip^ner le désir. Le Roi seul tendait au progrès, malgré le peuple et malgré ses avocats habituels. Le Roi seul avait l'intelligence des nécessités de l'époque, ce fut au Roi seul que l'esprit public donna tort.
La Noblesse et le Parlement crurent avoir affermi pour longtemps leur omnipotence; il n'en fut rien. Le Tiers État les avait secondés dans leur lutte contre le pouvoir, mais cet appui n'était qu'une diversion calculée pour affaiblir la Noblesse et inculquer au peuple l'idée de la puissance nouvelle que les événements lui préparaient. Le Goazre du Kervélégan , sénéchal de la maréchaussée de QuiHtiper, est le premier qui fit lever le masque. De Botherel, ce procureur général syndic de la noblesse que nous avons vu si ardent pour le maintien des franchises bretonnes, était arrivé le 15 août 1788 à Quimper, afin d'activer les moyens de résistance. Il est assailli par les clameurs de la foule, menacé et insulté. La foule criait : A bas le Parlement I Un homme jeta même son bonnet de laine à la tête de Botherel. Le procureur général le ramassa , et en le lui remettant il dit avec
DE LA YfMDÊË M^.ITAIR£. . 19
graWté : « Mon ami, ne craignez-voiis doue pas de voos
enrhumer?» Le marquis de Kersalaun, doyen du parlement et ami de la Chalotais , avait été l'un des adversaires les plus prononcés de la cour. Mis à la Bastille avec les députés qui» comme lu}, étaient allés braver le Roi« il en aortit avec eux. A peine de retour en Qrelagne, il fut insulté i déjà Ton enseignait au peuple à secouer tous les jougs et à briser toutes ses idoles.
La Noblesse et le Parlement avaient, dans un intérêt purement local, indiqué à la foule avec quelle facilité on pouvait se jouer du respect dû aux lois. La foule s'était montrée docile aux leçons qu'elle recevait ; mais elle allait en donner à son tour : l'heure des révolutions sonnait. Alors la Noblesse et le Parlement s'apprêtèrent à enrayer le mouvement qu'ils avaient fait naître. Ce mouvement les poussa dans l'exil ou 8Uj^ l'écbdfaud , par la pente irrésistible que suivent les espnts une fois qu'ils sont mis en révolte contre le principe d'autorité. Ce n'était plus une discussion du Pariement de Bretagne avec la cour qui travaillait les esprits : le Parlement était débordé. Son ascendant, lors même qu'il essayait quelque résistance au détriment de la cour, était méconnu. Il avait plaidé pour ses propres privilèges; il avait armé les masses pour s'en faire un auxiliaire : les masses tournaient contre lai la puissance qu'on leur avait révélée. La question fles franchises et des droits provinciaux avait disparu devant des ambitions plus jeunes. Le 29 décembre 1788, les états particuliers se réunirent à Rennes; plus de neuf cents gentilshommes y assistaient. Le Clergé était représenté par trente-cinq évéques ou abbés commendataires« et le Tiers par quarante-deux mmbre^, les élus des villes ayant droit
• d'assistance à ces États. Cette dernière fraction ne formait qu'une minorité imperceptible dans l'intérieur de l'assemblée; mais au debors elle était soutenue par la population, par les jeunes gens surtout, que guidait Moreau. Ces jeunes
' gens aspiraient à un changement dans la situation politique de la France.
Le combat se préparait sur un autre 'terrain , la lutte était engagée entre Taulorité royale et les passions populaire». L.a
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noblesse se rangea du côté de i'aïUorité, et pendant toute la durée de ces états ce fut une guerre de mémoires et de protestations qui échaulïa les tètes au lieu de les calmer. Les étudiants de l'école de droit en vinrent aux mains avec les ^défenseurs de la noblesse : le sang coula dans plusieurs rencontres. De Boibue et de Saint-Rivel tombèrent dans une de ces rencontres; ils tombèrent frappés par derrière. Des jeunes gens y furent blessés; et, comme il arrive toujours au milieu de semblables conflits, l'eiTusion de ce sang fut mise par chaque parti au compte de ses adversaires. Le tiers accusa principalement de Kératry , de Guer, de Trëmergat, Boihue du Bobéril, de Boisgelin, de Montluc, de Botherel, et d'autres gentilshommes iulluents, d'avoir excité leurs amis ou leurs serviteurs à provoquer les étudiants. Ces gentilshommes se défendirent; ils repoussèrent de pareilles imputations; ils devinrent accusateurs à leur tour; et, dans un mémoire qu'ils publièrent , on lit qu'il avait été proposé aux bourgeois de Rennes d'égorger pendant la nuit les nobles qui logeaient chez eux. Les choses furent poussées si loin de part et d'autre que le 28 janvier 1789 les bourgeois et les jeunes gens, qui se sont mis en Communication avec les citoyens des autres villes, formaient le siège du couvent des Cordeliers, où les gentilshommes s'étaient renfermés.
Nous avons dit que les bourgeois et les étudiants de Rennes avaient envoyé des députés à toutes les cités voisines. L'un - d'eux arrive à Nantes ; il se nommait Omnes. Cet homme a plusieurs fois exposé sa vie pour sauver des citoyens qui se novaient. Louis XVI , instruit de ce dévouement de tous les jours, ordonna de lui décerner une médaille, et lui-mrme daigna en composer l'exergue. Avec son intelligence de tout ce qui était bon et son instinct si populaire, le Roi fit graver autour de cette médaille ce jeu de mots expressif : Omnes amnibug (Tous à tous). Au momént de la Révolution, cette royale flatterie à la charité devint un symbole des vœux et des pensées dont on berçait la crédulité du peuple. En face d'une nombreuse assemblée qui s'était réunie à la Bourse , . - Omnes s'écria: « Citoyens, la patrie est en danger; mar-» choQs à son secours I » Il développa cette thèse; puis, sous
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ie coup des émotions que produisaient ses paroles, on rédi*
gea; on signa , séance tenante, une protestation dont il est
encore utile de faire connaître les principaux griefs. L'amertume du langage et l'injustice des récriminations infligeraient un blâme aux signataires quand bien même le seul récit des faits ne les condamnerait pas. On lit dans cette pièce:
« L'insurrection de la liberté et de l'égalité intéressant tout vrai citoyen du tiers, tous doivent la favoriser par une inébranlable et indivisible adhésion; mais principalement les jeunes gens, classe heureuse à qui le ciel accorda de • naître assez tard pour pouvoir espérer de jouir des fruits de la philosophie du dix-huitième siècle.
)) Jurons tous, au nom de l'humanité et de la liberté, d'élever un rempart contre nos ennemis , d'opposer à leur rage sanguinaire ie calme el la persévérance des sensibles vertus; élevons un tombeau aux deux martyrs de la cause de la liberté, et pleurons sur leurs cendres jusqu'à ce qu'elles soient apaisées par le sang de leurs bourreaux.
» Avons arrêté, nous soussignés, jeunes gens de toutes leà professions, de parlir en nombre suffisant pour en imposer aux vils exécuteurs des aristocrates; regarderons comme infâmes ou déshonorés à jamais ceux qui auraient la bassesse de postuler ou même d'accepter les places des sfbsents/
)) Prolestons d'avance contre tous arrêts qui pourraient nous déclarer séditieux, lorsque nous n'avons que des inten- UoQS pures et inaltérables; jurons tous, au nom de l'honneur e( de lapatriOf qu'en cas qu'un tribunal injuste parvint à s'emparer de quelques-uns de nous et qu'il osât un de ces actes que la politique appelle de rigueur , qui ne sont en effet que des actes de despotisme , sans observer les formes el les délais prescrits par les lois, jurons de faire ce que la nature, le courage et le désespoir inspirent pour sa propre cooservatioh. »
Huit cents Nantais partirent armés de piques et de haches d'abordage. Ils accoururent àr Rennes, où les choses étaient dans la même situation. Le comte de Thiardse porta intermédiaire entre les deux partie. Après bien des résistances
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da côté des genUlshomtnes barricadés aux Cordeliers, il
obtint, le 30 janvier, qu*ils feraient la clôture des états, et qu'ils évacueraient le couvent. Grâce à l'intervention de Thiard, la paix était rétablie; mais les dispositions hostiles contre la noblesse n'en persistaient pas moins dans les cité& Le A février 1780,* tes Jeunes gens de ia ville d'Angers prirent un arrêté pour encourager^les citoyens de Rennes et au besoin pour leur offrir le secours de leurs bras. Gomme si le ridicule devait avoir sa part dans tous les actes préludant à la Révolution, les citoyennes d'Angers signèrent, le 6 février 1780, la déclaration qu'on va lire : ^
« Nous, mères, sœurs, épouses et amantes des jeunes citoyens de la ville d'Angers, assemblées extraordinairement, lecture faite des arrêtés de tous messieurs de la jeunesse ;
« Déclarons que , si les troubles recommençaient , et , en cas de départ, tous les ordres de citoyens se réunissant pour la cause commune, nous nous joindrions à la nation , dont les intérêts sont les nôtres; nous réservant, la force n'étant pas notre partage , de prendre pour nos fonctions et notre genre d'utilité le soin des bagages, provisions de bouche, préparatifs de départ, et tous les soins, consolations et services qui dépendront de nous ;
» Protestons que notre intention k toutes n'est point de nous écarter du respect et de l'obéissancê que nous devons au Roi, mais que nous périrons plutôt que d'abandonner nos amants, nos époux, nos fils et nos frères. »
La Révolution aurait dû mourir sous l'emphase d'une pareille rhétorique à femmes; elle en vécut. Et chose plus étrange, elle en vit encore partout où il y a des phrases et des dupes à faire.
Le 13 avril 1789, les mandataires des trois ordres choisis pour procéder à l'élection des députés aux États généraux se réunirent à l'hôtel de ville de Rennes. Par une des plus prodigieuses variations de l'esprit humain, ils fii^nt insérer dans le cahier des charges, sous le titre de Demandes ou Vœux de la Bretagne^ toutes les mesures que Louis XVI avait proposées, et que, de concert avec le Parlement et la Psoblesse, ils avaient repoussées.
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fi n'entre point dans le cadre de cette histoire de suivre
pas à pas les oscillations des mouvements en Bretagne. Par le rapide aperçu que nous avons tracé , nous essayons d'indiquer comment les partis se formèrent, et quels tristes résultats produisirent les conflits nés entre la Cour et la Noblesse, que le Parlement servait avec trop de chaleur. Tbus trois forent trahis par le Tiers État après lui avoir fourni des armes. Pour bien saisir la portée de l'insurrection bretonne, le récit de ces faits était indispensable.
L'insurrection avait plus d'un point de contact avec celle cpii était en permanence à Paris. £lle>en adoptait les faciles entraînements, les patriotiques manlféstations et cette fièvre de pétitions qui a fait des Français le peuple le plifs mobile dans ses actes et dans ses volontés. Les Parisiens venaient, par un assaut sans danger, de mettre à sac la vieille Bastille. Les habitants de Saint-Malo sont tout à coup saisis d'un zèle furieux à rencontre des fortifications élev^ autour de leur cité par la Bonne-Duchesse, dont le nom est encore vénéré en Bretagne. Au nombre de quatre cent vingt-neuf pétitionnaires, ils adressent le vœu suivant à l'Assemblée constiluante. Ces citoyens ne savaient pas sans doute que les révolutions évoquent à leur déclin des Orphées parlementaires qui jrebàlissent avec l'argent du peuple les forteresses . féodales que leurs prédécesseurs l'ont condamné h abattre dans un vertige de liberté. Les Malouins ne furent pas plus perspicaces que les Parisiens.
f Les bastilles, écrivaient-ils à l'Assemblée constituante, doivent disparaître , et si celle de Saint-Malo est encore debout, c'est qu'en juillet 1789 nous fûmes retenus par la seule considération que les militaires qui y tenaient garnison étaient nos amis et nos frères. — C'est à vous, légis- , lateurs, à prononcer la démolition de ces tours élevées par la duchesse Anne de Bretagne , pour enchaîner la fière indépendance des Malouins. Cette femme altière voulut consacrer sur le mur de cette forteresse et leurs protestations impuissantes et sa volonté tyrannique, par ces mots qu'on y lit en caractères gothiques: Quiti quen groigiu, ainsi soit: c'est tnon plaisir. Ët ils demandent que les deux tours et les
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deux courtines qui font face à la ville soient démolies , en rappelant qu'une fois déjà, en 1590 , un gouverneur nommé DesfoDtaines, avec deux cent cinquante hommes de garnison, essaya de rançonner les habitants; ce qu'il eût fait si cinquante Malouins audacieux n'étaient parvenus à escalader la tour de la générale. C'est d'ailleurs dans l enceinte de cette bastille que se dressa l'échafaud de la Chalotais et de ses compagnons. >i
Le grand procès dont ces pages révèlent l'origine se vidait à l'Assemblée nationale. La no])lesse avait dans une seule nuit abdiqué ses privilèges. Elle avait cédé à l'entraînement, lorsqu'elle aurait dû ne faire que de la politique ; ^ et le Parlement de BreUgne, si rétif aux vœux du Roi, si acerbe dans ses remontrances, allait , lui aussi , expirer sous un décret législatif.
Par lettres patentes du 3 novembre 1789, il fut enjoint aux Parlements du Royaume d'avoir à enregistrer les lois votées par l'Assemblée nationale. Celui de Rennes était en vacances ; le président de la Houssaie siégeait seul avec une chambre de vacations. Sous le prétexte que ses pouvoirs n'existaient plus parce que le Parlement aurait dû faire sa^ rentrée le 17 octobre, il refusa d'enregistrer ces lettres patentes. On blessait au cœur la Révolution. La Révolution, par la bouche des Patriotes de toutes les villes de Bretagne, dénonça le Parlement h l'Assemblée nationale elle-même. Le 15 décembre 1789, l'affaire y fut évoquée; et le 8 jan- . vier 1790 la Houssaie et dix conseillers comparurent devant les Constituants. Ce fut une discussion solennelle. Alors on savait élargir les questions, et d'une affaire presque individuelle faire un attentat contre la Nation. Le Chapelier^ Defermon et Lanjuinais, avocats bretons; Mirabeau, Robespierre, Camus, Barnave et Barère, se prononcèrent avec une véhémente logique contre les Parlements, que d'Esprémesnil , Cazalès et l'abbé Maury défendirent avec énergie. Le Parlement se vit condamné à l'Assemblée nationale. A
Rennes, sa mémoire fut vouée à l'exécration publique par le
comité des jeunes Patriotes qui naguère étaient les séides enthousiastes de ce Parlement. Victor Moreau les inspirait.
Ce vétéran des écoles, qui, depuis sept ans, n*a pas encore eu le temps de se faire recevoir avocat, mais qui, par l'aménité de ses manières, par son courage et par sa^errfiet**, a su se créer une clientèle de tous ses compagnons d'étude, se lève de son fauteuil de président, et, au milieu des malédictions qui retentissent, il s'écrie: « Puisse le Parlement ne jamais oublier que la volonté diî peuple est iniprescriptible. Qu'ils soient citoyens, et nous leur panlonnerons! »
Le pardon de ces jeunes gens constitués en tribunal sans appel, et jouant à la dignité tribunitienne, fut le coup de grâce de cette cour souveraine*
La Noblesse et le Parlement s'effaçaient de la lutte comme ^ands corps de l'État; ils pouvaient y rentrer avec l'influence personnelle accordée à chacun de leurs membres; mais ils ne devaient plus prétendre à une action dirigeante. Restait le Clergé, qui, dans les derniers conflits précurseurs de la tempête, avait gardé une sage neutralité. Sa position en Bretagne était plus indépendante que dans les autres provinces de France. Il était pieux , riche et aimé. Il avait à sa tête des prélats qui ne s'effrayaient point du bruit, et qui, quoique dévoués à la France , n'étaient nullement disposés à se prêter à une parodie de sacrifices dont, en résultat, les principes révolutionnaires seuls profitaient.
Les vœux monastiques étaient su])primés; on avait autorisé la vente des biens ecclésiastiques déclarés propriétés nationales par une loi qui sanclionnait le vol. Pourtant le . clergé s'était tenu dans une réserve pleine de convenance. On ne s'en prenait qu'à sa fortune; il n'a pas cherché à faire de cette spoliation un sujet de révolte. Le patriotisme des avocats et des tribuns ambitieux insultait chaque jour la noblesse et le clergé. Mille écrits incendiaires circulaient dans les campagnes ; l'évéque de Tréguier, ceux de Saint- Pol , de Rennes , de Vannes et de Quimper y répondirent avec modération. Pour se décider, tous attendaient la promulgation de la Constitution civile du clergé. Le 24 août 1790, le Roi, après une longue opposition, fut forcé de signer des lettres patentes qui accordaient force de loi au décret rendu le 12 juillet. Le Clergé, fidèle à ses devoirs et à ses
serments, était malgré lui mis en hostilité avec TAssemblée nationale. On voulait vaincre les répugnances fort légitimes qu'if éprouvait à accepter des mains de l'impiété ou de rindifférence une nouvelle loi brisant les liens de l'ancienne hiérarchie et de la subordination cléricale. Afin d*apaiser ses scrupufes , on menaçait le Clergé de Texil ou de la mort ; on le dépouillait de ses biens , lui propriétaire ♦ au moins au même titre que le reste des Français ; on le con- ' traigaait par toutes les tortures morales à s'enfoncer dans la voie d^innovations et de réformes qu'ouvraient les Jansénistes et les philosophes de TAssemblée constituante. Ces promoteurs de la firatemité humaine inauguraient le bavardage légal ; quatre années plus tard la Révolution remplaça la tribune par l'échafaud.
Dans certaines provinces , les prêtres se laissèrent imposer le martyre : en Bretagne ils ne reculèrent pas devant .la persécution, ils la bravèrent même; mais ils surent, et c'était un devoir, prémunir leurs troupeaux contre l'épidémie. Ce fut l'évêqae de Quimper, Conen de Saint-Luc, qui offrit l'exemple de la résistance. Il gisait sur un lit, dans les souffrances de l'agonie. Le débat engagé entre la pensée religieuse et la légalité brutale lui rendit sa vieille énergie. Malgré la notification qui lui fut faite, le 26 septembre, de la Constilution civile du clergé, il nomma à la cure vacante de Kerfeantun, et devant son chapitre réuni autour de lui, il pressa ses vicaires généraux de protester. La protestation fut rédigée et adressée à l'Assemblée nationale ; en voici quelques extraits :
(( La sévârité de vos ordres, y lit-on, suffit pour justifier les réclamations que faisaienl, il y a près de deux ans, les prélats et les chapitres de la province de Bretagne ; ils semblaient prévoir dès lors les malheurs qu'allait entraîner une convocation faite d'après les principes républicains d'un ministre protestant, et précédé de cris populaires et tumultueux qui appelaient l'anarchie sous le nom séducteur de la liberté.
» En cédant à la force, à ce pouvoir, — disent-ils plus loin, -7 qui brise tout et ne respecte rien, nous protestons
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baotement contra rinpoasibiUté absolue où vouai nous mettes
de satisfaire k nos obligations les plus indispensables; nous déclarons* que nous n'y renoncions pas, et que nous ne faisons que les suspendre jusqu'à ce que des temps plus heureux nous en permettent le libre exercice.
» Noos vous le déclarons donc, messieurs , les décrets de rassemblée nationale ne peuvent rien innover dans l'exercice de la juridiction ecclésiastique; elfe ne peut ni ôter ni donner le pouvoir spirituel. Les nouveaux vicaires que vous voulez instituer ne pourraient sans crime s'ingérer dans le gouvernement du diocèse, n'ayant pas une institution canonique spéciale pour cette importante administration. »
Conen de Saint«Luc mourut quatre jours après, le SO septembre 1790. Les scellés furent immédiatement apposés sur les titres de Févêché; puis les autorités locales, aux termes de la nouvelle constitution , convoquèrent les électeurs pour nommer un autre évôque. Le chapitre demanda des prières en faveur du prélat mort, et dans ce mandement U traça aux fidèles la conduite qu'ils devaient tenir. Cet écrit fut censuré par la liberté. La libei Lc lit défendre de le lire et de le laisser circuler. C'était ainsi qu^ Uéjù elle entepdait l'égalité des droits.
La persécution est en vigueur dans l'ancien diocèse de Coraouailles; elle ne tardera pas à s'étendre plus loin. Un décret de TAssemblée nationale a supprimé révêché de Saint-Pol de Léon. Son titulaire était le comte de la Marche, qui avant de se consacrer à Dieu avait servi la France dans les années. La Marche est un Breton selon toute Tacception du mot. Il refuse d'ot)éir aux injonctions du district de Morlaix, qui lui notifie la constitution civile du*clergé. Le chapitre se prononce dans le même sens. On enjoint d'apposer les scellés sur les archives du diocèse. Les autorités civiles de Saint-Pol de Léon refusent se charger de cette misiHon, qui, disent-elles, blesse leurs principes religieux. Les clubs des villes voisines annoncent que les Patriotes; sont prêts à se mettre en route pour faire le siège de Saint-Pol. Sur divers poinLs la résistance du clergé s'organisait on môme temps; mais sur tous les points aussi l'action des
clubs se faisait sentir, ôi elle était la plus forte, car partout elle procédait, au nom de la liberté, par la menace et par la violence.
Les hommes modérés que leur position, oa des rêves d'amélioration sociale avaient mêlés au mouvement révolu- . tionnaire ne désiraient pas voir la force trancher ces graves
questions de conscience. On allait procéder à l'élection des nouveaux évôques. D'honorables citoyens, de sages administrateurs pressent les anciens titulaires de conserver leurs fonctions en se soumettant à la formule du serment exigé par le décret du 2& août 1790. Tous les prélats refusent. Les nominations se font au milieu des invectives les plus ridiculement scandaleuses. A Quimper, le curé Expilly succède à Conen de Saint-Luc. A Nantes, Minée, curé de Saint- Denis, est élu à la place de la Laurencie; et, transmettant ce choix à l'Assemblée nationale, le citoyen Goustard, président de l'élection, écrivait : « Nous avons élu pour évêque du département de la Loire- Inférieure Julien Minée, ce curé citoyen qui a signalé son patriotisme dès l'aurore de notre liberté. Le premier curé qui s'est montré patriote était destiné sans doute à être le pasteur, du département qui le premièr a réclamé les droits de l'homme. »
Trois ans ne s'écouleront pas, et cet évêque, que la Révo- ' lution ofTre comme un Vincent de Paul constitutionnel, abdiquera entre les mains de CSarrier ses fonctions sacerdotales,
et il se placera à la tête des noyeurs de la Loire pour montrer au peuple de quoi est capable un mauvais prêtre.
L'abbé Lecoz , nationalement appelé à révêché d'Ule-et- Vilaine, était un homme plus instruit, plus modéré et plus digne de Tépiscopat que la plupart de ces misérables nommés sous l'influence des clubs. Une correspondance s'établit entre lui et l'évôque de Rennes, Bareau de Girac, resté fidùle à l'Église. Cette correspondance, qui prenait la question à son véritable point de vue, et qui posait nettement les deux principes, jproduisit en Bretagne un effet électrique. Les populations des campagnes se prononcèrent avec entraînement pour leur véritable pasteur. L'abbé Lecoz , à son grand re-
gret, n'eut pour lui que ceux qui se servaient de sa science pour arriver à la destruction de tout culte.
On le voit , les esprits étaient divisés , les passons surexcitées. La crise, préparée de longoe main par d'ambitieuses cupidités, par le désir de niveler ce qui était nu-dessus de soi, et par cette impatience de tout frein qui, à des époques indéterminées, s'empare des volontés humaines, la crise était venue. Nous avons expliqué succinctement de quelle * manière les partis entendaient l'application des mots de liberté, d'ordre et d'égalité dont ils se faisaient un palladium afm d'attirer dans leur mouvement les populations que ces mots magiques devaient soulever. 11, reste à faire connaître l'impression qu'ils produisirent en Bretagne lorsque la Révolution lui apprit avec quelle partialité elle entendait les commenter.
Sur cette vieille terre d'Armorique si souvent arrosée du san^ de ses enfants, et où, à diverses époques, les guerres civiles eurent un retentissement si fatal, il existait, en dehors de la noblesse et de la bourgeoisie acharnées l'une contre l'autre, une classe plus nombreuse, plus active, et fidèle,, par sa nature même et par la simplicité de ses mœurs , aux principes que la Révolution sapait jusqu'en leurs fondements. Cette classe n'avait aucun privilège à défendre. Dans la lutte engagée, elle pouvait même rencontrer des avantages matériels; n'était-elle pas la plus redoutée par le • nombre? N'avait-elle pas des souffrances beaucoup plus réelles à jeter dans la balance que la bourgeoisie? Néanmoins , lorsque la Révolution, les mains pleines de bienfaits suborneurs, s'offrit au peuple des campagnes, elle le trouva calme et résigné , sans autre désir que celui de cultiver en paix ses champs , sans autce ambition que celle d'avoir des prêtres selon son cœur.
Ce peuple, il faut l'avouer, ignorait bien des choses de la terre. Par ses mœurs, par son langage, par son costume, par sop opiniâtreté proverbiale, par ses traditions surtout , il différait de la plèbe des villes, que le luxe et de vagues désirs de propriété avaient commencé à corrompre. Ces Bretons, aux longs cheveux plats, au vêtement sauvage, étaient .
endurcis aux fotigins et k riptempérie des saisons. Au fond de leurs habitations malsaines , mais qu'il est impossible de
leur faire quitter, ils ne vivaient que de laitage, que de fruits cuits et d'une bouillie épaisse de sarrasin. Engourdis sous * m ciel humide, ils cherchaient parfois daos des excès d'eaude-vie les sensations d'au plaisir grossier; mais ils q'entendaient rien à tons les dmits dont les cités payaient si cter rinvestitnre. Qu'était-ce en effet pour eux que la faculté de publier leurs pensées ou de nommer leurs représentants? Ils ne savaient pas lire, et de temps immémorial ils procédaient eux-mêmes à l'élection des collecteurs chargés de recueillir l'impôt. Ces collecteurs s'acquittaient de leurs fonctions 9vec une prudence qui leur attirait la confiance générale.
On appelait les paysans de Bretagne à briser le joug des gentilshommes; mais pour eux, ainsi que pour les Vendéens, la noblesse était plutôt un protecteur ou un ami qu'un adversaire. Ils n'avaient rien à gagner à l'abolition des droits féodaux et beaucoup à perdre dans le m(Hx:ellement des propriétés, car ils étalent trop probes pour accorder à la Nation le droit de vendre ce qui appartenait légitimement à des particuliers. Afin de vivre heureux, il ne leur fallait que leurs prêU:es et la paix, que la religion avec les supersti*tieuses croyances, avec les traditions du moyen ^ dont ils Fentouraient, que leurs vieux usages, que leurs antiques coutumes, dont ils n'étaient pas jaloux de se séparer pour se mêler au mouvement démocratique opéré par de jeunes ambitions.
Tant que la guerre ne fut déclarée qu'entre la noblesse et la bourgeoisie « le peuple des campagnes reftasa d'intervenir dans ce duel qui ne troublait ni sa sûreté ni se^
croyances; il se contenta de se renfermer dans la neutralité. Néanmoins ses vœux devaient être et ils étaient en effet pour les gentilshommes; mais lorsque la constitution civile du clergé lui arracha les pasteurs qu'il vénérait, et lui offrit à leur place des prêtres la plupart sans moralité ou qoi ne eomprenaient rien à son idiome et à ses usages , ce peuple ne vit et ne put voir que le fait matériel. Il ne demanda point par quelle, série d'événements de semblables modilicatious
avaieot lieu. Oa peraécotaii aeg recteura, on altérait son . culte, on menaçait sa foi ; sous prétexte de. le rendre plus '
libre, on attentait à sa liberté. Le peuple se tint en défiance ; mais de Tindifférence pleine de réserve qu'il avait d'abord témoignée aux premiers actes de la Révolution, il passa bientôt à une de ces haines sourdes qui« avec le caractère breton , mènent très-loin les bonunes et les choses. £o preuve de cette hostilité, qui s'amassait dans le silence, citons la lettre que les officiers municipaux de Saint-Pol adressaient, le 26 janvier 1791, aux membres du di&trict de Brest ;
a La séquelle de la bigoterie s'accroît; mais, pourvu que les campagnes ne s'en mêlent pas, on pourra en venir à bout. Le bruit aujourd'hui répandu dans le peuple est que , passé
dimanche, curés ni vicaires ne, diront plus la messe. S'il avait été possible de prendre un milieu à cela, les murmures n'auraient pas été si grands; mai» noua sommes trop loin de l'Assemblée nationale pour nous entendre sur les rem* placements instantanés. Au surplus, Ik comme là, et au bout du fossé la culbute. »
La Révolution avait bien pu, par un simulacre d'élection, instituer constitutionnelloment des évêques et des pnHres; ' il restait à leur recruter des fidèles. En Bretagne , ainsi qu'en Vendée* personne ne répondait k leur appel. L'iomimise majorité dn clergé ne s'était pas soumise à la formule do serment, et c'était aux seuls prêtres réfractaires que la foule s'adressait, à eux seuls qu'elle témoignait respect, confiance et amour.
Des intrus qui ont d'abord invoqué la liberté des cultes veulent confisquer au profit de leur apostasie les églises ou s'assjBmblent les Chrétfens sous la houlette de leurs prêtres ; ces intrus obtiennent iiue les éj^lises seront fermées. Le peuple se porte dans les landes ou sur les grèves solitaires. Là il écoute avec encore plus de ferveur la parole de Dieu que lui distribuent ses anciens curés. Il y a même des municipalités et des districts qui refusent de recevoir dans leurs murs la force armée et les clubistes envoyés pour soutenir les empiéteweais de^ iatru§. Les garde3 i;iationale3 marchent
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' dans rintention avouée de s'emparer des prêtres insermentés. Il en part de Brest, de Landerneau et de chaque ville
de la Bretagne; mais le directoire de Morlaix, mieux avisé, proteste contre cette violaLion de tous les droits, et il signe la délibération qu'on va lire :
« Considérant que toute loi pénale qui s'appesantit ou doit s'appesantir sur tous les sujets de l'empire ne peut être que l'expression de la volonté générale d'un peuple libre ou celle de ses représentants;
» Considérant que l'arrêté du département n'est pas l'application d'une loi du corps législatif, et que son exécution pourrait produire un effet contraire à ses vues pacifiques;
» Considérant que nul ne doit être iiiquiété pour ses opinions, même religieuses;
» Considérant qu'il serait cruel de bannir et de livrer à la merci publique des citoyens dénués de toutes ressources, qui« pour céder au cri de leur conscience, «ont sacrifié leur fortune et l'aisance dont ils jouissaient ;
» Le Directoire de Morlaix exprime le désir qu'il soit sursis à rexéculion de l'arrêté du département : parce que l'exécuter serait porter atteinte à la tranquillité publique, et que le temps seuj peut opérer une révolution que les persécutions ne sauraient déterminer. »
A Saint-Pol de Léon l'autorité avait emprisonné l'évéque, qui, avec un bonheur plein d'habileté, après être parvenu à s'échapper des mains de ses geôliers , s'était réfugié en Angleterre. A Vannes, dans ce Morbihan si soumis à là foi, Amelot, évêque du diocèse, tenait courageusement tête aux difficultés. L'administration départementale ét les électeurs avaient témoigné le désir de le garder comme pasteur; mais il fallait prêter le serment. Amelot ne put se résoudre à trahir son devoir ; cependant il resta dans son palais épiscppal , d'où la Révolution n'osait pas le chasser : car elle ne se sentait point assez maltresse du terrain pour braver impunément les colères catholiques.
Le 13 février 1791 voit éclater dans la paroisse de Sarzeau le premier mouvement insurrectionnel. Ce mouvement, qui est dirigé contre la ville de Vannes et auquel s'asso-
clfTent de pauvres cultivateurs, fui comprimé parles gardes nnlionales, que soutenaient plusieurs compagnies du réginieal de Walsh. Une cinquantaioe de paysans restèreat sur le champ de bataille. Ce qui se passait sur un point se renouvelait à la même heure sur tous les autres. L'exaspération était à son comble. Un décret de l'Assemblée nationale charge Daniel de Co!oë, Deléoji et Bertello de partir pour le Morbihan et d'y assurer l'exécution df» la loi. Ils arrivent d'abord à Pluneret. Ils ont des paroles de paix sur les lèvres afin d'apaiser la population. Les habitants répondent qu'ils ne veulent pas changer de religion ; Tun d'eux s'écrie dans son idiome breton : « Mon àme est à Dieu et mon corps au Roi. » A ces paroles, qui résument si lidèlement tant de grandes choses encore ignorées , succède un cri d'approbation: Les femmes s'arment de pierres, les hommes agitent au-dessus de leurs têtes le noueux pen-bas , espèce de bâton que les traditions du pays appellent ca^nc-tête. Ce mouvement va peut-être coûter la vie aux délègues de l'Assemblée nationale, lorsque Beysscr, major des dragons volontaires de Lorient, pénètre avec la force armée dans cette enceinte. La vue des troupes intimide les paysans.
De semblables démonstrations avaient lieu dans toute la Bretagne, on les contint par la menace; mais la Révolution ne changea point leur esprit, ne modifia point les répugnances. Des Côtes-du-Nord aux limites de la Loire-Inférieure, de Brest à Redon, les mêmes symptômes d'effçryescence se manifestèrent. La plupart des prêtres démagogues ne surent point se concilier par des inesures prudentes ce peuple sur lequel ils venaient, disaient-ils, répandre les lumières de la raison. Ils furent plus despotes que ceux dont ils usurpaient la place. Un fait seul suffira pour donner un exemple é& leur intolérance.
Le recteur de Plancoët allait mourir. Son successeur de par la loi, qui s'est fait escorter de cinq soldats sous
les armes, envahit la chambre du curé agonisant. On garrotte les personnes qui l'entourent, et l'intrus se dispose à lui administrer les derniers sacrements. D'une main déjà glacée par la mort le vieillard repousse les onctions, il mur-
mure que c'est un odieux sacrilège, et cependaut le prêtre constitutionnel poursuit jusqu'au bout la mission qu'il s'est imposée.
De pareils scandales sè renouvellent à chaque instant. La Révolution devait y mettre un terme; mais au contraire elle les approuvait, tantôt par ses éloges, tantôt par son silence. Forte de l'élan qu'elle imprimait dans les clubs, elle poussait le peuple des campagn^ aux dernières extrémités. La Démagogie était tracassière et intolérante parce qu'elle ne savait pas, parce qu'elle ne pouvait pas être juste, et elle avait des malédictions, l'exil ou la mort à offrir à ceux qui ne se prêtaient pas docilement aux exigences de son patriotisme* La fameuse maxime de « l'Église libre en l'État libre» opérait déjà des prodiges de persécution.
Sur ces entrefaites le Roi, prisonnier aux Tuileries, crut par la fuite se mettre à l'abri des outrages dont il était l'objet; il partit. 11 fut arrêté à Varennes. L'insurrection triom- • pbait des calamités que la fortune faisait peser sur la royauté : les clubs et les sociétés révolutionnaires allaient en tirer parti contre Louis XVf . Pour exciter l'Assemblée nationale à partager leurs espérances, voici en quels termes s'adressaient à elle les amis de la constitution de Vannes, Bachelot, ex-président, Bernard, Albin « Malherbe aîné, et Grignon fils, délégués de ce club :
c Le courage des Français est inépuisable, mais leurs ressources pécuniaires ne le sont pas. Si nos ennemis n'ont plus l'espoir de délrtiire notre liberté, ils conservent encore celui de ruiner nos fortunes, et bientôt peut-être nous verrions ces ennemis vaincus insulter à notre misère par leur faste et leur opulence , si votre justice ne se portait pas à rejeter sur eux tous les frais des préparatifs de guerre que leur perfidie a rendus indispensables.
» Nous vous prions en conséquence, Messieurs, d'ordonner à tous les ministres et corps administratifs de dresser un état exact de toutes les dépenses extraordinaires, d^adations et dévastations occasionnées par la fuite du Roi, pour que le montant du tout soit repris tant sur la liste civile que sur les revenus des émigrants quels qu'ils soient, ci-devant
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nobles, ecclésiastiques ou autres; et pour mieux caractériser cet impôt, ûous demaocLoos qu'il soit appelé V impôt de tm^ ctvûnw» Il
A Lorienl, les Patriotes montraient encore plus d'ardenrt
et, dans la séance du club du 19 juillet 1791 , voici la modon qui était accueillie aux acclamations de la foule :
« Deux cent quatre-vingt-dix députés de l'Assemblée nationale ont protesté contre un déo^eiqui suspend les4)ou- Yoirs d'un Roi qui vient de fausser ses serments en rompalDl ose des«principtles conventions qin constituent ses poavon*s; d'un Roi qui vient, par une lâcheté sans exemple, d'exposer un peuple immense à toutes les horreurs d'une guerre injuste et cruelle.
» Le crime de ce monarque hypocrite n'est que trop avéré. Toute la France sait, à n'en pas douter, que Louis XVI est m ennemi capital ; qu'il avait sourdement réfléchi et médité l'assassinat d'une partie de la nation, et qu'il voulait effectuer ce noir complot au mépris des engagements solennels qu'il avait contractés en présence du ciel et des hommes. On «01 est bien convaincu , si l'cm suit te fil des événements, des droonstances et surtout des informations recoeQlies h cet égard.
)) Eh bien , ces deux cent quatre-vingt-dix membres putréfiés osent aujourd'hui se placer entre un Roi parjure et un peuple iidèle ; ils osent servir d'égide à un ingrat qui abandonnait sa: patrie après en avoir tramé la mine totale, qui voulait se ressaisir du sceptre de fer dont ses.aleux écra* salent nos pareils, et enfin qui avait pu former le projet perfide de rétablir le despotisme à quelque prix que ce fût. Eh bien ! ce sont ces ^eux cent quatre-vingt-dix royalistes qui frondent aujourd'hui tout un peufrte, en se déclarant ouwt^nent les d^snseurs de l'égal des tyrans qui ont dévasté le globe dans des siècles d'ignorance ^ et qui sont morts chargés de l'exécration du genre humain ; ce sont ces deux cent quatre-vingt-dix qui applaudissent aux intentions hostiles et homicides de celui qui , secondé de son conseil ténébieux, machinait l'aviUssem^t et la mort de la nation française* Mil Loms XVI) net cadavres palpitants eusseat été les
degrés que tu aurais foulés avàot de parvenir à ce sommet
d'iniquités.
)) Je demande par addition qu'on ait à ouvrir une souscriplioa quelconque, et qu'on ait à inviter les autres sociétés à suivre notre exemple, pour, d'après la levée d'une somme proportionnée à la grandeur de l'emploi , mettre à prix la tête du premier potentat qui fera la moindre tentative contre la France ou (\m osera porter atteinte à la liberté consacrée par notre sainte constitution.
» 11 faut faire trembler les despotes, puisqu'on veut nous enchaîner; le temps des proscriptions est arrivé. .
w Dans une guerre réglée , j'aurais eu en horreur une pareille proposition ; aujourd'hui un faux point d'honneur, une générosité déplacée deviendrait un fanatisme blâmable. ISous devons combattre nos ennemis à armes égales. Au surplus, quand cet arrêté n'aurait que le mérite de jeter l'épouvante dans le cœur de nos ennemis, ne serait-ce pas d'un assez grand poids pour y avoir égard? Les tyrans sont toujours lâches et soupc;onneux; ils se méfieront donc d'im cuisinier, d'un valet de chambre, d'un secrétaire, d'un aide de camp môme : la cupidité est la passion des hommes. Tout le monde sait que la crainte fait naître la réflexion et que la réflexion engendre les remords; les rois frémiront donc bientôt de leur injustice; ils abandonneront nos réfugiés, et leurs projets s'évaporeront en fumée. »
Ces paroles sont horribles sans doute , mais en ce tem^slà elles étaient regardées comme l'expression du patriotisme ; la violence savait bientôt leur prêter force de loi. Sous le coup de la fuite et de l'arrestation du Roi, la Hévolution prit des mesures arbitraires en Bretagne. C'est en parcourant les actes encore ignorés des clubs de cette province que l'on apprend jusqu'à satiété avec quelle audace de despotisme agit la démocratie qui aspire à régnen. A Nantes des visites domiciliaires sont organisées; on emprisonne ceux qui, par leur probité, inspirent des inquiétudes h la Révolution, ceux qui, par leur fortune, peuvent tenter la cupidité nationale. Les prêtres insermentés sont de droit englobés dans cette proscription! A Landemeau la société des amis de la consti-
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tution arrête ce qu'il sera fait main basse sur les prêtres
insoumis et les citoyens entachés d'incivisme ».
Carrier, dans l'ardenr de ses noyades fraternelles et civiques, Carrier n'aurait pas mieux dit.
Les plus illustres familles de Bretagne sont soumises à cette inquisition patriotique: on épie leurs mouvements, on dénature leurs actes, on entoure d'espions et de j^ardes nalionaux leurs paisibles demeures. Le château de Quimerch, appartenant aux Tinténiac, est mis, ainsi que ses propriétaires, sous la surveillance des clubs. Ce qui s'est fait pour les Tinténiac se renouvelle pour tous les gentilshommes. On descend, au nom de ta liberté Individuelle, dans l'intérieur des familles; on les tourmente, on les harcèle par les persécutions les plus minutieuses. Ces vexations sont poussées si loin que Tadministration du Finistère sent la nécessité de mettre IQn à de pareils attentats; elle écrit au district de Landemeau : c Observez que ces rigueurs sont peu propres à augmenter le nombre des amis de la constitution , et que trop souvent ces actes procèdent de vengeances et de haines particulières. »
La Révolution faisait un crime aux prêtres et aux gentilshommes de préférer l'exil à ses nouvelles lois, et à chaque heure elle cherchait à leur rendre insupportable le séjour de France ; à chaque heure elle avait pour eux de nouveaux affronts, de nouveaux actes arbitraires. La tvrannie devint si insultante qu'un arrêté fut publié le 2 juillet 1791. Cet arrêté enjoint « que les églises soient fermées dans les vingtquatre heures, que tous les prêtres insermentés se rendent à Brest pour y demeurer en état d'arrestation , et que ceux qui troublent plus particulièrement Tordre soient détenus au château; enfm que tout citoyen qui, nu lieu de faire baptiser ses enfants par le prêtre constitutionnel, recourrait aux insoumis, soit déféré à l'accusateur public. »
Ce fut en face de cet arbitraire, qui ne prenait même plus la peine de se déguiser, que les. Bretons conçurent la possibilité d'une insurrection. Aujourd'hui la France reconnaissante, la France qui, à tout prix, veut être libre, doit féliciter ces glorieux paysans du parti qu'ils adoptèrent. 11 ne s'agit
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point en effet ici d'une opinion plus ou moins sensée, d*une révolte à main aripée contre un gouvernement établi : c'est une iosurrection qui se déclare contre l'anarchie; c'est un principe religieux et monarchique se dressant pour repousser la licence, et, par malheur, ne trouvant de force morale que dans sa propre énergie. Le peuple de Bretagne ainsi que celui du Bocage se voyait en majorité; il avait le droit d'imposer sa volonté, de faire ses conditions» puisqu^on lui reconnaissait la souveraine puissance. Il usa de ce droit, et ce ne sera jamais la Révolution qui osera sérieusement le lui disputer. Les nations faibles, trompées ou indifférentes au mal comme au bien, peuvent courber la tôle sous le joug d'une minorité parlant, agissant en leur nom; mais elles n'engagent , elles ne doivent engager personne. Des pouvoirs irrégulièrement constitués n'affaiblissent pas le principe de goi^vernement. Lorsque, à force d'intrigue ou de corruption, ils sont arrivés à ce point, il resle au peuple une formidable vengeance à tirer : le peuple se soulève contre les tyrans populaires, et sa révolte est 'sainte.
La Bretagne était dans ce cas comme le Poitou et TAnjou ; elle refusa d'obéir à des lois auxquelles elle ne participait pas. Ces lois renversaient les systèmes de hiérarchie dont elle respectait le fondement; ejie prit fait et cause pour eux, et quand l'heure des luttes sonna, elle combattit. Nous n'avons encore qu'à énumérer ses souffrances et les déceptions de la liberté à son aurore.
Des scènes dignes des premiers siècles chrétiens se renouvelèrent alors dans tous les districts de Bretagne. Les couvents de femmes furent témoins de ces actes de fermeté qu'inspire la foi , et il n'y a pas encore un Breton qui ne parle avec attendrissement de la manière dont les Calvairiennes de Carhaix reçurent l'autorité départementale et les grenadiers coloniaux du Port-au-Prince.
Ils accouraient les chasser de la maisoij que leur charité et leurs vertus avaient mise en vénération .dans la contrée. Au milieu d'une foule d'indigents et de feinmes qui appelaient sur la téte des oflBciers municipaux toute la colère des hommes, toutes les malédictions du ciel, la troupe envahit
le monastère. Elle signifie aux Calvairienoes l'arrêlé du d&strict et l'ordre de faire évacuer le couvent. — « Vous en êtes les maîtres, répond la supérieure, car nous sommes de
pauvres brebis-, mais, messieurs, nous avons fait vc^u de rester consacrées an Seigneur : lui seul peut nous délier de nos serments. Que sa volonté soit faite, b Au même instant les officiers municipaux et les soldats brisent la grille qui les sépare des Calvairiehnes; ils vont saisir ces saintes filles, qui, se rangeant tout à coup autour de leur supérieure, se prosternent avec elle la face contre terre et psalmodient les versets du Miserere inei, Deus. On veut les contraindre à se relever; elles ne répondent ni aux invitations ni aux menaces. £Ues ne cessèrent de prier que lors^ que ,' après avoir asfflsté au sac de leur monastère, on les eut chassées sans merci d'une maison qui leur appartenait.
On persécutait en France des PYançais qui n'interprétaient pas Tégalité des droits ainsi qu'il convenait à la Révolution de l'appliquer. Dans le môme temps les Patriotes, qui accusaient les Royalistes de s'appuyer sur l'étranger, allaient mendier, au nom des sociétés populaines, l'appui et les éloges intéressés des Anglais. Les clubs de Bretagne s'étaient affiliés au club des Jacobins ; ils en recevaient le mot d'ordre. Ce ne fut pas assez pour eux : les citoyens Rougon et Français (de Nantes) se rendirent à Londres afin de fraterniser avec les clubistes de l'Angleterre. A peine débarqués sur les bords de la Tamise, ces patriotes écrivent au club nantais :
ce Nous avons vu des Anglais qui nous ont bien accueillis. Nous n'avons pas encore distribué nos brochures; nous voulons en donner ,les premiers exemplaires à milord Stanhope et à la Société dont il est président. Tous ceux que nous
avons vus nous promettent l'accueil le plus flatteur; mais ils ne nous cachent pas que le ministère nous verra avec inquiétude* Comme nous ne sommes pas venus ici pour flatter ou solliciter les ministres, il nous importe fort peu de quelle manière ils nous verront »
Dans une seconde lettre, toujours adressée au club de Aantes» nous lisons 4es détails qui prouvent la candeur des
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Révolutionnaires français après boire , et l'adresse de l'Angleterre qui les enivrait de flalteries et de gin, d'ale et de boursoullures maçonniques :
(( Nous nous sommes mis à table sur les neu( .heures , et nous en sommes sortis le lendemain d'assez bonne beurc. Chacun des toasts a été porté par M. le président et répété par tous les membres; il serait diflBcile de nous les rappeler tous, surtout les derniers. En voici cependant quelques-uns :
A rAssembine nationale de France; 2° à la Société des Amis de la Constitution de Nantes; 3* à la mémorable Révolution de France; k la cause de la liberté politique et religieuse dans tout le monde; 5*^ à une paix étemelle entre nos deux nations; sur quoi l'un de iious a fait cet amendement : « que si, contre l'évident intérêt des deux nations, cette paix venait à être troublée, la fraternité entre les deux Sociétés continuerait de subsister, afin de prouver que de simples citoyens de ces deux pays veulent être frères « alors que les ministres ne se montreraient même pas hommes. » La Société nous a invités à dîner dans la môme taverne pour le 4 octobre, et M. le président nous a invités à dîner hier chez lui. 11 avait rassemblé les hommes de lettres les plus distingués de Londres, dont nous vous porterons les ouvrages. Ils sont tous convenus que l'Assemblée nationale avait établi et proclamé plus de vrais principes que tous les législateurs depuis le commencement du monde; que c'était une chose prodigieuse que, dès les premiers moments de la liberté, la France se soit trouvée plus éclairée, mieux pourvue de philosophes et d'orateurs que ne l'est actuellemènt l'Angleterre ; que c'est désormais de nous qu'elle doit recevoir des exemples ; que notre constitution doit devenir le modèle, et notre langue la langue de tous les peuples de l'Europe; que l'Angleterre a, à la vérité, secoué le joug du papisme, mais qu'elle porte celui du presbytérianisme et du ministérialisme, et que les plus grands ennemis des peuples sont souvent ceux qui les gouvernent. Il serait difficile de vous peindre la force d'àme et d'expression que ces excellents Patriotes mettent dans leurs discours. En les entendant, on croit se trouver avec les Brutes et les Scévoles, Les principes de celte Société Sont
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fondés sur les droits de l'homme les plus incoiUeslabies. Nous attendons de jour en jour M. Voxi »
Pour les émigrés, correspondre au nom des principes monarchiques avec les rois de l'Europe, était un crime irrémissible. On ne devait que des coups de canon et des insultes à l'étranger. Dans l'intimité de leurs clubs, les Patriotes, on en voit la preuve, savaient s'humaniser; et ils se prêtaient à ces déceptions avec d'autant plus de niaise conliance, qu'ils trouvaient dans les Whigs une apparente similitude d'enthousiasme. Ainsi, les mêmes révolutionnaires nantais écrivent encore de Chevening-House (comté de Kent) à leurs frères de la Société des Amis de la Constitution : « Depuis deux jours nous sommes chez le lord Stanhope; il nous a reçus comme des frères, et il ne veut plus nous laisser partir. La première chose que nous avons vue chez lui, c'est une pierre de la Bastille et des cocardes nationales. »
Lord Stanhope, dont il est si souvent question dans cetle correspondance des Patriotes nantais, était le beau-frère de Pilt. 11 avait sans doute accepté la mission de faire honneur à des pensées de bouleversement qui pouvaient amener la ruine de la France. Ce ne sera pas la dernière fois que le triomphe des idées constitutionnelles sera fêté en Angleterre, comme la pierre d'achoppement des autres pays et une bonne fortune pour son industrie; car lord Chalham, le grand Ghatham , pérc de Pitt, n'avait-il pas dit à la tribune : « Que deviendrait l'Angleterre si elle était toujours juste envers la France? »
Tandis que la Révolution allait à Londres quêter des éloges que le cabinet de Saint-James avait inlérèt à prodiguer à ses mesures désorganisatrices , l'exaltation démocratique gagnait du terrain en Bretagne. On persécutait avec acharnement les hommes paisibles; mais quelquefois Todieux faisait place au ridicule. Afin de bien faire saisir jusqu'à quel point était poussée la fièvre du patriotisme, citons un seul fait.
Les citoyennes de Brest, exaltées, elles aussi, par cet amour de l'égalité qui faisait sortir la France des bornes de la raison, se rendent un jour à la Société des Amis de la Constitution, et elles prêtent le senneot que nous transcri-
vons : « Mous, citoyennes de Brest, jurons de chasser d'auprès de nous ces petits-mattres, orgueilleux ennemis des nouvelles lois, êtres sans talents et sans énergie , absolument
nuls pour la société : nous jurons que nous ne reconnaîtrons désormais pour parents, amis, amants ou époux, que les vrais amis de la liberté. »
Au milieu de ces effervescences , qui appellent le sourire sur les lèvres , les campagnes dii Morbihan , d*IIle-et-ViIaine, du Finistère, des Côtes-du-Nord et le bas Maine s'agitaient à la voix de leurs pasteurs. Un acte d'amnistie avait été publié le 14 septembre 1791. C'était peut-être le seul moyen de conciliation possible. Lie 29 novembre de la même année, les administrations départementales de Bretagne révoquent cette amnistie. Voici en quels termes elles expliquent au Roi et à l'Assemblée nationale les motifs qui leur ont fait adopter une détermination aussi illégale :
« Des prêtres coupables, mais impunis, portent la contagion dans l'esprit de la multitude aliénée par le fanatisme. Les désordres s'accroissent, les malheurs se succèdent, le sang a coulé. Le sieur Latnarche , ci-duvant évêque de Léon , profitant de l'instant où se recouvre l'impôt, vient de jeter au sein des campagnes le brandon de la discorde civile ; sa lettre, soi-disant pastorale (datée de Londres, 20 août), appelle le crime, et de cultivateurs paisibles peut faire un peuple d'assassins. Déjà le patriote Fagon, électeur du bourg de Guipavas, expire victime de son civisme : il a été assassiné dans la nuit du 27 de ce mois; déjà des curés placés par la Constitution ont été contraints à renoncer par écrit à l'exercice de leurs fonctions curiales; des prêtres non assermentés prêchent ouvertement la révolte contre la loi, trompant les citoyens en leur faisant comparer leur quotité d'impôts avec la nouvelle fixation : ils ont soin, les perfides, de passer sous silence Ténormité des impositions indirectes qu'on percevait autrefois.
» Les campagnes agitées, soulevées par ces ennemis de la chose publique, font naître les inquiétudes les plus vives. Les unes demandent une diminution d'impôts; les autres veulent avoir leurs anciens curés , et réunissent femmes et
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filles pour accabler d6 leurs pétitions multipliées les districts dont elles dépendent Pour mettre un frein à ce délire, le conseil général du Finistère a fait arrêter et arrête que :
» !• Tous les ecclésiastiques séculiers et réguliers qui par leurs manœuvres, leurs discours, leurs suggestions et leur conduite, se sont rendus suspects d'incivisme, seront sur-lechàmp saisis pat la force publique et conduits dans la ville de Brest pour y être mis en état d'arrestation jusqu'à nouvel ordre.
» 2» Les ecclésiastiques, tant séculiers que réguliers, qui ont déjà été détenus dans cette -ville, ou qui ont été désignés pour l'être et ne s'y sont pas rendus, seront, par le seul fait de cette détention et de cette désignation , regardés comme suspects de favoriser les troubles, et saisis partout où ils se trouveront pour être pareillement conduits à Brest, et y demeurer en état d'arrestation. »
Ainsi la Révolution, non satisfaite de braver le Roi, ce qui pour elle était une habitude, incriminait aussi l'Assemblée nationalè lorsque cette assemblée ne favorisait pas ses préjugés. De leur autorité privée , des administrations départementales brisaient les lois qui gênaient leur arbitraire, et, par la crainte des troubles que cette assemblée fometilait, on les voyait se poser en censeurs de la puissaoce législative. Un pareil état de choses devait amener de graves conflits. Le caractère si indépendant des Bretons n'était pas disposé à plier* devant eux. Des bruits de guerre se répandent : on annonce que l'Europe va prendre parti pour l'ordre menacé. A ce cri d'alarme, les Patriotes répondent par un enthousiasme digne de la France. On eût dit que, dans la pensée des cœurs honnêtes, le sang versé aux frontières laverait les turpitudes civiques que le drapeau national avait abritées sous ses trois couleurs. Alin de marcher contre l'étranger, il n'y eut qu'une seule voix parmi les révolutionnaires ; mais les paysans avaient été trop froissés dans leurs affections ou dans leurs espérances pour se mêler à on enthousiasme qu'ils comprenaient, et que cependant la raison leur défendait de partager. Aller défendre aux frontières le territoire menacé et coopérer à la victoire, c'était
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se préparer des chaînes plus pesantes. Les Blancs agirent en hommes politiques ; ils refusèrent leur concours. Après avoir étudié avec impartialité la tactique des Patriotes et celle des Bretons , après nous être reporté à ces époques de tourmente et d'entraînement /nous sommes forcé de proclamer que ces derniers étaient dans leur droit. En révolution, il y a des partis qu*il ne faut pas aider, même lorsqu'ils s'arment pour une cause qui devrait être celle de tous, car le lendemain de la victoire ces partis tourneront contre vous le succès que votre sai\g aura cimenté.
La Bretagne va devenir un champ clos où les opinions se livreront des combats acharnés ; tout le fait présumer, tout le rend inévitable. L'intolérance des Patriotes pousse à la guerre civile. L'hostilité permanente des campagnes, encouragée par la résistance des gentilshommes et des prêtres, contribue encore au développement des diss^sions intestines; mais à ces mécontentements il fallait une organisation : le marquis TuûHn de la Rouerie se présenta.
CHAPITRE II
La rentrée des contriboUons ne s'effectue pas. — Conspiration de la Roudrie. — Ses plans. — La Boudrie à Coblents. — Son retour en Bretagne. — Il est muni des pleins pouvoirs des priitces. — U organise le Morbihan et les autres départements. — La Révolution sévit. — Assassinat du négociant Gérard. — Soulèvements partiels.'-» Danton et la Bouérie. — Mort de la Bouérie. — Ses projets sont découverts à la Convention par le cabinet anglais. — Exécution des complices de la Bouérie.
Avant de développer dans son ensemble la conspiration si savamment ourdie par le marquis de la Rouerie, il faut dire que, sur les divers points de la Bretagne» la résistance au nouvel état de choses partait plutôt d'un principe reli- • gieux que d'un sentiment politique. Les laboureurs avaient beaucoup plus vite apprécié l'atteinte à leur liberté de conscience qu'à leur respect pour le trône. Ils ne se préoccu-
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paient guère des théories gouverfiementales ; ils ne demandaient qu'à vivre heureux et paisibles sous leurs pauvres huttes, et si le pouvoir démocratique n'eût pas mis une obstination coupable à les tourmeuter* nul doute qu'ils n'auraient jamais cherché à l'inquiéter. Ils avaient déjà offert plus d'un gage de leur indifl'érence ou de leur soumission. Ainsi, pendant les démêlés de la Noblesse et du Parlement avec la Cour, précurseurs des convulsions de l'anarchie, le peuple des campagnes se renferma dans une neutralité que rien ne put vaincre. Le peuple ne fut point appelé à s'immiscer dans cette querelle; il y resta totalement étranger. Cette querelle, qui blessait ses aiïections monarchiques, ne froissait pourtant en rien ses croyances pieuses. Mais lorsque la Révolution se crut assez puissante pour asseoir l'incrédulité et l'apostasie sur l'autel , ce peuple vit qu'elle cbm^hait à faire une guerre mortelle à son culte, et il commença à se persuader que Tinsurrection devait être aussi pour lui le plus saint des devoirs. Le clergé l'entretint dans cette pensée. Les prêtres bretons ne consentirent pas, à l'exemple de ceux de la- Vendée et de l'Anjou, à recevoir sans lutte la palme du martyre : ils excitèrent ces populations par des discours empreints d'une éloquence rustique. Les évêques de Bretagne se montrèrent plus actifs, plus entreprenants que ceux des autres provinces de l'Ouest. Cette différence qui existe dans l'origine des deux guerres ne doit point être perdue pour l'histoire.
La Révolution a essayé de confondre les faits et de dénaturer les événements, aOn de réunir dans la même accusation la Vendée et la Bretagne. Ce fut une erreur. Les Vendéens, nous l'avons démontré, se soulevèrent parce que la Révolution voulait les forcer à marcher sous son drapeau. La Bretagne, au contraire, s'émut d'abord à la voix de ses évêques. Plus tard, ainsi que sur la rive gauche de la Loire, elle saisit le prétexte de la réquisition pour unifier ses insurrections partielles. Le Vendéen, plus placide et moins agressif que le Breton, ne rencontra chez ses prêtres que des martyrs volontaires. 11 les plaignit, il les encouragea à souffrir; mais, se défiant de ses propres forces, il ne songea
point à leur donner une espérance qu'il ne concevait pas pour lui-môme. Cette défiance des habitants de l'Anjou et du Poitou, ce douté sur un courage qui va si hautement se mahifester, est un des traits saiHants de leur caractère. On
le retrouve partout, dans les affaires publiques comme dans leurs transactions particulières.
En Bretagne, les paysans se firent un pieux devoir de se compromettre et de guerroyer pour le clergé. Dans chaque paroisse Tintrus vit surgir des ennemis prononcés et qui ne se contentaient pas de fuir son approche, mais qui souvent portaient jusqu'à Finsulte le mépris qu'ils ressentaient pour les jureurs. On les isolait dans leurs presbytères ou dans leurs églises \ on les poursuivait de railleries au milieu des processions, et surtout dans les fêtes civiques où cette espèce de culte intervenait. A Morlaix, à Bruz, à Lesneven, à Saint-Thégonec, à Montauban, dans les environs de Fougères et d'Auray , l'opposition se révélait avec toute l'âpreté bretonne. Quelquefois même les Catholiques se réunissaient dans les paroisse^ envahies par un prêtre constitutionnel ; ils rexpulsaientderréglise et du*presbytère aux applaudissements de la foule. La Révolution n'aurait pas du se préoccuper de ces actes, ils étaient justes; mais la Aévoiutiont dans les provinces, tendait plutôt à tourmenter les consciences qu'à les éclairer. De là naissaient toujours et partout de funestes choés.
La rentrée des contributions fut encore une source de discorde ajoutée aux autres. L'Assemblée nationale avait détruit sous des votes parfois inintelligents Tancien système administratif. Elle avait passé le niveau sur tout ce qui existait avâht elle. Les lois, les usages, les noms mêmes étaient changés, ainsi que la division du territoire, les redditions de comptes et l'assiette des impôts. Au milieu de ces bouleversements, elle n'avait rien su organiser, rien prévoir. Les rôles n'étaient pas même dressés. Tout était à peu près livré à l'arbitraire ; et possesseur à titres non onéreux des propriétés du clergé et de la noblesse, le gouvernement exigeait des paysans une quotité d'impôts dont le chiffre s'élevait beaucoup au-dessus de celui qu'ils payaient primi-
tivemènt aa Roi et leors seigneurs. C'était» sdOD eux, acheter mille fois trop cher Tesclavage.
Les commissaires pour le recouvrement des deniers publics sont nommés. Escortés par des soldats et par des gardes ûatioaaux, ils s'installent dans les districts et dans les communes; ils y soulèvent une vive opposition. Leur mission est à la fois 'religieuse et financière. Ib doivent arrêter les prêtres insermentés et recueillir les nouvelles conlribullons. A ces titres, les commissaires délégués par les administrations départementales étaient doublement suspects. A Kerneflen, Guezno, qui sera plus tard membre de la Convention , et Abgrall se présentent. Il y a trente et un prêtres insermentés cachés dans la paroisse. A la téte des troupes qui les accompagnent, ils fout dans toutes les maisons des visites domiciliaires. Ils fouillent chez le riche et chez le pauvre; ils appellent la délation à leur aide; ils vont même jusqu'à offrir de l'argent à ceux qui livreront un ecclésiastique. Ils ne sont pas plus heureux dans leurs moyens de séduction que dans leurs visites inquisitoriales. Ils ne peuvent saisir aucun de ces prêtres; ils ne peuvent recouvrer aucune partie de l'impôt dont ils s'étaient faits les collecteurs.
A Fouesnant, les choses sont loin de se passer d'une manière aussi pacifique. Alain Nédélec, juge de paix du canton, a réuni une centaine d'habitanLs de Perguet, de Pleuven et de Fouesnant. Ils sont armés de fourches, de pen-bas, de mauvais fusils de chasse. Avec cela ils osent tenir tête. aux gardes nationaux et aux gendarmes, qui traînent à leur suite une pièce de canon. Le 10 juillet 1792, Nédélec se voit en face des révolutionnaires. Ils déploient le drapeau rouge; ils proclament la loi martiale; ils font feu. Les villageois ripostent. Quelques gardes nationaux tombent morts, et Nédélec ^e retire en bon ordre. Ce fut le premier engagement à main armée. Il ouvrit la voie san<* glante dans laquelle nous allons entrer, et il précéda de peu de jours le complot que Tufïin de la Rouerie dirigeait ; mais Nédélec, après avoir longtemps échappé à toutes les recherches, est enûn arrêté et traduit devant le tribunal criminel
de Oiiimper. Il assume courageusement sur sa tête la responsabilité de la révolte; il est condamné. Il périt le premier en Bretagne sur le npuvel instrument de supplice que le docteur GuilloUn avait ioveoté par philanthropie.
Armand Tuffin de )a Rouerie était encore jeune. Ancien officier des gardes françaises, il s'était promptement mis, par son éducation, au niveau de ses contemporains. C'est dire assez que les femmes, les duels et les plaisirs de toutes sortes avaient occupé la plus large part de sa vie. Le remords était venu à la suite de cette existence sans profit pour son pays.
Armand de la Rouerie, qqi poussait les passions à l'extrême, alla sans transition de ses voluptueuses orgies à la solitude des cloîtres. Il se fit trappiste; mais au bruit de guerre qui dès rivages d'Amérique retentit sur les côtes de Bretagne , la Rouêrie se place à la suite de la Fayette et de cette élite de jeunes gentilshommes qui vont, sous les ordres de Washington, cimenter de leur sang l'indépendance des États-Unis. Son nom était mal en cour depuis un duel heureux qu'il avait eu avec le comte de Bourbon-Busset ; il y renonce pour servir sous celui du colonel Armand, dont sa bravoure sait grandir la vulgaire simplicité. De retour en France, après avoir fait expier aux Anglais les orages de sa jeunesse, il est choisi par la noblesse bretonne pour réclamer au pied du trône , avec onze autres députés, la conservation des privilèges de sa province. Ces députés furent mis à la Bastille, et le Roi avait sagement agi.
Trois ans plus tard, éclairé par l'expérience, la Rouërie devenait le plus actif champion de la royauté. Intelligent et discret, riche, doué d'une rare énergie et d'ime souplesse d'esprit qui lui permettait de dissimuler cette même énergie dont les hommes sont souvent tentés de prendre frayeur, le gentilhomme breton , lorsque la querelle de la Cour et du Parlement eut si mal tourné, se retira à son château de la Rouërie, non loin de Saint-Malo. Là, dans le silence de ses bois, il réfléchit sur les faits nouveaux dont ses yeux étaient frappés. 11 sonda les dispositions des hommes les plus audacieux de son parti; il étudia avec maturité les
obstacles el les chances que la Révolution devait évoquer, et, sans s'aveugler sur la réussie de ses projets, il s'ingénia à donner un corps aux résistaDces passives qui surgissaient autour de lui. Uais, pour acriver plus efficacemeot au but qu'il se proposait, la Rouêrie comprit qu'à son plan général d'association pour le soulèvement de la Bretagne il fallait l'appui et la sanction des princes. 11 partit pour Coblentz.
Les émigrés, hommes d'action et de volupté, n'avaient peut-être pas encore mesuré l'abîme qui les séparait de la France démocratique. A GoUentz , dans ces premiers moments d'un exil dont on cherchait à égayer les ennuis par le fracas des fêtes et par le déploiement d'un luxe de bon goùl, il y avait peu d'esprits clairvoyants, peu de têtes capables d'apprécier le mouvement que des idées nouvelles imprimaient aux masses. Tous ces gentilshommes qui, du fond de chaque province, accouraient sur les bords du Rhin, poussés par la nécessité ou par cet entraînement de la mode auquel le caractère français cède avec tant de facilité, étaient sans doute bien disposés à jouer leur vie dans un combat. Us étaient braves et loyaux comme leurs épées; mais ce courage chevaleresque était un danger de plus : il ne laissait pas à la maturité politique le soin de le discipliner. Au milieu de ces réunions, où les plaisirs se mêlaient avec les mille rêves enfantés par l'intrigue ou par la légèreté, l'émigration vivait insouciante du présent. £Me escomptait même l'avenir, car elle ne doutait ni de sa valeur ni de son influence locale. Elle espérait que la Révolution se terminerait • par une scène de la Fronde, et que tout rentrerait dans l'ordre accoutumé.
. Une semblable pensée, que les meilleurs esprits de ce temps-là partageaient, ne pouvait être débattue. La société du dix-huitième siècle, qui s'était si longtemps amusée du scepticisme knoqueur de Voltaire, avait pris à tâche de rire de tout. Les nobles avaient vu grandir sous leurs yeux le Tiers État, et, au lieu de s'opposer aux envahissements de la bourgeoisie étayant sur les intérêts des classes pauvres ses ambitieuses convoitises, ils avaient eu le tort de ne pas s'appuyer sur ce même peuple dont il leur était si
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facile de se faire un allié. La bourgeoisie sut avec adresse s'emparer des passions populaires; elle lès fit vibrer, elle les tourna contre la noblesse, qui, comme Louis XVI, ne pouvant pas croire à la Révohition , fut bientôt obligée de
chercher un asile sur le sol étranger. Là elle fut ce qu'elle avait été en France, toujours dévouée jusqu'à la prodigalité de Théroîsme, mais souvent «imprudente et mal conseillée.
Quand le marquis de la Rouërie, avec ses plans d'insurrection, parut au milieu des fêtes dont retentissait chaque soir le palais que sur les bords du Rhin le prince-électeur avait mis à la disposition du comte d'Artois, il fut accueilli . coirime un de ces songe-creux qui chaque jour apportaient aux princes les projets les plus insensés. On eut cepéndant de banales louanges à offrir à son zèle; mais la Rouërie n'était pas homme à se bercer de pareilles satisfactions. La note suivante, adressée par lui au comte d'Artois, le 13 janvier 1790 , dépose encore de la sagesse de ses vues :
« J'ai déjà eu plus d'une fois l'honneur de mettre sous les yeux de Votre Altesse Royale la situation du royaume et le parti que, dans l'intérêt de la monarchie ébranlée, l'on peut • tirer des provinces de l'Ouest, et de la Bretagne surtout. Je crains, monseigneur, que ceux par lesquels vous êtes entouré ne conçoivent pas parfaitement la position des choses ; elle est néanmoins bien claire, et Je crois de mon honneur dé la retracer aux yeux de Voire Altesse. De grandes fautes ont été commises ; de plus grandes encore se préparent. On a su éloigner de la noblesse la plus forte portion de la popu* lation ; on nous a présentés à elle comme ses ennemis , et maintenant on dit que nous nous appuyons sur l'étranger pour reconquérir la France et rentrer dans nos droits. C'est avec ces accusations, que la malveillance trouve toujours le prétexte de justifier, que Ton excite contre nous le peuple des villes; on lui offre nos dépouilles, que nous ne défendons pas , et il les accepte. Cette acceptation fait de lui notre plus implacable ennemi. Avant de songer à prendre l'appui problématique des puissances, j'ai cru , dans le cercle étroit de mes relations , devoir tenter une organisation qui pour-
rait s'étendre plus loin. J'ai réussi en partie ; je dispose d'un grand nombre de gentilshommes $ j'ai des adhérents dans la plupart des villes de Bretagne : j'en ai aussi dans les régiments qui y tiennent garnison. Mais à quoi peut servir tout cela, si dans le fond de la Breta^^ne seulement on cherche à ' s'opposer à la Révolution? Le Roi n'est pas libre : on lui fait sanctionner des actes qu'il ne peut vouloir rendre. Ce n'est qu'an prisonnier qui agit sous l'influence de ses ennemis « devenus ses geôliers. 11 serait donc utile que des ordres me fassent donnés. La Bretagne est un bon pays où la Révolution ne gagnera guère de cœurs; elle s'y est faite maladroitement impie et cruelle; elle a impc^ par la force les croyances qu'elle tendait à rendre populaires : cela a révolté ^entêtement breton. Des causes locales, et que j'ai# cherché à expliquer à Votre Altesse Royale de vive voix , me donnent l'assurance qu'un mouvement contre-révolutionnaire serait secondé par les paysans. Ils ont de l'attachement pour nous, et ils détestent déjà la bourgeoisie» qui les traite comme des serfs. L'heure d'agir me semble arrivée, car plus tard la monarchie sera plus compromisâ , et ses ennemis auront gagné de nouveaux partisans.
y> Il faudrait donc, monseigneur, s'opposer à ce que le nombre des émigrants augmentàL Ici ou en Angleterre ils ne sont d'aucune utilité; dans les provinces ils peuvent reconquérir leur influence de ftmille et au besoin combattre avec les hommes qui se dévouent pour eux. Il y aura peut-être des attentats isolés contre leurs personnes; mais plus on nous verra nombreux et bien décidés , et moins on essayera de nous attaquer. D'ailleurs le mouvement que je veux préparer et que d'autres peuvent entreprendre sur d'autres points pebt vite changer les attires. Que Votre Altesse donne à plusieurs gentilshommes de diverses provinces les pleins pouvoirs qu'elle m'a promis; que de concert nous puissions faire tous à la fois une démonstration bien organisée, et le coup est sûr. »
La Rouerie ne convainquit qu'à moitié le prihèe, dont les rêves se dirigeaient vers M autre but, et, désespéré de l'inutilité de ses tentatives auprès des chefs de l'émigration ,
il revint dans ses terres. A peine a-t-il touché le sol de Bretagne que les projets auxquels il voulait renoncer pendant le voyage se retracent à son esprit avec leurs chances de succès, et qu'il se remet à Tœuvre comme si les Bourbons l'eussent autorisé à agir. La Rouërie avait toutes les qualités qui font les généraux et les diplomates; il possédait en outre une opiniâtreté de patience dont il n'est possible de se faire une idée qu'après avoir parcouru ses correspondances et les plans qu'il concevait, selon la nécessité du moment ou selon le caractère de ceux auxquels il s'adressait. Sans espoir, sans illusions même , car la Rouërie voyait le monde avec une rare sagacité, il s'était dit que le devoir d'un gentilhomme français est de mourir au pied du trône menacé. 11 n'en coûtait pas beaucoup à sa valeur et à son désenchantement de la vie d'accomplir ce devoir ; mais il désirait que sa mort fût utile à son pays : pour la rendre proQtable il ne jugeait aucun sacrifice impossible.
Il n'avait pas été écouté à Coblentz, il tâcha de l'être en Bretagne; il y réussit; et, au commencement de décembre 1791, il retourna expliquer aux princes ce qu'il avait fait. Le 5 du môme mois ils approuvèrent des combinaisons dont ils avaient eu le tort de ne pas saisir plus promptement la valeur. Aussitôt la Rouërie, que des amours-propres, que des ambitions de localité avaient contrarié, se mit à former des comités dans les villes où , seul et sans appui, il avait su se créer des partisans. Rennes, Saint-Malo, Vannes, Auray, Redon, Laval, Dol, Pont-Chàteau et plusieurs cités intermédiaires reçurent une organisation secrète qui s'étendit dans les campagnes, et qui' bientôt mit en contact tous les Royalistes jusqu'alors isolés. Ils se laissaient opprimer sans oser se défendre; ils ignoraient la puissance de Tassocialiou, la force morale que le plus faible individu puise dans cetle communauté de vœux et d'effbrts tendant au même but La Rouërie les initia au secret de la puissance révolutionnaire en leur enseignant que les partis les plus redoutables sont inévitablement ceux qui, dans le bien comme dans le mal, restent unis au jour décisif. Lorsqu'il eut établi ce vaste réseau de comités dont il était Tàme, il s'arrangea pour que
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des armes et des munitions fassent mises à leur disposition.
Les Royalistes ne s'étaient jamais jugés capables de celle organisation que le génie d'un seul homme faisait pénétrer dans leurs mœurs. H l'avait rendue applicable au milieu des difficultés que les susceptibilités de toute nature» que les rivalités de toute sorte lui suscitaient. Entraînant dans la direction de ses pensées les esprits monarciii(iaes , il savait condescendre à des faiblesses d'amour-propre; il flattait avec une adresse infinie les illustrations de clocher; il faisait de chaque gentilhomme la cheville ouvrière de son plan ; il les interrogeait sur des questions de peu d'intérêt ou sur les choses de l'honneur, les occupant avec les premières, les passionnant avec les secondes, et leur persuadant, à laide de cet abandon siùîulé, qu'il ne dirigeait les affaires que par leur concours. Ce fut là le chef-d'œuvre de l'habileté du conspirateur , qui n'avait en réalité dans le secret de ses desseins que le chevalier de Tinléniac, son aide de camp, Fonlevieux, son ami, le major américain Chafner et Thérèse le Moëlien.
Thérèse le Moëlien est la parente de la Rouerie. Jeune fille pleine de cette exaltation qui produit les Charlotte Corday et les nnartyrs royalistes, elle a voué sa jeunesse et sa
beauté à la cause dont la Rouerie est le mandataire. Elle aime ce major américain, qui, en apprenant les dangers dont le trône de Louis XVI est entouré, déserte sa patrie et sa famille pour prouver au Roi de France que les Républiques ne sont pas toujours ingrates. Chafner, homme de résolution et d'activité, est l'intermédiaire entre les nobles bretons et les Royalistes des autres provinces. Son origine, sa position, son intelligence, son accent même, tout contribue à tromper les inquiétudes soupçonneuses de la démagogie. Chafner s'est lié avec la Fayette , avec les Lameth et tous ceux qui , à l'école de Washington , ont appris le rudiment de l'indépendance républicaine. Par la Fayette il a vu les orateurs influents de cette époque; son exaltation américaine lui facilite l'accès de leurs mystérieux conciliabules. C'est par Chafner que la Rouerie peut mesurer ses coups ; c'est à Chafner qu'il doit les renseignements les plus
précieux; c'est Chafner qui, de près ou de loia, veille avec une tendresse de père sur le conspirateur et sur sa belle complice. A l'aide de ce levier, dont lui seul calcule la puissance, la Rouerie manœuvre presque à coup eur. Il a déjà opéré bien des prodiges, lorsque le 2 mars 1792 les Bourbons lui adressent des pouvoirs illimités pour entreprendre en faveur de là monarchie tout ce qull jugera utile. Ces pouvoirs étaient ainsi rédigés :
« Les princes, frères dû Roi, considérant que le bien de la province de Bretagne et le service de Sa Majesté exigent que le chef de l'association bretonne ait en même temps le pouvoir nécessaire pour diriger les mouvements des troupes de ligne, des maréchaussées et autres militaires et gens armés dans cette province^ Leurs Altesses Royales ont conféré el confèrent au marquis de la Rouerie, colonel au service de France depuis le 10 mai 1777 et ancien officier général au service des États-Unis d'Amérique , la commission et le pouvoir de donner en leur nom les ordres que les circonstances lui paraîtront exiger, tant aux troupes de ligne qu'aux maréchaussées et autres militaires quelconques et gens armés dans cette province, ordonnant à tons les sujets fidèles qui y sont demeurés, de quelque état et condition qu'ils puissent être, de le reconnaître comme muni de ces pouvoirs et d'obéir aux ordres qu'il leur donnera en cette qualité, soit avant, soit pendant le cours de la contre-fëvolution : le tout sous le bon plaisir du Roi et jusqu'à ce que les princes, frères de Sa Majesté, jugent à propos de révoquer et d'annuler la présente commission. Leurs Altesses Royales, persuadées de la nécessité de ramener au même bdt et de faire concourir avec un accord salutaire les efforts de tous ceux qui seront employés dans là bonne cause, voulant d'ailleurs écarter et même détruire les soupçons, jalousies et inquiétudes que l'arrivée des troupes étrangères en Bretagne parait y inspirer, désirent et jugent à propos que , dans le cas de l'arrivée de ces troupes ou de toutes autres , leurs chefs entrent en relation avec celui de l'association bretonne , pour que ces chefs se conduisent en tous points de concert avec lui, relativement au bien des affaires du Aoi,
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au rétablissement de son pouvoir légitime et à la conservatioo dè ses propriétés.
» Autorisent Lears Altesses Royales M. le marquis de la
Rouerie, en qui elles ont une juste confiance, à joindre, autant que faire se pourra , à rassociation bretonne les parties limitrophes des autres provinces. lesqueHes seront sujettes aux m^mes règlements et travaux, et participeront aux mêmes avantages , à l'exception de ceux qui ne seraient relatifs qu*à la constitution particulière de la Bretagne.
)) Au surplus, les princes, voyant avec satisfaction les principes d'après lesquels s'est formée ladite association, et convaincus des bons effets qui doivent en résulter, recommandent au marquis de la Rouerie de faire connaiure de leur part à ses compatriotes que les services qu'ils pourront rendre au Roi et à l'État , en demeurant dans leur province et en se réunissant à cette coalition de zèle et de fidélité, leur paraissent plus importants que ceux qu'ils pourraient rendre au dehors, et qu'en conséquence, quelque honorables que soient les motifs qui, dans les premiers moments, ont déterminé plusieurs d'entre eux à venir se ranger sous les • ordres de Leurs Altesses Royales, elles désirent que le nombre n'en soit pas augmenté, et que les gentilshommes ou autres qui, par des raisons également honorables, n'ont pas abandonné leurs foyers, évitent de prendre le parti de rémigration. En foi de quoi nous avons signé la présente, et y avons fait apposer le cachet de nos armes.
» Fait à CoblenU , le 2 mars 1792.
)) Signé : Louis-Stanislas-Xavier,
)) Charles-Philippe. 9
» Contresigné : Gouuvoisier. »
<( Les princes, frères du Roi, informés de la position où se trouvent, en Bretagne, les citoyens demeurés fidèles à la Religion et au Roi, exhortent le marquis de la Rouerie à conliiiuelr d'entretenir ces bons sentiments, k les confirmer de pins en plus, et à attendre avec confiance le moment od l'action prochaine des forces extérieures offrira aux bons
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Français la possibilité de manifester oaventement leur loyauté
et leur courage. Les princes feront paraître incessamment un manifeste qui fera connaître que leurs vœux ne tendent qu'au rélabli^seoient de l'ordre, et annoncer l'esprit d'équité et de modération qui dirige toutes leurs démarches. Ce manifeste, soutenu par les armées des puissances confédérées, sera tel qu'il puisse éclairer la nation sur ses véritables intérêts, dissiper les fausses inquiétudes qu'on lui a imprimées , la rassurer contre la crainte d'ètie surchargée d'impôts ou privée d'une liberté légitime; mais en même temps il présentera tout ce qu'ont à craindre les factieux révoltés contre le gouvernement paternel d'un Roi dont ils ont indignement méconnu la bunté, et il fera trembler les plus audacieux en leur faisant voir ia vengeance due à leurs forfaits suspendue sur leur lêle.
» La prudence dont jusqu'à présent le marquis de la Rouerie nous a donné des preuves nous persuade qu'il évitera toute explosion prématurée ; mais si la violence d'une secte sanguinaire attentait à la vie et aux propriétés des citoyens, nous autorisons M. de la Rouerie à repousser, en ce cas , la force par la force; et nous ordonnons à tous Français Fidèles de lui prêter assistance, de seconder son zèle, de l'aider de tout leur pouvoir, nou^ reposant entièrement, pour les moyens d'exécution , sur ia sagesse et la modération dudit marquis de la Rouerie.
A Ck>blentz, le 15 juin 1792.
» ^t^ffiif •* Louis-Stanislas-Xavibr.
)) Chaules-Piuuppe, »
Muni de la première autorisation, il assemble à son château même de la Rouerie les chefs des divers comités qu'il a établis. Ce fut vers le SO mai 1792 qu'eurent lieu ces conférences, dans lesquelles s'agitaient des questions de vie ou de mort, d'affranchissement monarchique ou d'esclavage révolutionnaire. On y remarquait tous les chefs principaux qui plus tard lèveront l'étendard contre la République; c'est pour le Morbihan, Lantivy-Dureste, la Bourdonnaye-Goët*
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candec, de Silz, Guillemot et de Troussier; pour TAvran-
chin, le marquis de Saint-Gilles; pour rille-cl-Vilaine, la Haie Saint-Hilaire; et pour les environs de Fou-^ères, lejcniic Aimé de Boisguy, neveu du célèbre Laniulhe-Piciiiel. Du Bobéril représente les royalistes de Montfort; Dainpherné et Kerbalanec ceux du Finistère; Dubreuil de Pontbriant et Charles de Boishardy, ceux des Côtes-dn-Nord. Desilles, le père du jeune oflicier lue à Nancy dans une émeute, est le caissier de la confédération, Fontevieux son courrier, et • Loisei son secrétaire. Grout de la Mothe, capitaine de vaisseau» de la Guyomarais, Limoêlan, Franche ville, Bertin et Delaunay, ancien lieutenant général de Tamirauté, assistaient à ces réunions.
La Révolution commençait à soupçonner le mouvement qui était sur le point d'éclater : la garde nationale de Saint- Malo et de Saint-Servan se porte pendant la nuit sur le château ; elle l'investit Mais la Rouërie avait été prévenu ; ses précautions étaient prises à l'avance. Lorsque les gardes nationaux pénétrèrent dans la maison , ils n'y trouvèrent que les domestiques paisiblement endormis ; les Royalistes s'étaient échappés par des souterrains que la Bouërie avait fait aboutir à la forêt.
Le conspirateur breton a trop ^'intelligence pour ne pas savoir qu'un complot à demi évente est un complot divulgué, et qu'il faut brusquer les choses sous peine de perdre en une seule heure tout le fruit de ses travaux ; mais cet esprit si délié, cette audace si aventureuse n'avait pas songé à mettre le peuple des campagnes dans les intérêts d'une trame que ce même peuple aurait ardemment servie. Les paysans ne furent là, comme dans la fédération poitevine, que des auxihaires dont on espérait un concours d'enthousiasme. Ce fut la seule faute commise par la Rouërie, encore tient-elle plus à l'esprit du temps qu'à une répugnance nobiliaire.
Après la fatale journée du 20 juin, où le bonnet rouge fut placé dans les Tuileries sur la tète de Louis XVl, la Rouërie essaya d'imprimer le mouvement aux comités qu'il avait organisés. Il s'aperçut que son insurrection ne pénétrait
pas assez lapidemenL au cœur des masses, et, d'accord avec les principaux cbefs, il résolut de Tajourner. Par malheur quelques agents subalternes ne pouvaient plus maîtriser les transports dont ils étaient possédés. Des troubles partiels éclatèrent. Charles Elliot et René Malœuvre, dont les familles étaient très-influentes dans le pays, furent arrêtés avec vingt . autres personnes. Ils avaient tenté de faire soulever les garnisons de Sennes et de Lorient, av^c lesquelles depuis long* temps ils entretenaient des relations politiques. Tous furent prévenus, selon le texte même de l'accusation, c d'embauchage contre-révolutionnaire et de coalition conspiratoire formée dans les derniers jours de juillet contre les Patriotes et principalement contre la ville de Rennes» Tordre et la sûreté de l'État. »
Ala même date, les administrateqrs<du Morbihan adressaient un rapport au ministre de la justice. Cet acte ne laisse aucun doute sur la fatale précipitation qui compromit le succès de la Rouërie.
«I Les renseignements que nous avons donnés au département d'Ille-et-Vilaipei di8entle!3 administrateurs du Morbihan» lui ont fait découvrir* qu'il se formait nn autre complot sur les confins de nos départements et celui de la Loire-Inférieure. Instruits que son foyer existait dans la ville de la Roche-Rernard et celle He Guérande, nous nous sommes déterminés à envoyer deux d'entre nous sur les lieux» avec les pouvoirs les plus étendus. Nos commissaires» après dixsept jours de perquisitions faites de concert avec ceux de la Loire-Inférieure , viennent de rentrer.
)) Ils nous ont rapporté que leurs démarches et les informations très--étendues qu'ils ont faites les ont mis dans le cas de faire arrêter six particuliers » dont trois domiciliés à la Roche-Bernard» deux autres des epvirons, et le sixième natif de Rennes, et deipeurant à la Roche-Rernard depuis quelques jours.
» Ces six particuliers sont détenus séparément aux prisons et maisons de force de cette ville, où ils ont été transférés.
» Vingt-deux dépositions les chargeât plus ou moins» pinsi que le sieur Thomas Caradeuc , capitaine d'une des deux
corapag^nies formant la garde nationale de la Hoche-Bernard, quia disparu presque aussitôt Tarrivée de nos commissaires Îbds cette ville, et s'est par là dérobé aux perquisitioiis qa'on a faites et cpie Toa coDtinue de faire de sa personne, a
Peu de jours auparavant, le 27 juillet 1792, les administrateurs d'I Ile-et-Vilaine adressèrent à leurs députés de l'Assemblée législative la lettre suivante :
c( Lé juge de paix de la ville de Dol, chargé de faire les infonnatioQS relatives aux rassemblements qui ont lieu dans la maison du sieur de la Rouerie , nous annonce quHI sera sous peu en état de nous envoyer son travail ; nous le ferons aussitôt passer à l'Assemblée nationale. Nous venons de remettre à Taccusateur public une adresse imprimée du sieur de la Rouërie aux Bretons, qui renferme des principes qui nous ont jTaru caractériser les assemblées nocturnes qu*il a tenues chez* lui. »
Un entraînement irréfléchi faisait crouler l'échafaudage que la Rouërie avait eu tant de peine à dresser. Charles FJliot et René Malœuvre furent condamnés à mort et exécutés à Bennes, sur la place de rÉgalité, le 29 octobre 1792. 11$ marchèrent au supplice avec une courageuse résignation. Elliot . était père : on eut la barbarie de mettre sous ses yeux, au moment où il allait périr, les enfants qu'il laissait orphelins. Des femmes du peuple, émues par ce spectacle, firent entendre le cri de grâce sur le passage des condamnés. Le Journal de Hmms du 7 novembre 1792 nous révèle comment les patriotes accueillirent cette expression de la douleur pubhque : <( La garde nationale, raconle-t-il, dissipa ces furies qui affectaient de plaindre (^s conspirateurs, et qui ont la joie dans le cœur lorsqu'elles apprennent que le fer des ennemis a détruit quelqiies-uns de nos frères aux frontières. >
La Rouërie pourtant ne se laisse point abattre. Toujours invisible aux Révolutionnaires dont il est ren*roi , sans cesse présent aux Royalistes qu'il soutient de son audace, il a l'iQstioct d'appeler à son aide les mendiant;s, qui en Bretagne, aônsi que dans la vieille Écosse, formaient un peuple à part. Chaque paroisse avait les siens; ils étaient les messagers ,
les amis des familles, le lien des iraosactions, et, pour ainsi dire, la gazette vivante qui colportait les nouvelles du jour dans les chaumières les plus reculées. Ces mendiants, auxquels jamais un Breton ne refusa l'hospitalité, charmaient par le récit des antiques légendes les heures de la veillée. Enfants adoptifs de la charité publique , ils devenaient nécessaires par les mille petits services rendus* en échange des soins qu'on leur prodiguait. Ils jouissaient de cette autorité que tout homme qui voyage exerce sur celui qui reste sédentaire. Ils avaient Toreille des grands parents, l'estime des jeunes gens et la confiance des femmes. La Révolution changeait leur manière d'être; ses lois, en compromettant une existence vagabonde qui pour eux avait tant de charmes, menaçaient la Religion et la Noblesse, deux principes qu'ils avaient appris à respecter par reconnaissance. 1^ Bouërie sentit que des auxiliaires aussi actifs, et qui n'offraient aucun ombrage au pouvoir, n'étaient pas à dédaigner. Plus d*une fois déjà c'était à des mendiants que l'on avait dft les soulèvements. Le gentilhomme conspirateur les associe à ses projets, et il leur impose la mission de préparer l'esprit inculte des paysans à une insurrection dont tous entrevoyaient la nécessité; il fait plus.
De temps immémorial il existait sur les limites de la Bretagne de hardis contrebandiers qui , en se livrant au commerce frauduleux du sel , vivaient de père en fils dans une guerre éternelle avec les soutiens du fisc. Cette race de contrebandiers, vulgairement appelée faux-sauniers, et dont les quatre frères Cottereau faisaient partie, avait, en luttant jour et nuit contre la gabelle, appris à braver tous les dangers. La contrebande était si enracinée dans les mœurs des Manceaux qu'ils ne la regardaient plus que comme un métier ordinaire; ils l'exerçaient sans crainte et sans remords. Plus de trente mille familles subsistaient de ces gains illicites. ' II ne fut pas difficile à la Rouerie de les enrôler. A part leur amour pour la contrebande, c'étaient des hommes d'une probité et d'une foi à toute épreuve; mais la Rouerie sentit qu'il ne fallait pas laisser h la Révolution le droit de mettre dans son parti les employés de la gabelle tout der-
niërement supprimés par une mesure législative. Il sut s'emparer de ces hommes qui n'avaient plus d'élat, plus d*^ pnin, et qui par leurs habitudes guerroyantes devaient faire d intrépides soldats. L'intérêt avait divisé les contrebandiers et les gabeleurs; le mécontentemeot les réunit soùs le mémo drapeau, leur attribua le même chef et, par des motifs différents» leur inspira la même haine contre la démagogie. Ce fut ainsi qu'il renoua le lil de ses trames.
A Paris, les assemblées législatives, les sections et les clubs agissaient sur le reste de la France. Leurs lois, leur influence iaimorale étaient accueillies ou rejetées sans pour cela faire naître une vengeance, sans créer un ennemi direct à ceux qui exploitaient le patriotisme ou la crédulité publique. Pour étudier le fait révoluliounaire dans toute son action, c'est dans le cercle plus rétréci des provinces qu'il faut pénétrer. C'est là qu'il se dessine entre les familles et entre les individus qui , nés sur le même sol , quelquefois sous le même chaume, eurent les mêmes goûts, les mêmes colères ou les mêmes plaisirs. La Révolution sépare en deux camps toutes ces familles. Aux uns elle dit que les titres de gloire dont le sang de leurs pères a fait la conquête ne sont plus que des hochets ; qu'il faut les sacriûer et renoncer à leurs croyances religieuses; aux autres elle prédit une ère d'émancipation sociale. Ils étaient indigents, elle les fait riches par l'égalité d'abord, par le partage des biens ensuite. £lle leur enseigne à briser tous les liens d'obéissance ; elle , fait vibrer la haine dans les cœurs en caressant les instincts ambitieux; elle développe au soleil de la liberté mille passions inconnues dans ces âmes jusqu'alors si j)aisibles; elle offre au peuple des abstractions au lieu des vérités usuelles dont il a besoin; puis, mettant en œuvre les principes qu'elle prêche, on la voit transformer en casernes les maisons de Dieu , et répandre l'incendie sur les châteaux. Afin de niveler plus vite tous les ran^s , elle pousse hors de France ou elle égorge dans des émeutes les gentilshommes qui ne se prêtent pas à ces changements avec assez d'abandon.
A Paris, les événements se succédaient avec tant de rapidité, des intérêts si graves étaient engagés, que les résis-
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tances individuelles s'effaçaient devant le trône dont les factieux se fUspataient les lambeaux. Dans les provinces , en Bretagne surtout, il n'en étajt pas ainsi : on avait le loisir de comparer ta tyrannie qui finissait à la liberté qui naissait
sur ses ruines. Celte liberté faisait peur. Avant même de devenir sanglante, elle se révéla avide et tracassièrc ; elle tuait rautorité dans les châteaux pour la placer dans l'échoppe; mais comme les masses sentaient qu'elles seraient toujours vouées à l'obéissance, elles préféraient courber la tête sous le joug de l'éducation des gentilshommes plutôt que sous la grossièreté native de certains niveleurs perdus jie dettes et de crimes.
Cependant, et c'est h Télernel honneur des paysans qu'il faut le dire, ils n'étaient pas éloignés d'accepter de la Démocratie ce t|u'elle pouvait .avoir de bien ou de bon. L'empereur Napoléon lui-même confirme dans ses Mémoires ce fait, aussi exact pour les Bretons et les Manceaux que pour les habitants du Bgcage. aDes missionnaires républicains, dit-il, envoyés dans les campagnes, furent écoutés du peuple aussi longtemps qu'ils n'eurent d'autre but que de lui prouver les avantages qu'ils retireraienjt de la Révolution qui abolissait les dîmes , les corvées , les droits féodaux ; mais du moment où ils dirent que le Roi était un tyran, les nobles des ennemis de la Patrie , les prêtres des imposteurs, la Religion un mensonge, l'exaltation du peuple ne>connut plus de boraies; ët les prédicateurs de l'anarchie purent à peine ae dérober à la fureur populaire. »
En face de pareils aveux tombés de la plume de l'Empereur comme une protestation vivante de la liberté véritable contre les excès de la licence, on a droi( de den^ander à la Révolution dans quel camp se trouviiient les amis de l'ordre et les ennemis de la société.
La Rouërie avait saisi cette nuance , qui favorisait ses projets; il sut lui donner les développements qu'exigeait le . caractère breton. Les mendiants furent sans contredit les instruments les plus directs de cette conspiration qui n'a jamais éclaté, mais qui aurait éltpuffé la Révolution , si la mort n'eût arrêté la Rouêrie à l'heure même où tout parais-
sait mûr pour un soulèvement. Il avait si bien su maintenir l'esprit du peuple dans le seotiinent monarchique, qu'au moment où Pëtion et la cominune de Paris solUcitèreot de rAssemblée nationale la déchéance du Roi , les administrateurs d*IIle-et-Vilaine, quoique constitutionnels eux-mcMnes, se virent forcés, cinq jours après cette mise en demeure signifiée à la royauté, d'écrire à leurs mandataires :
« La démalrche de la municipalité de Paris « disaient-ils le 8 août 1792 , a reçu ici approlrâition et improbation, suivant la différence de manière de voir de chaque citoyen. Les uns pensent qu'il est temps de punir par un grand exemple le pouvoir exécutif des nombreux attentats dont il a dû se rendre coupable envers la nation ; d'autres, au contraire, et nous croyons devoir vous le dire, le plus grand nombre et la plus saine partie des citoyens, ne voient dans l'exercice de ce pouvoir aucun acte qui puisse avoir donné lieu à cette déchéance. »
La déchéance fut néanmoins prononcée, et les massacres du 2 septembre inaugurèrent dans Paris la prise de possession de Fanarchie légale. On égot^ les prêtres qui se rencon*
trèrent sous la main des tfamillèurs pour le peuple; mais en Bretagne, à Mantes surtout, où il s'en trouvait beaucoup alors prisonnniers, on craignit, par une imitation trop servile des égorgements de Paris, d'exciter l'indignation. Le 6 septembre 1792, le conseil général de la commune de Nantes arrêta ce qui suit, ce qui est signé par les citoyens Joyau, Aimé, Payen, Donnet, Dufrexou, Gandon, Robineau, llalgan et le Tourneux :
a Le conseil, considérant que le danger qui menace la patrie et les maux auxquels elle est aujourd'hui exposée sont en partie l'effet et la suite des manœuvres criminelles des prêtres non sermentés ; qu'il est évident que ces hommes ont juré la perte de leur patrie, et qu'aucune considération ne pourra jamais les rallier à la cause de la liberté et de Tégalité ;
» Considérant que iQur expulsion du royaume est désirée , et sollicitée depuis longtemps par tous les bons citoyens ,
comme le seul moyen de rétablir la paix intérieure;
» Considérant que celle expulsion serait déjà elTectuée depuis plusieurs mois, si le vœu des représenlanls de la Nation n'avait point été étouffé par le pouvoir perûde chargé de la sanction et de l'exécution des lois;
» Considérant que le peuple attend avec impatience l'exécution de la loi; que, justement irrité des maux accumulés sur sa tête par celle horde malfaisante, il brûle d'en être délivré, et que le moindre relard pourrait le porter à se faire justice par ses propres mains , comme il est arrivé à Paris et dans d'autres endroits ;
n Par tous ces motifs,
» Le conseil de département, délibérant en présence des conseils généraux du district et de la commune de Nantes, et ouï le procureur général syndic, a arrêté et arrête ce qui suit :
» Art. 1^. Dès demain les commissaires des trois adminis- •
trations se rendront au séminaire et au châleau de Nanles, où sont détenus les prêtres ou ecclésiastiques non assermentés de ce déparlement, qui s'y sont rendus de bonne volonté, ou qui y ont été conduits par la force armée, et leur notifieront la loi du 26 août , qui ordonne leur exportation; ils leur enjoindront de se préparer à quitter le royaume dans le délai fixé par ladite loi.
» Art. 2. Les commissaires feront entendre à ces ecclésiastiques que les administrateurs sont disposés à suivre à leur égard l'exécution littérale du décret du 26 août; mais que la fermentation des esprits est telle qu'il y aurait de leur part une grande imprudence à se déporter par l'intérieur, et que le plus sûr pour eux est de préférer la voie de* la mer pour se rendre dans tous les lieux où ils voudront aller fixer leur domicile.
» Art. S. Les commissaires déclareront à ces ecclésiastiques qu'ils aient à se décider dans les vingl-qualre heures, au bout desquelles on viendra recevoir leurs déclarations; que le temps presse , et que leur sûreté, serait compromise par un plus long délai. »
Ces mesures, que la peur couvrait d'un dernier simulacre d'humanité, étaient sans aucun doute plus audacieuses de '
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lyraonie que toutes les lettres de cachet « que toutes les révocations de rédit de Nantes. On venait d'exiler sous peine
de mort les prêtres qui, afin d'obéir à une loi inique, s'étaient volontairement constitués prisonniers ; on va maintenant procéder à la veule immédiate des propriétés mises sous la main de la Nation, pour nous servir de l'expression révolutionnaire. Les femmes « les enfants, dont les maris, dont les pères sont ^igrés, les mères elles-mêmes se voient, par TefTet de cette loi, privés de leur fortune particulière. On répond aux épouses que « l'absence du mari ne détruit pas la communauté avant cinquante ans ». On dit aux enfants c que la Nation, toujours grande, toujours généreuse, pourvoira à leurs plus pressants besoins ». On fait signifier aux mères le procès-verbal dont madame Parscaux de Keryvon fut une des victimes. « Lesdits biens, y est-il ajouté après Tinventaire, sont et demeurent dès ce moment sous la main de la Nation, en raison de l'émigration de ses deux fils mâles, lui notifiant que, sous sa responsabilité corporelle, elle demeure chargée de la garde de ces mêmes biens jusqu'à ce qu'elle soit interpellée de les représenter, ou qu'elle ait prouvé qu'elle a agi activement et de tout son pouvoir pour empêcher l'émigration de ses deux fils. » Et, par une anomalie véritablement constitutionnelle, tandis qu'on dépouillait ainsi des citoyens français, les électeurs léunis en Bretagne pour nommer les députés qui devaient siéger à la Convention exigeaient des candidats un serment dans la formule duquel on lit :
« Je jure de mourir pour la sûreté des personnes et le droit sacré de la propriété. »
Les électeurs qui avaient imposé ce serment lui infligeaient peu de jours après une interprétation digne d'eux. Le 14 septembre 1792, le bruit se répand h Lorient que les émigrés • et les Anglais, appelés par la Rouerie, vont opérer un débarquement La Rouerie devait le commander ; mais il n'était pas sur les lieux pour assouvir la fureur des citoyens. On lui improvise un complice avec la même facilité que l'on vient de lui attribuer des alliés. Gérard, riche négociant de la ville, est accusé d'avoir acheté des armes dans l'intérieur
et de les faire embarquer sur lu Belkne pour les envoyer aux Anglais. Quatorse caisses sont saines k la douane.
Gérard, devenu subitement l'objet de l'animadversion pu-» blique, est jeté en prison; mais le peuple veut l'arracher de son cachot. Le peuple, toujours crédule, toujours dupe, et dont il est si aisé de pervertir les instincts de patriotisme, demande que le traître soit jugé sur place et livfé à 90s vengeances. L'autorité municipale, dont, en de pareilles crises, la faiblesse est égale à l'imprévoyance calculée, laisse escalader la prison où Gérard a été déposé. On devait le juger; on commence par le massacrer. Des femmes traînent ce corps nu et mutilé dans la fange des rues. On lui coupe la téte ; elle est fixée au bout d'une pique , puis, au son d'un flageCKlet, dont un enfant de quatorze ans ne cesse de jouer, le cortège parcourt toute la ville en chantant ; il arrive en face de la maison habitée par la famille de Gérard. Une femme saisit cette tête, elle la lance sur le balcon, et l'horrible farandole continue. Une heure après les procte-verbaux des administrateurs du département démontraient même aux plus incrédules que ces armes étaient destinées à la traite des nègres par le négociant Gérard.
A peine arrivés à Paris, Lequinio, Gillet, Corbel, Audrein, èt les autres députés du Morbihan , soUiciUiient pourtant de la Convention , qui raccorda , un acte d'amnistie en faveur des assassins dé cet homme , qui était toujours pour eux et qui restera dans les fastes révolutionnaires le complice de la Rouerie et des Ant^lais.
Le 6 octobre de la même année , le soulèvement partiel de la paroisse de'Guiscriff amenait de plus tristes /ésultats. Les commissaires du Morbihan , ayant à leur suite quelques bataillons et deux pièces d'artillerie , envahissent cette commune, dont l'esprit ne leur semble pas être à la hauteur des circonstances. Ils avaient la force en main : ils cherchent à intimider. Le peuple ne veut pas tenir compte de ces menaces ; il refuse de livrer aux délégués les prêtres et les réquisi** tionnaires qu'on suppose cachés dans ses chaumières. Les femmes et les enfants se joignent à cette insurrection de ' paroles. Tout à coup, sans sommations, saus proclamation
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de la loi martiale , les commissaires ordonnent des déeharges sur ces prétendus rebelles. Le massacre fut long.
Sous le coup de pareils attentats, la Révolution, d'un côté, déclarait la patrie en danger; on appelait aux armes les popufationa stupéfaites ; de l'autre , elle brisait le trône et plongeait la famille royale dans la prison du Temple. C'était le moment de réaliser enfin les plans d'insurrection si longtemps mûris. La Rouerie avait tout prévu , tout disposé pour cette heure si impatiemment attendue. Il allait doûner le signal , car la confusion était grande au milieu des déchirements de la patrie commune. Longwy venait d'être livré aux Prussiens; le maréchal Luckner était Iccusé de trahison ; la Fayette avec son état-major passait à l'étranger. La Convention hésitait, elle ne savait encore à quel parti s'arrêter. Pendant ce temps , la France subissait le choc de toutes ces oppositions. uns, brûlant d'un enthousiasme nationaU se- levaient au chant de fo ManBtUmUe pour marcher, presque nus, presque sans munitions de guerre, contre les puissances coalisées ; les autres, réunis par l'émigration dans les îles de Jersey et de Guernesey, s'apprêtaient à une descente sur les côtes de Bretagne, aussi dégarnies de troupes que de canons. Royalistes, ils apportaient à ia Rouêrie un appui qui devait le faire triompher.
L'heure d'agir avait sonné. La Convention a la guerre civile en son sein ; la guerre civile menace les départements du Midi et de la Normandie. Elle fermente dans la tête des Fédérés de Bretagne signant dans chaque ville des adresses menacaDte3 à l'Assemblée qui usurpe tous les pouvoirs, et que la peur soumet à la contrainte exercée par Robespierre, par Égalité, Maratet Danton. Ce ne sont pas les populations royalistes qui s'insurgent les premières contre le despotisme de la Convention; ce sont les Révolutionnaires eux-mêmes, les autorités investies de leur confiance, les magistrats qu'ils ont cru devoir se nommer. Le Roi va être mis en jugement; l'ordre est partout compromis: il n'y a plus de paix, plus de sécurité possibles. Cependant au milieu de ces' tumultes législatifs qui transforment la France en une espèce de halle parlementaire où la calomnie et l'enthousiasme demandent
tour à tour du sang royaliste en expiation de tant de turpitudes « il faut le proclamer à la gloire ou peut-être à l'irréflexion du parti monarchique. Il ne voulut pas ou il ne sut
pas user de la force morale que lui donnaient ces querelles révolutionnaires. Au lieu de les envenimer pour les faire * tournera son proût, il resta simple spectateur d'une lutte qui aujourd'hui est étouffée par les apologistes de la Révolution , mais qu'il sera bon de ressusciter , pour prouver jusqu'à quel point de discorde la naissante République poussait ses haines et ses envieuses passions.
C'est aux administrations patriotes de l'Ouest que nous empruntons les documents qui vont être cités. Ces documents ont eu du retentissement; plusieurs même furent lus à la Convention.
Le 19 octobre 1792, les administrateurs du Finistère, se mettant en opposition ouverte avec la majorité de l'assemblée à peine installée, ne s'occupent que de .leurs griefs individuels, et ne songent même pas à faire rendre justice à un peuple qui va énumérer les siens les armes à la main. Ils adressent donc aux quarante-huit sections de la Commune de Paris, au club des Jacobins et aux quatre-vingt-trois départements la proclamation suivante :
« Le fanatisme et Taristocratie ne sont plus. Les seuls ennemis que nous ayons à combattre sont dans vos murs : chassez tous ces agitateurs du peuple qui ne le mettent en insurrection que pour l'asservir ; et vous ne tarderez pas à jouir , ainsi que toute la République , de celte tranquillité si nécessaire pour consolider la plus étonnante et la plus avantageuse des révolutions.
» Ces hommes de sang ont osé , en votre nom , provoquer la violation de toutes les lois, et jusqu'à l'assassinat; ils ont, au nom de votre commune dont ils faisaient partie, poussé l'audace jusqu'à menacer les départements, coumie si la quatre-vingt-troisième portion de la République pouvait, inspirer un sentiment de terreur à une nation entière qui veut la liberté , mais abhorre l'anarchie.
» Citoyens, nous vous le déclarons avec toute la fermeté républicaine, nous sommes lassés de voir que des hommes
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généreux, qui ont tant fait de sacriflces pour la liberté,
deviennent sans cesse le jouet d'une poignée d'ambitieux qui n'ont que le masque du patriotisme. Nous voulons que nos représentants jouissent d'une pleine liberté, nous sommes tous prêts à marcher pour la leur assurer. «
» Citoyens, le sang ne doit plus couler que sous le glaive de la loi ; les listes de proscription doivent disparaître pour jamais de la terre de la liberté. Songez qu'une seule ville ne fait pas la loi à toute la République; songez à qui appartient la glaire de la journée du \Q août. Croyez-vous que nous n'avons brisé les fers du despotisme et de la royauté que pour reprendre ceux de ces infâmes intrigants qui veulent la dictature ou le triumvirat? — Non! nous voulons la République; nous la voulons tout entière. Défiez-vous de ces agitateurs qui vous trompent. Que la Convention nationale puisse travailler dans le calme à la constitution qu'elle nous prépare. Si elle ne le trouve point au milieu de vous , il est d'autres villes qui sauront le lui procurer.
» Le danger de la patrie, notre intérêt, le vôtre, tout nous fait un devoir de rappeler la paix dans le sein de la République; cette paix tant désirée doit couronner nos pénibles travaux.
» Réunissons toutes nos forces contre nos ennemis, et non pour servir des factions qui, déjà tant de fois, ont ensanglanté la France.
» Ou'sinimés désormais d'un même sentiment et réunis par des liens indestructibles, tous les Frauçais républicains jurent sur l'autel de la liberté de ne reconnaître d'autre autorité que celle de la Convention nationale et de mourir pour Ja défendre. »
Les Patriotes de l'Ouest ne s'arrêlaient pas en aussi beau chemin, ils osaient, le 19 octobre 1792 , déclarer la guerre à la Convention par l'organe des administrateurs du Finistère. A la date du l*' janvier 1793, Tadministralioâ départementale de la Loire-Inférieure , sous la présidence de le Minihy, poursuit cette lutte intestine avec une persistance que le voisinage de la Vendée et de la Bretat^ne devait rendre bien compromeLlante pour la démagogie. Les administra-
leurs de la Loire-Inférieure écrivaient de Nantes à la Convention:
(( Nous venons vous dire la vérité « toute la vérité; mais faites mieux que l'entendre, sachez en profiter. Vos débats, vos divisions ont retenti dans tous les points de la France.
Nous ne vous le dissimulons pas, ils nous ont aUligés, et le peuple quelquefois a méconnu son choix.
» Il vous avait envoyés, pourquoi? — Pour lui donner des lois : vous ne savez pas vous en imposer à vous-mêmes. Pour faire respecter son nom et sà puissance : vous n'avez pas encore appris à vous respecter; — enfin, pour fonder et assurer sa liberté; et vous n'avez pas su maintenir la vôtre!...
s Législateurs, ce langage vous paraîtra hardi; — c'est notre dessein, et nous voulons qu'il vous étonne... Qu'il vous étonne et vous force à sauver la République.
» Le vaisseau est en danger; le gouvernail est dans vos mains, et vous croyez que nous devons nous taire! Effacez • doue de nos cœurs le saint amour de la patrie , de nos fronts le sceau de la liberté.
» Hommes du 21 septembre, dignes par cette seule journée de la reconnaissance des hommes, qu'est devenue la République que vous avez proclamée? Est-il donc dans nos destinées que vous aurez voulu faire le bonheur de vingt-cinq millions d'individus et que vous ne l'aurez pu? Est-il décidé que la vertu , le courage et vos sublimes efforts vers la hauteur de vos fonctions auront été un vain spectacle aux yeux de l'Europe qui vous contemple? Nous ne le souffrirons pas, le dernier de nous périra : oui, périsse le dernier des Français plutôt que l'immortel ouvrage que vous avez commehcë !
» Marchez donc, avancez d'un pas hardi dans la carrière si heureusement ouverte devant vous. Qui peut désormais vous arrêter? — La tête d'un roi coupable? — Qu'elle tombe sous le glaive de laloL Les factions? — Écrasez les factions. Où sont-ils, vos ennemis? — Nos armées ont chassé et fait pâlir tous les tyrans. Oi!i sont-ils, vos ennemis? — Autour de vous , dans votre sein même ! Eh
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bien! osez guérir le corps politique 1... Vous aous avez entendus! C'est assez. »
Le départem^t d'Ille-et-Vilaine, la ville de Bennes, les
Côtes-du-Nord, la Bretagne entière, la Bretagne républicaine bien entendu, prenait fait et cause pour la Gironde contre la Montagne, c'est-ànlire pour des avocats timides dans le crime qu'ils avaient rêvé contre d'autres avocats qui, par position, ne se sentaient pas d'aussi tardifs remords; mais ces adresses , nées au contàct de certaines ambitions provinciales, devaient retentir à la Convention. Sotin et Morel furent chargés, au nom de la ville de Nantes, de présenter celle de la Loire-Inférieure. Ils remplirent leur mission ; et, le 11 janvier 1793 (an ii de la République), ils écrivaient à leurs collègues de Nantes une lettre que l'histoire doit enre< gistrer. Elle peint dans leur nudité les hommes qui , cinq jours après la scène dont elle fait mention, prononcèrent sur le sort de Louis XVI et de la France. C'est la Convention jugée par ses pairs ou par ses électeurs, la Convention prise en flagrant délit d'ivrognerie et de lâcheté.
K Croyez , nos chers collègues , disent Sotin et Morel, que Taraour de Paris n'entre pour rien dans ce retard, et nous vous assurons que, d'ici à trois jours, il arrivera tels événements qui vous apprendront qu'il n'y a aucun plaisir et beaucoup de dangers.
» Voici des faits :
» 11 sera lu ce matin , et j'ai vu la copie certiOée par Roland, d'une lettre du procureur général syndic de la Dordogne qui annonce qu'un particulier a parcouru ce département en répandant de l'argent et déclamant contre la Répu* blique, annonçant à grands cris qu'il n'y avait que d'Orléans qui pût donner au gouvernement la vigueur nécessaire pour' chasser l'anarchie, et qu'il fallait le faire roi. Eh bien! la /action d'Orléans est si puissante, non par son nombre, mais par ses poignards, qu'hier on m savait presque cominent faire, comment disposer l'Assemblée à entendre la lectiire de cette lettre, et à prendre des mesures utiles et vigoilreuses. On voyait déjà Marat et autres à la tribune dénoncer l'abominable faction de Roland, qui se faisait faire des
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dénonciations, se faisait écrire des calomnies pour perdre <
un homme verliieiix et le meilleur ami du peuple, après lui qui Test par excellence.
» Je ne vous ai pas parlé d'une scène qui arriva le jour de noire pétition ; elle était peu intéressante alors, mais elle le devint par ce que j'ai appris.
» Bourdon , ivre comme un portefaix , vociféra longtemps contre nous au point que Legendre, son ami, son partisan, cria qu'il fallait le rappeler à l'eau, s'il ne rentrait dans l'ordre.
» Chambon, de la Corrèze, lui tint des propos très-durs, et lui donna même quelques coups du bout de sa canne.
Bourdon crut qu'il avait envie de se venger; mais quand il vit que Chambon tenait ferme, cette envie lui passa. Il demandait hier à Ghampeaux ce qu'il pensait de cette affaire : .celui-ci lui répondit que c'était une misère à laquelle un homme sage ne devait pas faire attention.
» Bourdon , enchanté de trouver un homme qui excusât sa lâcheté, lui dit : « Je t'aiiïie, Ghampeaux, etmon amitié te » sauvera la vie avant huit jours. »
» 11 est arrivé des bâtons ferrés de Rouen.
» Les Jacobins se sont répandus dans les casernes des Fédérés pour les attirer à eux ; ils ont résisté, et leur esprit, surtout celui des Marseillais, est excellent.
» Vojis voyez qu'il se prépare un grand coup. Tenez-vous pour avertis; coalisez- vous avec vos voisins, arrêtez les caisses publiques ; en un mot, réduisez le traître Philippe à la seule ville de Paris, si ses habitants sont assez lâches pour le reconnaître.
» Onant à nous, nous croyons qu'il est de notre devoir, de notre honneur et du vôtre de ne pas quitter Paris dans cet instant. Quelque chose qui arrive, nous y serons. S'il nous arrive quelque malheur, Sotin pense que sa femme et sas enfants seront protégés par vous. Adieu, nos chers collègues.
M Signa P. J. M. Sotin, Morel. m
La République, h Fon origine, se voyait réduite a ces
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tristes aveux. Elle mourait parce qu'elle n'avait ni unité, ni
force, ni concorde; elle mourait parce qu'elle n'évoquait autour d'elle que des frères ennemis; mais ces hostilités hien constatées et qui se renouvelaient dans les autres provinces avec la même uniformité, apportant partout la guerre civile, devaient fournir à la Rouerie un levier dont son intel^ ligente audace pouvait tirer un inappréciable avantage. Il fallait appeler les Royalistes aux armes, puisqu'il n'y avait ni accord ni cohésion entre tant de cupidités rivales. C'était • la Révolution prise sur le fait. Le conspirateur breton appréciait bien ces manœuvres, que de mensongères décla- (nations ne parvenaient plus à cacher. Il les guettait depuis longtemps, il allait en profiter; mais la Révolution, qui s'entend si bien à tromper les Royalistes, avait pris les devants. Au mouient décisif, l'impulsion et l'union manquent à ces volontés éparses, dont lui seul a le secret de former un ensemble* La Rouërie est en proie à une fièvre brûlante ; il n'a plus l'énergie nécessaire pour agir. C'est à peine s'il lui reste assez de forces pour échapper aux embûches que le gouvernement anglais lui fait tendre par la ^ police de la Convention nationale.
Âûn de tromper la Rouërie, on s'était arrangé de longue main. Latoucbe-Cheftel, médedn de fiazouges, avait sa confiance. Amis depuis leur jeunesse, tous deux avaient partagé l'enthoLisiasme qui accueillit les réformes décrétées par Louis XVI. Latouche entra plus avant dans les idées de l'Assemblée constituante; mais lorsque la Rouërie fut investi des pleins pouvoirs de Monsieur et du comte d'Artois; lorsqu'à force de génie il eut réuni dans une même pensée tontes les divergences d'opinions qui font de l'unité théorique des Royalistes un véritable principe républicain dans l'application, Latouche -Cheftel se rapprocha de l'homme dont, comme médecin et comme ami , il avait toujours possédé les secrets. La tempête du 10 août était passée; Louis XVI languissait prisonnier à la tour du Temple. Latouche n'eut pas de peine à faire saisir au chef de la Bretagne que, grâce à son esprit insinuant et k ses relations avec le parti démocratique, il pourrait être d'une grande
Utilité dao8 un sDulèvemenU 11 oe cacha pas à la Rouërie que luii Latouche-Gheftel, avait, pendant ub séjour de quatre mois à Paris, vu souvent Danton, ministre de la justice. Le tribun, épouvanté lui-même des progrès de l'anarchie, ne demandait pas mieux, selon Gheftel , que de s'entendre avec tes boounes sensés du parti royaliste pour mettre une digue iU torrent A Tappiii de ces paroles il fournissait des preu-* vesi ces preuves étaient convaincantes; il y en avait plus . d'une de la main de Danton. Danton écrivait : t Si tout ce que le porteur de la présente m'a dit des dispositions de M. de la Bouërie et de la Bretagne a quelque fondement « j'estime que, pour sauver la France du mauvais pas dans lequel on Ta engagée, les hotnmes qui ne veulent pas la ruine- du pays doiveîit se réunir dans un commun effort II ne s'agit plus ici de discussion de principes plus ou moins contestables : il faut sauver le trône constitutionnel et l'intégrité du territoire. Dans le cas probable où la Bretagne pourrait offrir quelque réalité à un mouvement combiné sur ees bases t j'autorise le porteur de la présente à trsuter en mon nom et en celui de mes amis qui^ comme moi, ne veulent pas s'enfoncer jusqu'au fond de l'anarchie. »
Il y a dans le caractère des Royalistes un penchant à la crédulité qui les pousse à accepter sans examen toutes les propositions .do camp ennemi. Les Royalistes n'ont jamais trompé ; ils ont toujours été^ même jusqu'à la folie« fidèles à leurs engagements, et ils se persuadent que l'on doit être pour eux ce qu'ils sont pour les autres. Ils aimept à rencontrer des alliés secrets parmi leurs adversaires, et quel* quefois même, d'un mot prononcé par hasard ou d'une démarche indifférente « ils savent tirer des déductionsdont leur confiance sans bornes a plus tard autant h se plaindre que leur sagacité mise en défaut au moment de la crise. Ces prétentions chevaleresques honorent peut-être la probité des individus, mais elles compromettent gravement les partis. Avec tout son génie, la Bouërie n'était pas à l'abri de ce vice inhérent à chaque nature royaliste. Latouche lui pariait des bonnes dispositions de Danton. La Rouërie crut utile de gagner à la cause monarchique le tribun qui, par la
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parole et par ractioo« avait fait taot de mal ; il le laissa, par
l'entremise de Latouche, pénétrer dans ses secrets. • Danton n'était pas seuhîment une de ces éloquences qui impressionnent vivement la multitude par l'emphase de leur débit oratoire et par le gigantesque de leur style imagé; il y avait en loi, comme dans toutes ces puissaotes voloolés se servant de Tanarcbie pour arriver au despotisme et à la fortune, un instinct qui les poussait vers la royauté, si la royauté eût consenti à leur abandonner le maniement des afl'aires.
Ces hommes d'énergie avaient brisé le trône» parce que le trône ne s'était pas appuyé sur eux ; mais ils ne voulaient conspirer qu*à coup sûr pour son rétablissement Les pro*
positions du ministre de la justice républicaine n'étaient donc pas encore une perfidie. Danton n'en savait être capable qu'au dernier instant, et nous pensons qu'il entra d^abord de bonne foi dans ce complot. Mais lorsque, avec celte rectitude de jugement qui offrira toujours aux révolu- , tionnaires un avantage marqué sur.leurs adversaires, s'isolant ou se déchirant au uioment du péril, Danton apprécia la marche des choses, les diflicultés du complot et la position personnelle qui lui serait dévolue après la victoire» il lit le calcul d'un homme qui, compromis des deux côtés, se jette eofin à corps perdu dans le parti qui lui parait le plus viable et le. plus menaçant. On le vit reculer peu à peu, mais ^ sans éclat, et comme dominé par un remords. Danton prétextait des besoins d'argent; il lui fallait beaucoup d'or pour acheter les membres de la Convention dont il espérait changer les idées. La Rouerie s'était ruiné à son métm de conspirateur; il enjoignit à Fontevieux et à Latouche de se rendre auprès des princes et de leur exposer l'état des choses. Tandis que ces deux envoyés, dont l'un était si loyal et dont d'autre se montrait si astucieux, développaient à Galonné d'abord, aux frères du Boi ensuite, les projets de la Rouerie et ceux de Danton, le gentilhomme conspirateur de Bretagne saisissait dans sa vaste correspondance l'indice d'une trahison. De Pontavice, son agent à Paris, lui parlait de ses craintes en termes qui ne laissaient plus de doute ; de
tous les côtés de semblables révélations lui arrivaient. La Rouerie éiaii coniiaut; mais à celte conQance il joignait une profonde iiabileté.
11 soupçonna Danton et par contre-coup Latouche-Cheflel de jouer double jeu. Le major Cbafoer fut dépêché à Lon- , dres pour démasquer Latouche : il n'était plus temps. Ce dernier avait fait savoir à Danton le décousu qui régnait dans les plans des éiiii{;rés el les ordres contradictoires des princes. Danton, qui devait craindre d'être découvert dans les trames royalistes, s'était hâté d'assembler le conseil exécutif provisoire du gouvernement dont il faisait partie. Après avoir expliqué les menées du parti monarchique, il avait sollicité les mesures les plus acerbes, afin de Tanéanlir sans délai. Ministre de la justice, il contre-signait une proclamation qui, par son ordre, fut affichée dans toutes les communes. La démagogie et le sang y coulent à plein bord. <c Encore une fois, » lit-on dans ce placard, que les administrations municipales d'Angers, de Rennes, de Vannes el de plusieurs villes de l'Ouest, mieu># inspirées, qualiiient d'incendiaire, * de liberticide ou de criminel; u encore une fois, citoyens, aux armes! que toute la France soit hérissée de piques, de baïonnettes, de canons, de poignards; que tout soit soldai. ^ Enfonçons les rangs de ces vils esclaves de la tyrannie ; que, dans les villes, le sang de tous les traîtres soit le premier holocauste offert à la liberté, alin qu'en avançant à reonemi commun nous n'en laissions derrière nous aucun qui puisse nous inquiéter. »
La Rouërie pouvait encore lutter d'audace avec la Conv^lion : il avait des armes, des munitions et tout un peuple derrière lui! Mais on résolut d'attendre; on craignait par un soulèvement inopportun d'exciter encore davantage contre le Roi les législateurs qui allaient le traduire à leur barre. La Rouërie cède à regret devant une pareille appréhension. Cet homme, dont la santé était affaiblie par taht de veilles, n'a plus même la force de gagner chaque nuit l'asile quî doit le dérober aux investigations de ses enneniis. Errant dans les forêts*, cherchant quelques heures d'un repos toujours inquiet, toujours troublé, tantôt dans des grottes inac-
cessibles, tantôt dans le fond des ravins, il espère ainsi échapper aux poursuites de Latouche-Cheftel ou à celles des agents du pouvoir.
On était à la ûn de décembre 1792. Cette vie de privations et de fatigues Teut bientôt épuisé ; il se retira sous le nom de Gasselin au château de la Guyomarais, dans la forêt de la Munaudaie. Les bons soins de cette famille, les consolations pleines de courage et d'espérance de Tin 'n'se le Moëlien auraient pu sauver la Rouerie. La nouvelle de l'exécution de Louis XVI frappa si vivement cette imagination depuis longtemps exaltée par les dangers et par le travail, c(ue le gentihomme breton expira le 30 janvier 1798. Il mourut de fatigues, d'inquiétudes, de désespoir, et surtout du coup fatal qui avait tranché la viii du Roi.
La Révolution avait perdu ses traces. L.atouclie-Cbeftei le cherchait partout; il frappait à la porte de ses anciens asiles : les investigations de ce traître étaient inutiles. Celles des Anglais furent plus heureuses".
La Rouerie avait, à différentes reprises, adjuré les princes et les émigrés de se défier du cabinet de Saint-James. Enfant de la Bretagne, il avait pour l'Angleterre une de ces haines qui prennent racine dans les instincts nationaux. L'éducation chez lui n'avait point affaibli ce sentiment, né sans sans doute aux récits des longues guerres soutenues contre les Anglais pour l'indépendance et la nationalité bretonnes. Lorsque l'Amérique se souleva, la Rouerie fut un des premiers à répondre à l'appel de la Fayette. Le cabinet de Saint-James savait de longue main les dispositions hostiles du conspirateur; il était de l'intérût britannique de 4'aire échouer un complot qui, en cas de réussite, lui enlevait ses moyens d'action sur les destinées de. la France. La Rouerie fut d'abord contrecarré dans ses vues; comme cette sourde opposition ne l'empêchait pas de faire des progrès, le gouvernement anglais appela les grands moyens à son aide. Il découvrit la retraite de la Rouerie; mais, ne pouvant la révéler directement lui-même à la Révolution, il prit ses mesures pour la révéler aux Amis de la ComtUution de Londres, toujours en correspondance avec les clubs des
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Jacobins. Ce fut par cette filière que celui de Paris sut que la - Rouërie était caché dans les env irons de Lamballe.
Le 3 mars 1793, le Journal des Départements, Districts et Municipalités dê la ci-demnt province de Bretagne atteste le fait, qu'une lettre du major américaio Ghafoer, adressée au comte de Sîlz; conflnne et corrobore. Cette lettre ne lui parvint qu'au commencement de février. Elle ne put donc empêcher aucun des malheurs qui furent la suite de cette trahison toute britannique :
« LpDdres, 25 Janvier 4793.
)) Il y a très peu de jours , mon cher monsieur, que je suis arrivé à Londres, et, dans l'ignorance momentanée où je me trouve de la retraite de notre ami commun, je vous écris à l'adresse convenue, pour que sans retard vous l'arrachiez au plus grand de tous les dangers. J'apprends de la source la plus certaine que le pauvre la Rouërie est vendu , qu'il va être livré; et à l'heure où je vous écris, peut-être la Convention a-t-elle mis la main sur notre chef. Le cluh de la Constitution de Londres, incessamment en correspondance avec les meneurs révolutionnaires de Paris, . est parvenu è découvrir Pendroit oii se caché Armand. On m'assure que c'est par le gouvernement anglais, qui a tant de voies détournées à sa disposition. Il n'y a pas un moment à perdre. Je sors de voir lord Moira. Je- lui ai appris toutes ces turpitudes. Il a gardé le silence auquel sa position oilicielie l'obligeait; mais ce silence môme est une preuve. Sauvez la Rouërie; veillez sur Thérèse et suV nos amis, et puissionsnous tous bientôt venger, les armes à la main , la mort du plus vertueux des rois. J'ai mis mon épée et ma vie de citoyen des États-Unis au service de la monarchie française : Tune et l'autre ne lui failliront jamais.
' )) Adieu.
» Signé Ghafner. » .
Morillon et Barthe, agents de la police conventionnelle, reçoivent ordre des ministres Pacbe et Lebrun de partir surleH^hamp pour Lamballe, et de saisir mort ou vif le chef de
l'association royaliste. Son nom avait quelque chose de si redoula!)le pour les Révolutionnaires, que Barthe et Morillon demaodèreût qu'on mit à leur disposition sept mille hommes
Cur s'emparer de ia Aouerie, qu'ils savaient sans défense. 8 indices fournis par l'Angleterre étaient ai* précis , que les deux espions, après s'être entourés de gendarmes et de soldats, investissent de nuit le château de la Guy ornarais. La Rouerie avait cessé de vivre; on ne trouve dans cette maison qu'une famille nombreuse et livrée au sommeil. Mais fiarthe n'était pas bomme k se contenter d'un pareil résultat. Il fait arrêter comme suspects la Ouyoïnarais, sa femme, ses deux jeunes (ils, Micaut de Mainville, son beau-père, et tous ceux qui habitent le château. Le jardinier est pris à part; on le menace de le fusiller immédiatement s'il n'indique le lieu dans lequel la Aouërie se tient cacbé. Ce jardinier a peur : il conduit Barthe et Morillon au pied d'un cerisier; c'était là que le cadavre avait été déposé. Selon les désirs du mourant, on avait enseveli avec lui les correspondances et les papiers relatifs au complot
La victime désignée échappait à Barthe et à Morillon; son exhumation leur en procura d'autres. Us improvisent ' aossitM des mesures pour agrandir le cercle des proscrip* tiens. On réunit à la famille de la Guyomarais les familles de Granville, de Picot de Limoëlan, de Desilles, de Delaunay, de du Buat, de le Moëlien et de plusieurs autres gentilshommes « à tort ou à raison impliqués par Barthe dans ee complot posthume. On court le lendemain à la Fosse- Ingant chez Desilles, le caissier de la conspiration; on fouille, on pille l'habitation; puis on découvre /?ar Aa^arrf, à six pieds^sous terre, un bocal qui avait été cacbé au fond du jardin et qui contenait les preuves matérielles du complot. C'était Latouche-Cheftel qui l'avait indiqué, et qui, pour mieux abuser ses anciens amis, s'était fait emprisonner avec eux. Les papiers saisis dans la tombe de la Rouërie furent tous, ainsi que ces derniers, adressés au pouvoir exécutif. Dans les caves de la maison de Desilles, les agents de la police révolutionnaire s'étaient emparés d'un certain nonibre de caisses d'argenterie. Les procès-verbaux dressés
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par eux n*en firent aucune menlion : l'argent disparut; mais
Barthe, qui sans doule n'était pas encore satisfait de la portion qu'on lui avait attribuée dans le partage, dénonça, quatre mois après, Morilloo à la justice du Comité de salut public. Morillon fut condamné à mort c comme ayant usé de procédés de douceur envers la f^imille Desilles » •
Cependant il manquait une pièce essentielle , et qui devait exister : c'était la liste des confédérés. Elle devenait nécessaire pour autoriser des persécutions et pour se tenir en garde contre les amis de la Rouerie. Thérèse le Moëlien avait reçu de lui le dépôt de ces listes. Au. moment d'être arrêtée , elle les brûla toutes. Ce fut une pensée de générosité qui inspira cette jeune fille; mais cette pensée fit échouer la conspiration ; car si tous les noms inscrits par la Rouerie eussent été livrés à la publicité, si tous eussent senti le besoin de vendre cher leur vie menacée par les agents de la Convention, tous, par nécessité ou par désespoir, se seraient armés et auraient combattu pour leur propre défense. Il n'en fut pas ainsi : l'acle d'humanité de Thérèse le Moëlien les laissa ignorés, et, alin de ne pas éveiller les soupçons, ils se tinrent momentanément à l'écart, n'osant pas s'avouer qu'ajourner la partie c'était la perdre.
La Rouêrie était mort et sa vaste fédération dissoute par la force même des événements. Il ne restait plus à la Révolution qu'à sévir contre les prisonniers faits dans ces visites domiciliaires. Ils étaient au nombre de vingt-sept; Morillon les fit transférer à Paris : on les oublia pendant un assez long laps de temps;. puis enfin Barthe, qui redoutait toujours des indiscrétions de leur part, sut les rappeler à la mémoire du tribunal révolutionnaire, qui les mit en jugement. Douze d'entre eux furent condamnés à mort, et le 19 juin 1793, à cinq heures du soir, ils montèrent sur Téchafaud. Les noni; de ces complices de la Rouerie méritent une place dans l'histoire: c'étaient François de la Guyomarais, Marie-Jeanne de Main ville, sa femme, Picot de Limoëlan, Victor Thébault, • Maurice Delaunay, Locquet de Granville, Grout delà Motte, Georges de Fontevieux, Louis de Pon ta vice, Julien Vincent, Thérèse le Moëlien et Angélique Desilles , épouse de Desclos
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de la Fonchais. Tous refnsèreoi Tassistance des préires constitutionnels, tous s'embrassèrent au pied de l'échafaud, tous périrent avec une dignité pleine de courage et en criant
Vive le Roi! Mais, au milieu de ces infortunés, morts, au dire des journaux républicains, <r avec la gaieté de fanatiques qui se croient des martyrs le peuple admira celte belle Thérèse le Moëlien , n'ayant eu pour ses juges qu'un sourire de mépris. Il plaignit madame de la FonchaLs, qui pleurait sur le sort de ses jeunes enfants, et qui, par un étonnant elTorl d'amitié, se substituait à sa belle-sœur, née mademoiselle d'Auzances, et mourait pour elle sur l'échafaud. Le major Gbafner n'avait pu être saisi par les déma* gogues; il revint en Bretagne, et il perdit la vie dans les noyadesde Nantes, après avoir, au milieu des Chouans* bravement vengé la mort de Thérèse le Moëlien.
Ainsi échoua la confédération de la Rouerie. Pour faire insurger la Bretagne et les provinces voisines, ce hardi politique avait mis en jeu tous les ressorts humains, il en avait appelé à toutes les passions généreuses, et il expirait de désespoir au moment où la Vendée allait se lever à la voix du paysan Jacques Cathelineau , et lorsque la Bretagne, elle aussi, sentait fermenter dans son sein 1^ germe de la guerre civile.
C'est qu'il arrive des époques où le génie Itû'-même est
impuissant à entrevoir ce qu'un homme suscité de Dieu va réaliser; c'est que la Rouerie, avec toutes ses combinaisons, n'avait pu deviner que ce n'était plus par les gentilshommes seuls que l'insurrection devait s'opérer, mais par le peuple, qui avait l'instioct de sa force, et qui prétendait en oser pgur être libre, religieux et monarchique à sa manière. La Rouerie crut que les campagnes se révolteraient à la voix des nobles. Cette idée, qu'on lit trop longtemps partager à rémigration, fut fatale à ses desseins; elle compromit peut-être l'avenir de la guerre civile.
La noblesse de Bretagne et de Poitou désirait, avant l'insurrection , s'attribuer le commandement et l'influence. Les paysans , au contraire , n'envisageaient cette démonstration armée que sous un point de vue de résistance à des lois qui,
après avoir froissé leurs sentiments de piété et de royalisme, s'attaquaient à leur liberté, ils ne coururent point aux armes ' pour venger la noblesse; ils «'insurgèrent pour mourir dans leurs laudes, parce que la jiévolulioa les appelait à servir sous son drapeau. Hs s'insurgèrent parea que, comme en Vendée, comme chez tous les peuples où des moyens de défense naturelle sont offerts à ceux qui veulent rester indépendants, il leur vint à l'esprit la pensée de résister à l'oppression. La Bretagne, avec son terrain boisé et accidenté , favorisait le développement de cette pensée qui a fécondé la liberté des nations anciennes et modernes, de P Arabie par les montagnes, de la Hollande par les eaux. Les paysans bretons firent une véritable guerre d'égalité : ils protégèrent les gentilshommes qu'ils aimaient comme ils se protégeaient eux-mêmes. Mais si la trame de la Rouërie ne pouvait pas réussir dans les conditions données, elle devait, m^e après la mort de son chef, exercer une grande action morale sur les événements dont la Bretagne allait être le théâtre. Plus d'une fois, en effet, dans le cours de ces guerres, nous verrons les plans de la Rouërie mis à exécution, et toujours appliqués avec succès.
La découverte de ce complot, due à tant de causes, et principalement aux révélations que le cabinet de Saint-James dictait aux AmU dè Im CmuHMlon de Londres, inspira aux agents conventionnels qui y avaient coopéi*é une sorte de confiance orgueilleuse dans leur savoir-faire. Ils crurent qu'en Bretagne ainsi qu'à Paris une conspiration dévoilée était une conspiration avortée. Daus te premier élan de leur joie ils écrivirent, le 5 mars 1798; à Pache, ministre de la guerre i
fc Citoyen minigtre ,
n Les indications que vous nous avies fournies et que le citoyen Lebrun , votre collègue , avait corroborées , nous ont
mis sur la trace des ramifications antinationales. La Rouërie est mort dans un accès de rage; ses partisans sont aux mains de la loi ou poursuivis par l'éternel remords. La cidevant province de Bretagne est paisible : il n'y a rien à
craindre d'elle poup la République. Nous pouvons en dire antant des départements liiiiiirophes. La calotte et les vieux parchemins sont vaincus; mais il faut élever ce peuple ignorant à la hauteur de notre belle révolution; nousdevona le Qootraindre à savoir être libre. De longtemps il ne sera tenté sans encan doute de se révolter contre les principes sauveurs proclamas par la Convention ; mais si vous n'avez rien à craindre de lui , il n'en est pas ainsi des Patriotes qui se sont alïadis dans un modéranlisme ignominieux. Nous allons nous mettre à la chasse des prêtres et des nobles qui n'ont pas encore expié leur incivisme par Texil ou par la guillotine. Cette œuvre de sans-culottisme ne sera pas longue à aecomplir. Nous connaissons les terriers où se cachent ces Wdenx soutiens des tyrans; mais pendant que nous purgerons le pays d'eux, nous croyons devoir signaler à l'attention des comités l'hypocrisie de quelques flaux Républicains qui regrettent la mort de Gapet, et qui surtout affectent des craintes chimériques sur la tranquillité des paysans. Que Içs levées s'effectuent avec du canon et des coups de fusil, et personne ne songera à se révolter; nous vous le garantissons sur notre loi de bons Républicains et de Sans-Guiottes.
» Signé QAfiTQR et MomuoNi, }>
La perspicacité de ces deux misérables était en défaut, et, comme en Vendée, la même cause produisait les mêmes
résultats. La levée des trois cent mille hommes prescrite parla loi du 24 février 1793 menaçait chaque famille. Celte levée, dont les Républicains avaient besoin po\ir faire cimen* ter leur usurpation par la victoire, fournissait aux paysans tm sujet tout naturel de mécontentement. Jusqu'à ce jour ils s'étaient refusés avec obstination à un service militaire, et le pouvoir exécutif les avait à peu |)rès laissés libres. Mais l'heure du danger sonnait; les forces de l'Iiurope envahissaient nos frontières ; il fallait vaincre l'étranger et faire peur à rintérieun Cette double pensée enfanta des forfaits, des actions sublinies et des chansons, comme toujours en France* .
' Dans toutes les ailles et dam tous les villaies, on donnait pour variantes à ta Carmagnok ou an Ça ira une chanson beaucoup plus inoffiBn^-
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La loi du 24 février ne précisait aucun mode de réquisition; tous étaient dévolus au libre arbitre des autorités, qui, sans énergie morale et sans valeur, ne pouvaient contre-balancer les mauvais vouloirs de la population. Seulement le pouvoir exécutif, dans sa correspondance, enjoignit aux administrations locales de faire peser la réquisition sur les paroisses qui n'avaient jamais fourni de volontaires. On surchargeait ainsi les campagnes et on épargnait les villes, où l'enrôlement s'était fait plus facilement. Dans certaines communes, les jeunes gens ne se rendirent même pas à la convocation ; dans le plus grand nombre, ils s*y présentèrent avec l'idée bien arrêtée de ne pas répondre à cet appel procédant par l'intimidation. Dans le Morbihan surtout, que la Rouërie avait disposé avec une prédilection qu'explique bien le caractère de ses habitants, on ne rencontra pas un jeune homme résolu à marcher aux frontières sous le drapeau tricolore. La loi était muette sur le mode de recrutement, chacun veut l'interpréter à son avantage. Les municipaux désignent les Royalistes comme devant tout d'abord partir en qualité de volontaires; les Royalistes prétendent que les acquéreurs de biens nationaux ou leurs parents doivent seuls s'armer afin de défendre un gouvernement qui les a faits riches en les associant à ses vols. Pour imposer silence aux répulsions bretonnes, l'autorité emploie rinlimidation et la force; elle menace, elle sévit, elle veut traiter en esclaves de Tégalité des hommes qui depm's longtemps connaissent le prix de la liberté. Les Bretons se piiparent à la résistance. Le 22 janvier 1793, le lendemain môme de l'assassinat de Louis XVI, la Convention avait nommé trois commissaires pris dans son sein pour organiser
' give et qui temblait faire tourner au comique toutes les Jérémiades du patriotisiiie. ie premier couplet de cette chaosctf^ disait :
Ia patrie est en danger, Afflign-voiis, jeunes miettes; Ia pstiie est en danger.
Tous les garçons vont s'engager.
Ne croyez pas que l'étranger Vienne pour vous conter fleurettes;
n Tient pour tous égorger,
Ls patrie est en danger.
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eo Bretagne sur les cAies les bataillons de volontaires. U était urgent de pourvoir la République d'armes et de muni-*
lions. La guerre avait éclaté aux frontières. On la sentait couver à l'intérieur. Defermon, Prieur (ch^ la CoLe-d'Or) et Rochegude furent les trois Conventionnels désignés. Le 7 février ils partageaient en inspections la ligne des cAtes; le 5 mars, à Brest , ils publiaient an règlement organique qui mettait à la disposition de la République tons les gardes nationaux et les citoyens en état de porter les armes.
D'un autre côté, Niou, Mazade et Treilbard, représentants du peuple cbargés par la Convention de parcourir la ligne de Lorient à Bayonne, arrivaient à Nantes, et, le couteau sur la gorge, ils imposaient au peuple de nouveaux sacrifices. Ils lui disaient :
« La patrie est une mère tendre : lors même qu'elle invite à des sacrifices, islle sait répandre ses bienfaits au milieu des crises et des orages...
» Citoyens , le tyran calculait autr^ois le prix de votre sang en vil marchand d'hommes; la République n'est riche que du vôtre; elle en connaît le prix; elle a pris, elle a renouvelé i'eugagemeot. sacré de servir de mère aux enfants et aux épouses de ceux d'entre vous qui se dévouent à sa défense; elle assurera leur subsistance pendant leur absence. Exempts de toute inquiétude, qu'ils ne songent qu'à la gloire, qu'aux intérêts de la patrie, qu'aux récompenses qu'elle leur réserve après la victoire. Déjà la paye des matelots citoyens est augmentée; la Convention nationale ne vous entretient pas d'espérances; ces espérances sont réali* Les vaisseaux des despotes cherchent des prises et des dépouilles; ceux de la République doivent dépouiller les brigands de la mer des fruits de leurs pirateries, qui se purilieroot dans vos mains. Une part considérable dans les prises vous sera dévolue. Le Qsc, d'avides trésoriers ne s'engraisseront plus du prix de votre sang; la mère commune leur succède, et les mains spoliatrices ne puiseront plus dans le plus sacré des trésors. »
Les villes dominées par la terreur ou entraînées par l'élan que la Convention savait ài bien communiquer» les villes se
prêtèrent avec enthousiasme à ee qu'on exigea d'elles. Elles
offrirent des volontaires, des armes, des chevaux; mais les campagnes restèrent sourdes à cet appel. Les Représentants étaient préoccupés de la guerre extérieure, aussi ne s'arrôtèrent-ils pas beaucoup à des reftis qu'ils espéraient vaincre par le succès ou par Tëcbafaud. .Ils terminaient donc ainsi leur adresse aux Bretons :
« Vous marchez sur un feu qu:e couve une cendre perfide ; loin de vous un sommeil funeste! il vous conduirait à la mort. Parce que nos armes sont partout triomphantes , parce que nos braves guerriers semblent enchaîner la victoire, vous croyez, citoyens, Taristoeratie vaincue. Ah! depuis que vous la. combattez, ignorez -vous ses ruses? Comme le Protée de la fable, elle ne fait que chanç^er de forme. Vous ne Taurez domptée que lorsque, serrée étroitement, vous Taurez mise hors d'état de vous nuire. Naguère c'était un lion qui, par ses rugissements, cherchait à porter la te^-.. reur; aujourd'hui c'est un serpent qui, se coulant par-dessous vos lauriers, se glissera, si vous n'y prenez garde, jusque dans votre sein. Où portez-vous vos regards? Ce n'est point seulement au fond de la Belgique ni sur les rives di) Rhin que respirent vos ennemis. 0 citoyens, voyez-vous ces pâles émigrés qui tentent de regagner léurs antiques demeures! Voyez- vous ces agitateurs qui vous troublent, ces plaintes excessives au sujet de l'impôt, ces inquiétudes outrées, qu'on veut vous inspirer, sur les subsistances? Voyezyous ces tisons d'uu iatermiuable désordre que l'ou s'efforce d'allumer au dedans, parce que l'on désespère de vous entamer au dehors? Constance, activité, courage ! que rien de ce qui vous entoure n'échappe à votre surveillance; que vos gardes nationales, toujours organisées suivant la loi, toujours exercées, soient une digue puissante au torrent de la malveillance; que, par vos soins soutenus, les contributions, ce nerf essentiel de l'État, aoiept assises et perçues avec exactitude , avec zèle , et qu'une correspondance intime nous instruise de ce qui pourrait altérer près de vous la tranquillité publique... — Apôlres de la liberté et de Inégalité, soyezea s'il le faut les martyrs, et ne perdes Jamais de vue l'eq-
gagement soleonel que vous avez pris de les maintenir ou
de mourir en les défendant. »
De pareilles allocutions mugissaient partout. La France était un camp et un forum où retentissaient les cris de guerre, t>ù s'exhalaient, dans le plas inconcevable des langages, les doctrines les pins perverses, les plus farouches appels au pillage et au meurtre. L'heure était venue de se prononcer. La Bretagne entière courut aux armes.
Ce n'est pourtant pas im soulèvement régulier qui éclate à jour dit, à heure fixe. Ces démonstrations n'en ont ni le caractère ni la grandeur : c'est une protestation individuelle faite par tous à la fois , une condamnation en masse des principes révolutionnaires prononcée par ceux qui sont appelés à les défendre. On ne veut point se révolter parce que les prêtres
été amenés à chercher leur salut dans la fuite. La pensée dominante de ces Bretons, si guerriers par instinct, est de ne pas se laisser enrôler par la force en qualité de volontaires. Des émeutes se déclarent simultanément sur les points les plus divergents et d'une manière d'abord entièrement opposée à celle qu'avait prévue la Bouërie.
Id on combat; là on se livre à une effervescence qui fait présager rinsurreclion : plus loin, on se jette sur les autorités et sur la troupe qui les soutient Les campagnes deviennent le principal théâtre de ces commotions. Timides au seia des villes, les laboureurs se sentent plus hardis chez eux; et comma q'qsI là qu'on les a provoqués, c'est là qu'ils résistant av«o le plus de fermeté* Cependant au milieu de ces tumultes partiels, quoique éclatant pour la même cause, on ne découvre jamais un chef, jamais une volonté dirigeante. Le chevalier de Silz et le comte de Francheville paraissent seuls dans l'arrondissement de Rochefort. ils rédigent .des iostroctions , ils cherchent k combiner un mouvement, à tirer parti de toutes eee irritations; mais leur voix n'est pas ^utée d'abord dans le cercle même de leur commandement. Les paysans ont si longtemps souffert en silence qu'ils sont heureux de pouvoir, sans crainte aucune, se livrer à leurs transports contre-révolutionnaires. On les
doivent encore être persécutés
les nobles ont
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voit partout s'armer de bâions, marche^cleux à deux daos un péle-méle que personne ne cherche à régulariser, puis pousser de longs cris auxquels se joignent des chants populaires et des vociférations à l'adresse de la République.
Il n'y avait pas encore parti pris de soulèvement : les premiers insurgés semblaient vouloir étudier l'esprit des masses et rendre en moqueries à l'autorité locale les persécutions qu'elle leur avait suscitées. Cette effervescence, à laquelle personne n'osait s'opposer, grandit par l'effet mtoie du peu d'obstacles qu'elle eut à vaincre. Toutes les villes de la rive droite de la Loire tombèrent presque le même jour au pouvoir des insurgés. La révolte éclatait dans l'ille-et- Vilaine ainsi que dans le Morbihan. Le' Finistère était aussi agité que les G6tes-du-Nord. Partout le même élan se communiquait, mais par malheur il n'évoqua pas un Gathelineau pour le régulariser. Les forces se prodiguèrent dans un isolement sans résultat. Souvent même ces hommes exaspérés se portèrent à des excès de représailles qui, encore sans nécessité bien démontrée , devaient armer contre eux tous les partisans de la Révolution.
CHAPITRE ni
Insurrection bretonne. — Bésistance au décret qui prescrit la levée de 300,000 hommes. — Attaque de Vannes. — Prise de la Boche-Bernard par les Royalistes. — Mort de Sauveur. — Prise d'armes générale. — Ganclaux à SatnlF^l de Léon. — Les paysans en ftoe des Républicains. — Mission des conventionnels Billaud-*Varennes et Sevestre. —Lettre de Ganclaux aux représentants. — Conseil pour pacifier la Bretagne. — Le . bas Maine s'insurge. — Les quatre frères Cottereau dits Chouans. — Jean Chouan . — Le comte de Puisaye et les Girondins proscrits. — ProctanuH tion de Barbaroux. — Puisaye en Bretagne. — Ses projets d'insurrection générale. — Son influence. — La cathédrale de Quimper mise à sac par les Révolutionnaires. — Arrestations en masse de tout sospeot.
Ce fut une pensée de conservation individuelle qui arma si subitement les populations rurales de la Bretagne ; mais à cette pensée il fallait un drapeau. Les paysans se rangèrent
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90US celui de la vieille moDarchie, protestant ainsn et tout à
ia fois contre la réquisition et contre la République. Agglomérés au hasard, ne reconnaissant pas d^odiciers,. ne songeant même pas à eu élire, ils marchaient contre leurs persécuteurs, et ne se prteccupaieut guère de la victoire ou de la défaite. Ils aspiraient à tirer vengeance des maux soufferts, depuis quatre ans. Leur soulèvement était une réaction , il agit à la fois sur l'universalité de la province.
Ils n'avaient qu'un cri de ralliement, mais ce cri est un manifeste : on les entendait répéter de tous côtés : « Point de Boi, point de lois ! » La Révolution avait détrôné , avait tué le souverain : les laboureurs s'arment au nom de la Monarchie contre la Révolution; ils rejettent ses lois parce qu'elle a brisé le lien qui attachait la France aux Bourbons. Leur intelligence agreste ne pouvait se faire à l'idée de recevoir des lois de tous ceux qui voudraient leur eu imposer. Le souverain disparu, ils se croient aussi bien en droit que les Patriotes de raisonner leur obéissance ; ils protestent donc les armes à la main.
La première tentative sérieuse fut l'attaque de Vannes. Des engagements avaient déjà eu lieu dans les campagnes entre la multitude insui^^ et les gardes nationaux soutenus par la troupe de ligne; mais ces engagements n'avaient partout amené qu'une effusion inutile de sang. Les Bretons n'ignoraient pas que, pour propager leur révolte, il fallait s'emparer de quelques cités. Vannes, chef-lieu du Morbihan, était naturellement désigné à leurs cnups.
Le mars 1793, jour fixé pour le recrutement, ils se dirigent sur cette ville. A la nouvelle de leur marche, la générale bat; les gardes nationaux, les bataillons de Maine-et- Loire et du lOO* de ligne se rassemblent; mais chaque heure voit grossir les rangs royalistes , chaque minute leur fournit de nouveaux renforts. Le colonel Félix n'ose pas engager les forces qu'il commande contre ces populations exaspérées. Au milieu du trouble qui règne dans les esprits, on se décide à parlementer avec les paysans. Malherbe, maire de la ville, et le Goaësbe, officier municipal, protégés par de nombreux détachement^, s'avancent sur la roule
d'Auray. Ils veulent faire entendre des paroles de paix; ils . ne sont pas écoutés. D'autres ofliciers municipaux marchent du côté de Redoa pour dissiper par le raisonnement une troupe de révoltés courant encore vers Vannes; les officiera municipaux ne sont pas plus heureux sur ce point que sur les autres.
Ces bandes, qui n'ont aucun chef, aucune direction, se réunissent pourtant; elles pénètrent dans la ville par les rues Saint-ïves et de la Boucherie. Du côté de Saint-Paterne, les insurgés ont (àit des progrès plus rapides : ils sont maîtres de l'église ; leur masse compacte a forcé les commissaires et les soldats à se replier. Le colonel Félix crie alors de faire feu. Après plusieurs décharges meurtrières, les insurgés fuient en laissant beaucoup de prisonniers. On les interrogea; leur réponse fat partout la môme : a Vous nous avM enlevé nos prêtres, vous avez tué nôtre roi : nous voulons compter avec la Nation et savoir de quelle autorité elle nous enrôle sous son drapeau. »
Ils s^étaient retirés devant une démonstration militaire; mais à l'exaspération de tous il était facile de prévoir qu'ils ne tarderaient pas à retourner à la charge. Le même }our on publiait à Vannes que les districts du Faouët, de Pontivy, d'Auray, d'Hennebon et de Ploërmel avaient pris les armes. A Plouray, à Pluraéliau, à Langouëlan, la maison où habitaient les préposés au recrutement avait été forcée; les jeunes gens avaient brûlé les contrôles, dispersé les autorités, et, dans l'ivresse d'un premier succès, ils parlaient de se diriger sur Lorient ou sur Vannes. Le cri d'alarme retentissait jusqu*aux murs de Nantes. Avant même l'insurrection, le citoyen Antoine Crucy a été envoyé à Paris pour réclamer de prompts secours de la Convention nationale. Grucy ne put pas dépasser Ancenis. Alorç, le 11 mars 1793, les administrations réuniès de la ville de Nantes adressent la dépêche suivante aux généraux Bourdonnais et de Marcé :
«Citoyens,
» La sédition et l'insurrection ont éclaté dans les campagnes; à Couëron, Doulon, Mauves, à la porte de Nantes ^ à
Saint-Philbert , district de Machecoul ; à la Haie, district de Clisson; au Cellier, dans celui d'Ancenis, à Blain, à Savenay, sur tous les points de notre territoire, des ultroupemeots se sont formés; on a forcé les maisoos des boqs citoyens, on a enlevé leurs armes, on a dévasté les maisons communes, arraché les fusils qui y étaient en dépôt; on a mis en fuite et maltraité des ofliciers niunicipaux ; les commissaires des districts ont été repoussés; le citoyen de Lorme, l'un d'eux, a été assassiné et mis &à pièces. Nous appreqons à chaque instant des nouvelles plus alarmantes les unes que les autres. Point de Rai, point de Me! est le mot de ralliement des Brigands, et le fanatisme et la fureur les guident.
)) Dans cet état de crise et d'insurrection générale, quelles sont nos ressources? — Nous avons plus de vingt mille séditieux à réprimer, plus de cent mille hommes encore chancelants à contenir, et nous n'avons pour opposer à tant d'ennemis coalisés, que la seule garde nationale de la ville de Nantes. Oue serait-ce, citoyens, si l'ennemi de l'exlérieur venait joindre ses forces à ces brigands, et effectuait en cq moment une descente ? »
Le même jour, les Patriotes nantais sont a9sailUs \ Mauves et à Ancenis. Ils se replient devant ces masses d'insurgés qui ont adopté le plus monarchique cri de g\ierre. Point de Roi, point de lois ! répètent-ils spontanément sur toute la rive droite de la Loire. Au même instant la Vendée courait aux armes , elle tràduivdt en actioq le mot de ralliement que les Bretons se communiquaient. Ils se trouvent à Blain en face des gardes nationaux; ces derniers prennent la fuite. A Couëron, à Saint-Philbert, d'autres engagements ont lieu, et Beaufranchet, président du département de la Loire-lufé- . rieure, transmet au copité du Morbihan Texpresaon de se9 terreurs républicaines; il écrit :
« Naiitet, Ift man 4YM.
» Frères, un courrier vous a déjà été expédié ; nous ignorons s'il a pu vous parvenir. Nos maux sont extrêmes; demain sans doute Nfintes sera livrée au pillage. Une troupe immense de*Brigands nous enveloppe ; Ils sont maîtres de la
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rivière depuis Paimbœui jusqu'à logrande. Tous les ch^ins sont fermés; aucun courrier n'arrive jusqu'à nous; nos subsistances spnt pillées , la famine est au moment de nous assaillir. Adieu , frères ; peut-être que cet adieu est le dernier
que nous vous donnerons. )>
De la Roche-Bernard, on recevait des nouvelles aussi alarmantes; les membres de ce district écrivent aux administrateurs du Morbihan, à la date du 14 mars 1793 :
a Citoyens, dix à douze paroisses des districts de Savenay et de Guérande sont en pleine insurrection. L'attroupement est, dit-on, de cinq à six mille hommes. Ils ont assassiné le trésorier du district de Savenay, cinq gendarmes , le curé constitutionnel et plusieurs autres citoyens. Cette insurrection se propage et s'étend déjà à Pont-Château, Nous craignons une pareille insurrection dans notre district. La commune de Férel a refusé son contingent. Les habitants ont répondu ironiquement qu'ils veulent tous marcher. Les commissaires ont pensé être égorgés, ej; n'ont pu rien faire, A Péaule les choses se sont passées de la même manière. Nous n'avons pas de nouvelles de Rieux , mais sûrement le même esprit y est répandu. La voiture de la poste est arrêtée à Pont-Ghàteau, la diligence au Temple. Les séditieux brûlent tous les papiers qu'ils trouvent, forcent les habitants à les suivre, et, sur leur refus, brûlent leurs maisons. »
A part les exagérations de cette lettre , on voit quelle force imposante se dressait contre la Révi^utîon , et combien , si elle eût été maniée avec habileté, cette force aurait suscité d'embarras au pouvoir exécutif. La ville de Vannes, toujours menacée, fait demander du secours à la ville de Lorient , qui en réclame pour elle-même. Dufeigna , administrateur du département, est chargé par le comité central de diriger sur Vannes les troupes de Lorient et de se porter avec trois bataillons sur Pontivy. Des mesures de salut public sont décrétées. On arrête, on massacre sans distinction des femmes et des vieillards. On a de grossières insultes et des menaces ridiculement civiques à prodiguer aux victimes de ces premiers troubles et aux villageois qui , dans la simplicité de leurs cœurs , parlent de tirer veftgeance du
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sang inutilement versé. Ce fut un moment d'anxiété à passer. On se réunit par bandes, on s'exagère Ie.s dangers, puis on s'ingénie à croire dans chaque chaumière qu'il vaut mieux mourir sur un champ de bataille qu'au milieu des tourments.
Mais déjà les Blancs avaient deviné qu'il fallait s'emparer des passages de communication , afin d'empêcher l'agglomération des Patriotes, ils marchent donc vers la Roche- Bernard , poste pour eux d'une haute nécessité ; c'est le point de jonction du Comté Nantais et du Morbihan. La Rocbe^ Bernard avait pour sa défense une garnison composée de forts détachements du 109" de ligne, sa garde nationalt* et les douaniers des cantons voisins. Le vendredi 15 mars 1793, les j^ysans, armés de sabres, de pistolets, de faux et de bâtons, débouchent sur Itf ville ; ils la comment de capituler;* elle obéit. Les insurgés et les habitants fraternisaient ensemble lorsque Bodinet , qui a fait soulever les districts de Pont-Château et de la Roche-Bernard, expire au milieu des siens, frappé à la tête par une balle.
A cette vu,e la scène chànge ; les esprits s'exaltent; le feu commence sur les citoyens. Une horrible mêlée s'engage ; mais bientôt vainqueurs, les paysans pénètrent en désordre dans la ville. On s'égorge au milieu des rues , on pille les maisons, on brijle les papiers du directoire, les registres de la municipalité et les dossiers do greffe. Au milieu de ce sac d'une ville enlevée sans assaut et livrée à la fureur d'une multitude dont le chef a succombé dans un guet-apens, on commit des excès de plus d'un genre. Nous n'avons point à les pallier ; mais il en est un qui eut un profond retentissement en Bretagne ; celui-là peut servir à expliquer tous les autres.
Joseph Sauveur présidait le district de la Roche-Bernard ;
c'était un homme de vingt-sept ans. Ardent démocrate , il a plus d'une fois à Rennes ou à la Roche-Bernard excité par • ses discours le peuple des villes contre la. population des campagnes; il s'est fait le persécuteur des ecclésiastiques, pius d'une fois même on l'a vu poursuivre avec une rare intempérance de zèle les laboureurs que ses paroles n'ont
•4 UISiOlRE
pas convaincus. Joseph Sauveur, bon, aimable dans les relations ordinaires de la vie, portait dans ses inimitiés politiques cette exaspération que nos troubles civils ont
presque naturalisée. A peine maîtres du Directoire, les Blancs déclarent prisonniers de guerre Joseph Sauveur et le Floch, procureur-syndic. La rumeur publique les accuse d|avoir4iré le coup de fusil qui a tué Bodinet ; Sauveur et le Floch protestent de leur innocence. Leur protestation méritait foi. Sauveur et le Floch, au dire des Patriotes, avaient trop d'honneur pour racheter leur vie par un mensonge; mais il fallait des victimes à ce peuple si longtemps opprimé par la liberté.
Le lendemain 16 mars, le président et le procureur-syndic sont traînés par la ville aux cris de « Vive la bonne -Reli-
•gioni vive le Roil » retentissant autour d'eux. Le Floch veut haranguer la foule, un coup de feu le renverse. 11 se relève, un second coup de feu l'étend mort. Sauveur, dans ce moment, ne perd rien de son énergie. On le frappe, on le mutile, on lui ordonne de crier : Vive le Roi t Le cri de Vive- la République I meurt sur ses lèvres ; et après avoir été ainsi honni, ainsi déchiré, il succombe sous les coups qui lui sont assénés de tous les côtés à la fois.
Cet assassinat, commis avec tant d'horribles circonstances, répand Teifroi dans l'âme des Patriotes, lis s'avouent enfin que la Révolution a eu tort de se livrer la première à Teflervescence de ses passions mauvaises, et que tôt ou tard le sang doit être expié par le sang; mais la tempête éclatait, il n'était plus temps d'avoir recours aux voies de la persua- ^ sion. Le même jour, 16 mars au matin 5 les bandes se grossissent de nouveaux insurgés; elles se dirigent vers Rochefort, Redon et Guérande. Le tocsin sonne dans toutes les paroisses; il appeUe aux armes les villageois. Le chevalier de Silz les guide ; ils campent devant Rochefort.
Ce gentilhomme, ayant sous ses ordres Krancheville, Mont- M^an, Cbevalier, la Rivière, Laroque et le gendarme Guérin, fait couronner par ses volontaires les hauteurs de Saint- Fiacre. La générale bat dans les rues de Rochefort; tes Républicains sont sourds à ses appels, ils refusent de mar-
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chtr aa secours de la pairiô en danger. Us n'avaient point de soldats pour les soutenir, et ils n'étaient pas jaloux de
s'exposer seuls en rase campagne contre des agrictilteurA armés de fusils de chasse, de bàlons et de haches. Témoins de celte lâcheté, le procureur-syndic Duperron et les administrateurs du district Dénouai et Duquero se présentent aux Royalistes, qui« sous le drapeau blanc, bivouaquaient déjà aux portes de la ville. Ces administratears proposent de rendre Rochefort, de hvrer les armes el les munitions à condition qu'aucun excès ne sera commis. Les paysans acceptent: ils sont maîtres de ftochefort. De nouveaux insurgés que l'on a "persécutés sur un point opposé pénètrent au même instant dans la ville. Sans tenir compte de la capitulation , ils massacrent trois administrateurs du district qu'ils accusent d'être les auteurs de leurs maux. Le chevalier de Silz proscrit ces réactions individuelles, et il sauve les habitantSi qui treoablent devant cette justice sommaire.
Le comte de Francheville, de Silz et les autres chefs royalistes agissaient avec une pareille mansuétude ; dans le même temps les révolutionnaires qu'ils avaient épargnés ou qu'ils allaient épargner multipliaient contre eux les décrets de mort. On mettait leur tête à prix , on les traquait comme des bétés fauves, et partout on suivait l'exemple que donnait le directoire du district de Rochefort Dans la séance du 24 nivôse, ce directoire, où siégaienL les citoyens Taslé, Jouan, Pierrot, Loyer, Lasnier et Geslin, adoptait la délibération suivante, qui s'imprima à Vannes chez J. M. Galles, et qu'approuva le conventionnel Prieur (de la Marne).
c Le dîrècloire du district de Rochiefort, instruit que les trois scélérats qui ont allumé en différents temps dans son territoire les torches de la guerre civile, qui ont versé le sang des bons citoyens que la République a j)erdus dans cette contrée, et qui ont conduit à la boucherie de malheureux cultivateurs égarés par leurs promesses et leurs menaces t que les de Silz enfin et Francheville respirent encore ; qu'ils cherchent même à exciter de nouveaux désordres dans les districts de Rochefort, Roche-Sauveur et Vannes;
» Considérant que l'existence de pareils monstres est une
calamité publique; que, pour parvenir à s'assurer de leurs personnes, il est indii^nsable d'employer les moyens extraordinaires;
)) Que le citoyen qui leur donne asile se rend coupable d'attentat à la liberté et à la sécurité publique;
» Que les comités de surveillance et les municipalités qui ne dénoncent pas à la force armée leur retraite doivent être
punis ;
» Ouï l'agent national; aircte ce qui suit, pour être exécuté d'après l'autorisation du représentant du peuple dans le Morbihan :
» Art. l<^ Tout citoyen qui aura connaissance de lalretraite des frères de Silz et de Francbeville sera tenu de les faire
arrêter et conduire dans la maison d'arrêt la plus voisine.
Il aura six cents livres de récompense pour chacun de ces trois chefs de brigands; s'il ne peut parvenir à les saisir vivants, il est autorisé à les mettre à «nort II recevra la même somme.
» Art. 2. Quiconque sera convaincu d'avoir recélé ces soé-
lérals sera livré à toute la rigueur des lois révolutionnaires.
» Art. 3. Que la. commune contre laquelle il sera prouvé que les frères de Silz et Francbeville ont séjourné depuis la publication du présent sans que leur retraite ait été dénoncée, les comités de surveillance, et, s'il n'en existe pas encore , le conseil général de la commune sera condamné à une amende solidaire de trois mille livres.
» Art. i. D'après l'approbation du représentant du peuple, que le directoire se flatte d'obtenir, le présent arrêté sera imprimé avec ladite approbation, et envoyé à toutes les communes* du ressort et aux huit districts du département, avec invitation de lui donner la plus grande publicité. »
Telles furent les mesures employées par la Révolution. Elles étaient odieuses et impoliliqucs. Au lieu de comprimer le mouvement, elles le développèrent Le 16 mars encore Pldërmel est menacé ; des rassemblements se -formaient à Plaudren. Pelegrin, commissaire des classes, qui parcourt le littoral pour effectuer la levée extraordinaire des marins, se voit assailli par plus de quatre mille paysans qui lui
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disent : « Nous ne connaissons pas voire République, nous ne voulons pas ia servir. » El témoin impartial de ces armements, il écrivit te 16. mars au pouvoir exécutif :
« Ma mission est terminée avant même d'avoir pu être commencée. Il n'y a pas un homme de* bonne volonté à prendre dans ces campagnes ; je regarde comme bien difficile de les contraindre à l'obéissance. 11 y a quelques années, c'était une fête pour tous les habitants du littoral que la levée des marins; les jeunes gens partaient heureux du choix .que l'on faisait d'eux. Aujourd'hui ils refusent tous le service; ils ne sent pas encore armés, mais pour anéantir le peu de troupes que la Nation peut leur opposer ils n'ont qu'à vouloir. Dieu fasse qu'ils ne le veuillent pas de sitôt ! car il ne resterail pas uû Patriote de la ci-devant province de Bretagne. La Nation a perdu là d'intrépides marins et de bons soldats; je ne sais comment les remplacer. »
Ces insurrections locales éclataient les 15 et 16 mars 1793. A la même date, du Bernard, gentilhomme qui s'est mis à la tête des nouvelles bandes , s'empare de Port-Navalo , d'Auibon et de Penerf. Dans la paroisse de Pluméhau , la garde nationale de Pontivy, envoyée pour protéger le recrutement, traîne à sa suite une pièce de campagne. Les Blancs courent à sa rencontre ; ils culbutent les gardes nationaux, qui n'ont pas môme le temps de se reconnaître. Un grand nombre expirent dans cet engagement; puis , en chassant devant eux les citoyens de Pontivy , ils arrivent jusque sous les murs de la ville. Us l'investissent de tous les côtés ; ils en ouvrent le siège.
Pendant cinq heures les assaillants soutinrent le feu dirigé contre eux; pendant cinq heures ils se battirent avec un acharnement inouL On voyait des masses, jusqu'alors sans ioteiligence de la guerre, adopter d'elles-mêmes les positions les plus avantageiÈes, se distribuer en corps de réserve, ou marcher en ligne avec une exaltation qui n'excluait pas la prudence. Les insurgés furent d'aboi'd repoussés ; mais ils revinrent à la charge, et, sans tenir compte des morts et des blessés qui tombaient autour d'eux , ils allaient s'emparer de la ville f lorsque de nombreux bataillons détachés
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de Jos8eIin , de Londéac et de Guémené , placèrent les assi4* géants entre deux feux. Ceux-ci se retirèrent en bon ordre, et se réuûireal aussitôt pour tenter de nouvelles expéditions.
Le Disses t commissaire du département des Côtes-du- Nord «^explique en ces termes cette journée. Sa version prouve de quel côté se rangeait la majorité du pays.
« Pontivy, écrit-il de Loudéac, le 17 mars, a été investi par une foule immense; toutes ses avenues se sont trouvées fermées par divers corps de plusieurs milliers de paysans : les rebelles ont d'abord voulu parlementer; ils avaient saisi, deux voyageurs ; ils en envoyk^nt mi à Pontivy demander, de leur part, que les habitants livrassent leurs armes. Cette proposition fut rejetée avec indignation , et aussitôt l'attaque commença. La fusillade a duré près de cinq beiures; les assaillants revenaient àja charge avec une sorte de rage» et sans s'étonner des pertes qu'ils éprouvaient; enfin, la ville eût infailliblement succombé , malgré l'héroïque r^istance de ses habitants, si elle n'avait été secourue par les détachements survenus à la bâte de Loudéac, Josselin et Guémeué, Ces renforts ont mis les paysans entre deux feux, et les ont dispersés après une très-vigoureuse attaque, daoa laquelle trois gardes nationaux ont été tués.
» L'investissement de Pontivy a été dirigé avec une intelligence au-dessus de la portée des assaillants, et qui prouve évidemment qu'ils étaient conduits. L'attaque a été faite de trois côtés à la fois» et des corps de réserve .avaient été distribués de distance en distance pour soutenir la troupe» 'en cas d'échec.
w On assure qu'un ex-curé était parmi ces Brigands; qu'il les exhortait au carnage, et qu'il promettait le ciel à ceux d'entre eux qui viendraient à périr. Un fait très-sùr, c'est que tous avaient le nom du ci-devant Roi à la bouche, et ' reprochaient aux habitants de Pontivy d'avoir conooum à
détruire la religion.
)) Un curé patriote a éprouvé les traitements les plus barbares* On l'a conduit jusqu'à Pontivy, en voulant le forcer de prendre part à l'attaque : sur son refus, on l'a assomméé En route, on l'avait forcé à se mettre à genoux devant une
croix, d'y demander pardon de ce que l'on appelait son apostasie, et de crier l/ive le Roi! Ces circooslaucett iuciiqueol assez quels sont les auteurs de la sédition.
Cependant les aotorités constituées s'avouaient, dans le secret de léurs terreurs, que, pour triomplier de tant de révoltes, il leur fallait d'autres défenseurs que des Patriotes ou des gardes natimiaux. Elles implorèrent l'appui des troupes et des généraux cantonnés dans les départements voishis. On t^onfessait ainsi la faiblesse numérique et morale de la Révolution ; ces autorités la proclamèrent.
Immédiatement trois mille soldats , aux ordres de Mans^ sion et de Varrin, partent de Ghàteaubriant le 17 mars* Les généraux Beysser et Bourdonnais sont le 18 à Hennés avec des troupes. Le général Cbevigné, qui commande le département d'IUe-et- Vilaine , appelle autour de lui les garnisons de la Manche; et Beysser, Bourdonnais, du "Petit-Bois et Canclaux se mettent en marche. Kn ce mouieui, la Révolution voyait des traîtres dans chaque gentilhomme resté au service. Le bruit se répandit que des Dorides, colonel du 10* régiment de ligne , avait voulu livrer aux Anglais la place de Belle-Isle , dont il était le gouverneur. On assurait qu'un complot semblable existait à Saint-Malo. Ce n*était qu'une tactique pour chasser des régiments les officiers dont on enviait la position et le grade. Elle réussit ici comme ailleurs : des Dorides fut mis aux (ers; on lui accola plusieurs complices, à Brest et à Lorient, qui furent arrêtés eux aussi. Après ces incarcérations, on attendit bien paisiblement les Anglais qui ne devaient pas venir, et qui alurs, ainsi que nous l'avons vu pour la Rouerie, aimaient mieux dans leur intérêt servir la cause de la Révolution que celle de la Monarchie. La Révolution n'aiïaiblissait^lle pas la France en la divisant?
Le mouvement a vite gagné les campagnes. Sur la rive gauche de la Vilaine, et jusqu'aux portes de ÎNanies, elles sont eà pleine insurrection. Le drapeau blanc Hotte partout; partout les voyageurs se voient contraints d'arborer les cou- , leurs monarchiques. Tandis que certaines bandes inquiètent la ville de Rennes , d'autres se portent sur Pougèrà , Tua
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des foyers de la Révolution ; Aimé Piquet du Boisguy les
dirige. A Saint-Aiibin d'Aubigné, à Saint-Aubin du.Cormîer, trois combats sanglants ont lieu coup sur coup. Les Bretons, malheureux dans leurs premières affaires, ont à peu près réussi dans celle-ci ; ils ont résisté avec une opiniâtreté de courage qui a fait reculer les troupes et la garde nationale. La ville de Montfort est, le 17 mars 1793, le théâtre d'un autre choc que du Boberil soutient.
A Bain, à Redon, à Vitré , la guerre est déclarée entre les 'partis; guerre affreuse , où l'on ne fait grâce d'aucun côté. Le Finistère retentit, lui aussi, de ce cri d'alarme qui se répand partout. Il agite Lesneven et Morlaix ; il va frapper jusqu'aux tlots qui baignent les remparts de Brest Les deux Kerbalanec, père et fils, gentilshommes soldats, chasseurs infatigables, se placent au milieu des Royalistes. Dinan et * Lamballe, dans les Côtes-du-Nord, ne peuvent arrêter l'élan qui est imprimé par le chevalier de Bois-Hardy. Yves Helloco , laboureur d'Alineuc , dans le même département , le type du Vendéen en Bretagne, homme vénéré pour ses simples vertus, abandonne ses travaux agricoles, et, avec dix'de ses parents du même .nom que lui, il se lève pour la Monarchie. Il combattra jusqu'à la paix. Le 17 mars, une lutte des plus vives s'engage à Pacé entre les paysans et la garde nationale ; le 19, la lande de Pierre-Droite, près de Plélan, est témoin d'une autre rencontre aussi meurtrière. * Les 19 et 20 du même mois de mars, les paroisses de Fleurigné et de Parcé opèrent leur soulèvement; le i3 , c'est le district de Bécherel qui suit cet exemple , et , par un étrange intervertissement de rôles , partout on voit les curés jureurs se mettre à la tête des gardes nationaux; ils les excitent à écraser les insurgés.
Les jureurs n'ont pour ces hommes religieux, sacrifiant leur vie avec tant de dévouement, que des paroles de malédiction ; ces paroles ne tombent pas sur une terre stérile. La Révolution fait un crime aux prêtres insermentés de pousser sous main les populations à la guerre, et cette même révolution accepte et glorilie l'appui que lui prêtent les intrus. Avec le caractère breton , celle comparaison, faisant si tris- .'
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tement ressortir l'injustice des Patriotes « ne devait pas être perdue : ils la gardèrent dans leurs souvenirs comme
témoignage de Tinégalité des conditions que la République prétendait leur faire.
Les prêtres eux-mêmes, qui jusqu'à cette heure étaient restés spectateurs àfi toutes les i^voltes, se crurent obligés d'y participer plus ostensiblement/ afin de contre-balancer l'influence du clergé constitutionnel. Leur iiuinixtion dans les troubles est ainsi juslifiée.
Le 19 mars 1793, les opérations du recrutement* avaient lieu dans les districts de Brest et de Lesneven. Les jeunes gens de Plabennec se décident à ne pas concourir au tirage. On les menace; ils se pVécipitent sur les préposés au recrutement et sur les troupes dont ces derniers se sont entourés. Les jeunes gens tuent Corbet de Lambezellec, qui commande le détachement , et mettent en fuite les soldats. Les Patriotes et la garnison de Lannilis ne peuvent étouffer TinsurrectioD. Dans les environs de Landemeau le tocsin sonnait; il réveillait les Bretons, qui sans but encore arrêté, s'attroupaient pour repousser la garde nationale. En apprenant ce nouveau soulèvement, le général Canclaux rassemble les volontaires de Brest, un bataillon du Calvados et plusieurs pièces d'artillerie; puis, dans l'espérance que ce déploiement inattendu de forces effrayera les rebelles, il s'avance vers le pays de Léon, que les mandements de l'évêque ont agité dès les premiers jours de 1790. Canclaux, afin de frapper d'uitimi- , dation les esprits, vient bivouaquer au milieu de la ville même de Saint-PoL
De nombreuses patroqjlles circulent à chaque instant dans les rues, des canons sont braqués sur le front de la vieille cathédrale : toutes ces démonstrations militaires restent . sans effet. Les mères des jeunes réquisitionnaires s'attachent aux pas de leurs enfants , une sombre inquiétude se peint sur leurs traits. On voit beaucoup de ces pauvres femmes qui pleurent D'autres, l'œil en feu, expriment des sentiments d'indignation; elles adjurent leurs fils de mourir plutôt que de se laisser enrôler sous le drapeau de la République. Dans toutes les maisons on aperçoit des hommes armés
qui, pâles t ntis résolus, épient avec impatience le signal qui doit les lancer sur les Révolutionnaires.
liCs soldats de Canclaux se plaignaient de n'avoir pas assez de munitions; ils vont en solliciter k l'hôtel de ville. Prud'homme-Langon, maire de Saint-Pol et ancien uiembre de rAssemblée constituante, n'en avait point à leur fournir. Sur son refus les Bleus lé poursuivent jusqu'à la plaœ, (à ils régorgent sans pitié. Prud*homme-Langon n'était pas roya-» liste, mais ses opinions consciencieuses et l'aménité de ses mœurs le faisaient chérir de ses administrés : ils accourent pour le venger. Les abords de la cathédrale sont envahis par les paysans, qui après s'être emparés de Tarlillerie dont ils ne savaient pas mèukt manier les pièces , se ruent sur les soldats. Ces derniers se déploient en bataille devant la cathédrale; de toutes les croisées il pleut sur eux une grêle de balles qui décime le bataillon du Calvados* Caoclaux a vu de sang^-froid cet échec ; il espère le réparer en mettant à profit la confusion qui règne parmi les insurgés vainqueurs* n les fait charger à la baïonnette , il les disperse et les pousse hors de la ville. Ainsi rejetés, les Bretons s'embusquent dans les fossés et derrière les taillis qui bordent la route , et, par un dernier effort,. ils s'essayent à cette guerre de buissons que leur adresse dans le maniement du lùsii rendra plus tard si funeste aux Républicains.
Toujours poursuivis, mais toujours luttant, les Bretons arrivent au pont de Kerguidu , à deux lieues de Saint- PoL La nouvelle du combat s'était déjà répandue dans les paroisses de Plougat, de fireven, de Plouf évédé, et dans les environs. Les Blancs étaient accoonis k Kerguidu pour défendre le pont ou marcher au secours de leurs iVères, dont les Kerbalanec sont les chefs. Ce renfort offre un point d'appui à ceux qui bataillent depuis le matin. En un . insunt le pont est coupé, lis se remettent en ligne, ils . s'avancent bravement à Tennemi. Canclaux veut choisir une position plus avantsgeuse, il est tourné; il va être complètement défait. Tout à coup une colonne de dix-huit cents hoiiunes, commandée par Prat, administrateur du district de Lesneven, se montre sur ce terrain improvisé.
Les paysans tinrent bon en face des six mille hommes de Canclaux : mais la discipline et la tactique devaient encore à Kerguidu remporter sur le désespoir. Cependant la résistance avait été si terrible qae Ganciaui n'oaa pas profiler de sa victoire. Les deax partis évacuèrent en même temps le champ de bataille.
La ville de Roscofl fut enlevée sept jours après par les Bretons, puis reprise par Canclaux, qui enjoignait d'occuper militairement les paroisses de Cléder, de Plougoulm, de Sibiril, de Ploagoemeau, de Guisseny, de Ploonéventer* de Kerlonan et de Ploodamel. Cette occupation ruinait les projets d'insurrection tracés par la Rouerie; de semblables mouvements n'étaient jamais entrés dans les prévisions de ce chef. Ses conûdeots ne voulurent pas abandonner aux persécutions des gamisaires les paroisses oui vepaient si inopportunément de leur oflMr une preuve de leur ardeur. On décida les habitants de ces pays à traiter avec Canclaux, ' et une contribution de guerre fut frappée sur eux.
Mais la paix obtenue sur im point ne décidait pas les autres à se soumettre.
Les troupes cantonnées à Vannes sortent de cette ville dans la matinée du 26 mars 4705, an moment où toutes les paroisses sont en insurrection. Le général Dupetit-Bois el le colonel Félix les dirigenL Elles s'emparniit de Horhelbrt, dont , depuis cinq jours , les Bretons s'étaient rendus maîtres. Les Républicains délivrent plusieurs de leurs prisonniers, Legall, Goblin, Lucas, Taslé, quarante^-cinq soldats et un capitaine du 109% que les Royalistes avaient épargnés ; alors les mesures révolutionnaires sont mises en vigueur. Dubois (d'Angers), lieuteiiant-colonei du 3« bataillon de Maine-eU» Loire , et chargé, après le succès* du commandement de la ville de Roohefort, raconte en ces termes de quelle manière la liberté sMmplantalt dans les populations. Nous ne citons qu'un extrait de ce rapport : ,
(( Nos soldats, dit le citoyen Dubois (d* Angers), entrent dans la ville, et les chefs se donnent bien de garde de prendre aucune mesure pour empêcher le pillage. On Tavait au contraire permis expressément quelques Jours avant l'at-
taque. Le soldat , qu'aucun frein ne retient plus, s'abandonne librement à toute sa fureur et à sa cupidité. Les portes sont
brisées, les domiciles violés, les propriétés pillées, les meubles fracassés. Rochefort offre de toutes parts une scène dégoûtante de meurtre, de pillage et de débauche. »
Les Royalistes avaient fait grâce aux prisonniers. La Révolution, elle, n'épargnait même pas les habitants inoffensifs, et le procès-verbal des commissaires civils à la suite de cette colonne ne laisse aucun doute sur ces cruautés. On y lit :
« Quelques paysans portant au chapeau un morceau de papier ou de toile blanche, ayant été saisis comme nous faisions route vers Rochefort, et ce signe de rébellion ayant excité l'indignation du soldat, nous avons appris que ces paysans avaient été fusillés. »
Ce rapport, que les exagérations du fanatisme n'excuseront jamais, fut publié, fut lu dans les villes et dans les campagnes. 11 produisit son effet; ne révélait-il pas aux populations ce qu'elles pouvaient attendre du régime révolution- • naire?
Les représentants Billaud-Varennes et Sevestre étaient partis de Paris avec mission de faire tous les sacrifices afin de gagner au moins la neutralité de la Bretagne : la Convention ne se croyait pas assez puissante pour soutenir en même temps la guerre sur les frontières et à Tintérieiir. Billaud-Varennes et Sevestre se chargeaient de séduire ou d'endormir avec des promesses secrètes les gentilshommes et les -insurgés. Le 22 mars 1793^ ils écrivirent de Rennes à la Convention :
<( 11 y a eu déjà plusieurs combats .qui ont coûté la vie à plusieurs citoyens. On a fait beaucoup de prisonniers qui ont été amenés à Rennes. Les prisons en regorgent; ce qui a déterminé le département à mettre le tribunal criminel en permanence, et la demande d'un tribunal extraordinaire établi dans les chefs-lieux des départements en proie à ces hordes de Brigands* »
Billaud-Varennes et Sevestre jouaient ainsi double jeu. Le 26 mars les deux Conventionnels, entraînant eux-mêmes les troupes de Beysser, attaquaient les Bretons qui, abrités dans
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les postes d'ADcqaefert et de Saint-Péreux, allaient s'emparer dè Redon. On les somme de se rendre sous trois heures. Au lieu de répondre à la sommation, les volonlaires, qui étaient commandés par Pierre de Karadeuc, sont les premiers à ouvrir le feu. Beysser se précipite dans les retranchements, que son artillerie bat en brèche d'un autre côté. Les assiégés se défendent avec vigueur ; mais bientôt ils n'ont plus de munitions. Ils renoncent à ces postes, et ne laissent à l'ennemi que deux cadavres. C'est de là que , le 27 mars 1793, Biliaud-Yarennes et Sevestre adressent aux amis de l'égalité composant le club de Rennes une lettre dans laquelle on lit :
« Sans doute, frères et amis , il est douloureux de porter le fer et le feu sur le territoire de sa pairie ; mais quand il s'agit de la sauver elle-même, quand les circonstances sont telles qu'il faut vaincre promptement ou tout perdre; quand le drapeau blanc flotte partout autour de nous; quand la malveillance a mis tout en jeu pour faire manquer cette expédition si instante et si nécessaire; quand enfin, au moment même de partir, des êtres pusillanimes sont venus répandre la défiance et la crainte parmi les soldats de la liberté, eu nous réprochant de condqire infailliblement vos concitoyens à la boucherie; certes, vous concevrez que ce n'est pas le moment de mollir, et qu'il faut à la fois rassurer Tes faibles par des actes de vigueur et épouvanter les contre-révolutionnaires par des exemples éclatants. »
Billaud-Varennes et la Convention peut-être elle-même n'étaient pas encore arrivés au paroxysme de sanglante fureur qui plus tard épouvanta la France. Ils calculaient leurs chances plus ou moins favorables, et, dans la crainte de la double guerre éclatant simultanément sur les provinces de l'Ouest, ils sentaient qu'il fallait par-dessus tout se montrer indulgents d'un côté afm de pouvoir sévir impunément de l'autre. Les événements de la Vendée étaient connus. En douze jours la Vendée s'était improvisé une armée et des généraux; elle avait triomphé partout où elle avait combattu. 11 n'était donc plus possible de suspendre son mou- .vement; mais la Bretagne n'avait pas procédé avec autant de
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régalarité. Ses insurrections partielles n'avaient encore prodoit aucun homme exceptionnel , aucun de ces chefs dont le
nom, les talents, le courage et les vertus sont un drapeau. Canclaux , ce général qui , par son humanité politique , contraste d'une manière si tranchée avec les cruautés natio* nales, fut le premier qui eut la pensée de pacifier momentanément la Bretagne , afin de lancer les armées de la . République sur l'Anjou et sur le Poitou. La lettre que, le 3 avril 1793 , il adressa aux représentants du peuple Sevestre etBillaud-Varennes, explique parfaitement la conduite qu'ils vont tenir.
«Vous savez, citoyens, leur dit-il, quelle est ma façon d'envisager les malheurs dont nous sommes enloorés. Vous
l'avez vu par vos yeux vous-mêmes : la partie n'est pas lenable. Plus de deux cent mille hommes se sont levés en Bretagne dans la dernière quinzaine de mars. Leur rébellion contre la loi Dait de beaucoup de causes souvent indépen* dantes les unes des autres , mais qui se rattachent toutes à deux principes : la Religion et la Royauté. De l'autre côlé de la Loire les mêmes principes ont mis en jeu d'autres populations. Elles ont pris toutes pour prétexte la loi du 2k février aur le recrutement. Cette loi était nécessaire sans doute , mais elle a été mal appliquée. Les peuples que nous avons à combattre ne sont pas aussi faciles à gouverner que les habitants du centre de la France. 11 y a ici une individualité et un amour du chez soi que la liberté n'a pu vaincre, car la liberté a trouvé des leviers opposés aux miracles qu'elle enfante ailleurs ; mais la Vendée se présente plus menaçante : elle a déjà livré des batailles en règle , mis en fuite des généraux, et elle a trouvé des olliciers habiles. Il faut donc que la nation accepte la gageure que soutiennent les rebelles ; c'est mon opinion; mais tout en l'acceptant, il faut calculer qu'avec la guerre à l'étranger, qu'avec nos divisions intestines , il est impossible de fournir à toutes ces provinces. La Vendée a eu des sùccès r elle est en avant; nous devons nous occuper d'elle jusqu'à la morL Par bonheur, en Bretagne les choses n'ont pas tourné si mal. Le caractère des insurgés n'est pas aussi docile dans les campagnes bretonnes que dans
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le Bocage de TAnjou et du haut Poitou. Ici ils n'obéissent point aussi facilement, et ils n'ont peut-être pas aussi le même entrfiûuQemeul que leurs associés d'au delà de la Loire.
» Je crois donc que des mesures instantes doivent être prises pour ne pas mettre sur les bras de la République deux
embarras à la fois. J'ai parcouru toutes les campagnes insurgées; j'ai vu leurs prêtres et leurs hommes d'action. Ce n'est pas d'après le plan de la conspiration de la Houërie qu'ils se sont soulevés. Le plan de la Rouerie tendait à faire de la Bretagne ce que le basard.a fait de la Vendée* Après la mort de ce conspirateur, M. de Malseigoe , qui devait suivre ses projets, n'a pu se rendre dans la province : ils sont abandonnés. La révolte qui vient d'éclater tient à deux causes : à la persécution contre les prêtres et au refus des paysans de prendre fait et cause pour la Républiqpie; ils veulent rester catholiques et ne pas servir. C'est à vous de voir maintenant si vous pouvez leur accorder en silepce et presque en cachette l'objet de leurs vœux. Ces insurrections n'ont entre elles aucun accord. Il est facile de s'en tenf Ire avec les prêtres, de leur dire de retourner dans leurs paroisses où 38 ne seront plus persécutés, et de persuader aux jeunes geos qu'ils ne partiront pour la frontière que lorsqu'ils m témoigneront le désir. Les Patriotes exaltés se plaindront peut-être de cette tolérance; ils sont dangereux et làciies pour la plupart, n'allant jamais au combat qu'à contre-coaur ' ets'enivrant autant de sang que d'eau-de-vie. Les clubs noos traiteront de républicains tièdes ; mais soyes bien convaincus que tout cela s'en ira en fumée. Proposes-leur de marcher seuls en Vendée ou contre les rebelles de ce pays : ils reculeront, je les connais. Par leur manière d'agir, ils ont compromis la cause nationale. Si on n'eût pas laissé tous ces hurleurs de patriotisme faire de la liberté en vexant les consciences et en persécutant les nobles et les hommes paisibles^ la nation ne serait pad obligée de songer è une guerre civile, toujours affreuse, quels qu'en soient les résultats. Il n'y a plus à revenir là-dessus. 11 faut triompher de l'insurrection ou périr ; mais pour assurer ce triomphe « vous devez faire
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en sorte d'isoler ces deux provinces Tune de Tautre. Empêchez les communicalions par terre et par mer. Étouffez l'une par la douceur aûn de pouvoir étouffer l'autre par les armes. Si vous leur laissez le temps de combiner leurs tentatives, si UD homme comme la Rouerie apparaît, il y a danger pour la République.
» Je ne vous cache pas mon sentiment : c'est celui des généraux Verteuil , Marcé et Bourdonnais. Beysser est trop jeune et n'a pas assez d'expérience pour comprendre ces choses; il ne demande qu'à se battre. Domiez-lui un commandement dans le haut Poitou , et, par des détours de conciliation auxquels la Bretagne sera reconnaissante , faites-lui tomber les armes des mains. »
La dépêche de Canclaux s'accordait parfaitement avec les idées des Patriotes les plus éclairés. £lle fut pour les représentants un trait de lumière ; ils en saisirent la portée et se mirent secrètement à l'œuvre. Les Bretons s'étaient révoltés pour ne point obéir à la loi qui les faisait soldats de la République; ils tenaient aussi à conserver dans leurs paroisses les prêtres qui avaient refusé le serment à la constitution civile du clergé. Biilaud-Varennes et Sevestre, qu'effrayaient les succès toujours croissants des Vendéens, se décidèrent à suivre l'avis du général Ganclaux. Alors, tout en affichant dans les sociétés populaires l'exaltation la plus démagogique, ils surent si à propos user d'indulgence ou fermer les yeux sur certaines infractions aux lois des cltbs, que bientôt le calme commença à renaître dans les esprits.
Par des marches et des contre-marches habiles, ils dirigèrent les gardes nationales sur les lignes où il était à peu près impossible de se voir en face d'une bande; ils les fatiguèrent sans proûL pour leur soif de persécution. Peu à peu, en faisant annoncer sous main dux ecclésiastiques insermentés qu'ils pouvaient sans crainte rentrer dans leurs paroisses , ils amenèrent un certain nombre de femmes à ne plus se montrer si hostiles à la Révolution. Les jeunes gens, qui ne trouvaient pas d'ennemis à combattre, et qui, pour assurer leur liberté , n'avaient plus besoin de fuir ou de se cacher sans cesse, proiitèrent à leur tour de la tolérance
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èccordée. Ils ne songèrent pas à servir la cause démocratique; mais on les vit les uns après les autres déposer les armes , et ajourner leurs projets de révolte jusqu'au inomeol où Ton viendrait encore troubler leur repos.
Pour la Convention cet ajournement fut un coup de parti; pour la Vendée ce devait être une source de désastres plus ou moins rapprochés. Mais la Bretagne ne connaissait que Irès-indireclement les événements qui s'accomplissaient sur l'autre rive de la Loire; elle n'avait reçu iuiciine communication des espérances et des succès de ses frères du* Bocage. Elle crut que la paix tacite qu'on lui laissait n'était due qu'à ses démonstrations armées : elle en resta là. Billaud-Varennes et Sevestre, auxquels la Convention adjoignit les représentants Guermeur et Maillard, ne mettaient pas dans le secret • de leur politique les enthousiastes de la guillotine, qui, à la tribune de leurs clubs, demandaient sans cesse de nouvelles mesures d'oppression. Pourtant il fallait accorder satisfaction à leurs désirs, qui souvent étaient des ordres.'
Le 23 mars, Beysser, après avoir repris la Roche-Bernard, venait de faire saisir dans les environs un paysan que les Républicains soupçonnaient d'être le meurtrier de Joseph Sauveur. Beysser l'avait condamné à mort, et, sous ses yeux , il lui faisait trancher la' tète sur ta place des halles, en présence des habitants, que, malgré la nuit, il avait fait rassembler à son de trompe. Des tribunaux et des commissions militaires jugeaient sans désemparer. En vertu d'un arrêté pris à Vannes le l*' avril 1793 par Maillard et Guermeur, on devait, sans autre forme de procès, procéder à l'emprisonnement des pères, mères, frères, sœurs et enfants d'émigrés , ainsi qu'à l'arrestation des religieuses non sorties volontairement du monastère, et des domestiques ayant servi les prêtres insermentés.
Il faut le dire, ces mesures ne s'appliquaient en Bretagne qu'avec réserve et presque à contre-cceur. Le système de Canclaux réussissait, et, pour satisfaire des haines particulières ou servir par le sang des vengeances locales, les Conventionnels n'étaient pas jaloux de s'en départir. Des exécutions néanmoins eurent lieu dans certaines villes, mais
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on eut soin de resserrer le plus possible le cadre dans lequel elles s'étendirent. Oo jeta an peuple des Saos-Culottes deux 00 trois têtes des gentilshommes qui, comme ies du Beroard et Caradeuc, avaient pris une part trop prononcée àTinsurrection. A l'égard des prêtres et des cultivateurs, on amortit peu à peu le zèle de la visite domiciliaire et de l'arrestation préventive. On vendit au nom de la Nation certaines propriétés particulières; on en confisqua d'autres. L'incendie révolutionnaire dévora plusieurs châteaux, mais on épargna les chaumières. Les paysans, abusés par cette espèce d'amnistie tacite, se laissèrent prendre aux sentiments de fraternité qu'on se montrait heureux de leur témoigner.
Les choses durèrent ainsi jusqu'au moment où la Convention put envoyer des troupes en Bretagne pour étouffer au besoin les ferments d'une nouvelle guerre. Lorsque les autorités républicaines se virent appuyées par 'de nombreux bataillons, elles oublièrent leurs terreurs du mois de mars, et, convaincues que la jeunesse de Bretagne ne préparerait plus d'autres soulèvements, elles se laissèrent aller à la passion qui les dominait : elles persécutèrent. On rechercha ceux que l'on jugeait compromis par suite des troubles précédents, on inquiéta les recteurs rentrés dans leurs paroisses : on iotroduisit ies assignats de la Nation dans ce pays qui refusait même de se servir de la monnaie d'or et d'argent frappée au coin de la République; on essaya surtout de faire partir pour les armées les innombrables réfractaires qui n'avaient pas obéi à la loi du recrutement.
Les Bretons ne se plaignirent pas des vexations auxquelles ils étaient de nouveau en butte; mais dès la fin de mai 1793 ils commencèrent k se grouper dans chaque localité. La République s'opposa k ces rassemblements; elle tenta de rompre par la violence ces petits corps disséminés qui protégeaient leurs prêtres, et qui , sans le savoir, se plaçaient en état de révolte, tout en n'ayant d'abord d'autre but que de résister aux agressions individuelles dont ils étaient l'objet.
Entreprenants et rusés, les Blancs savaient se soustraire à la poursuite des forces supérieures envoyées contre eux ; ils s'informaient de leurs mouvements militaires; ils les tour-
naient avec adresse. Go voyait ces noyaux de bandes s'atta- ' quer aux brigades de gendarmerie , quelquefois même aux gardes natîonates , qui ont toujours été pour les paysarts des
ennemis très-peu redoutables. Lorsqu'i-ls avaient à mener une expédition de quelque importance, ils se réunissaient éventuellement; et /avec la science du pays, depuis longtemps acquise , ils apprenaient dans ces expéditions à mettre de l'ensemble et surtout à se discipliner.
Cette guerre sourde qu'inauguraient de simples villageois sans chefs ne mérita dans son origine aucune attention; les regards, les vœux et les espérances se portaient ailleurs. Relégués au fond de leurs forêts , ces laboureurs n'attaquaient que des détachements isolés et des convois. Quand les voi-^ tares publiques étaient chargées des fonds du gouvernement; ils s'en emparaient. Mais la Révolution ne savait au juste ni leur nombre ni leurs intentions poliliques; elle ignorait le nom de leurs officiers, les retraites qu'ils se choisissaient, et. dans Timpossibililé de leur attribuer un signalement, elle les laissa aioi^i pendant un certaia laps de temps s'organiser sous le voile de Panonyme. Le hasanl leur donna le nom de Chouans.
Dans la paroisse de Saint-Ouen des Toits , à deux lieues de Laval, département de la Mayenne, vivaient sur la close^ rie des Poiriers quatre frères, fils de Pierre Gottereaui bùdieron , et de Jeanne Moyné. Cette femille était connue dans le pays sous le nom de Chouan , qui avait été donné k son aïeul, parce que, dans toutes les réunions de village, il se tenait à l'écart. On l'accusait d'imiter l'isolement duchatbuant, et, par corruption de langage, ses voisins étaient arrivés à le surnommer ainsi. Jean Cottereau, ou plutôt Jean Chouan, le second des fils de Pierre Cottereau , naquit dans la paroisse de Saint-Berthévln, le 80 octobre 1757. 11 fut faux-saunier dès son enfance, c'est-à-dire à la limite de la Bretagne , terre de franchise non sujette à l'impôt de la gabelle ; il ne put jamais s'expliquer pourquoi le paysan breton ne payait- qu'un son la livre de sel, tandis que le paysan du bas Maine devait la payer treize. Les Manceaux avaient fait de la contrebande un état; Jean Chouan les*
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imita : il guerroya contre les gabeleurs. On le vit longtemps faire avec eux assaut de ruse et de bravoure ; mais un jour il tomba dans le piège qu'ils lui avaient teodu. Après en avoir blessé plusieura, il fut obligé de se rendre; il n'y avait pas de merci à espérer. '
Sa mère , qui était veuve, laisse à la garde de Dieu ses cinq . autres orphelins, et seule, à pied, sans argent, elle prend le chemin de Versailles. Elle fait soixante-dix lieues en cinq jours , et arrive à la grillé dorée du château. Un genlilhoaime, touché de sa douleur, la place sur le passage du Roi, et lui indique de quelle manière il faudra remettre le placet qu'il a rédigé pour elle. Jeanne Chguan aperçoit le Roi, sa leçon est oubliée ; la pauvre veuve embrasse les genoux de Louis XVI : «Grâce 1 s'écrie-t-elle, Sire,, grâce pour mon enfant! il est faux-saunier« mais c'est pour donner un peu de pain à sa mère et à ses frères. i> Le Roi fut attendri et la grâce immédiatement accordée. Le Roi sauva ce jeune homme; ce jeune homme plus tard défendit la cause du Roi, et le 15 août 1792 Jean Chouan le preoiier dans le bas Maine poussait son cri d'insurrection contre le principe révolutionnaire.
Ce jour-là les administrateurs du département de la Mayenne, entourés de gendarmes et de gardes nationaux, étaient ^ Saint-Ouen; ils menaçaient de la prison et.de la mort les jeunes gens qui ne se laisseraient pas improviser volontaires. La plupart des Mauceaux tremblaient sous ces menaces. Tout à coup une voix s*élève; c'est celle du fauxsaunier auquel Louis XVI a fait grâce : « Non, non , point de volontaires! crie-t-eile. Si c'est le Roi qui nous appelle, nos bras, nos cœurs sont à lui ; nous marcherons tous, je réponds pour tous ; mais s'il faut partir pour protéger ce que vous dites être la liberté et l'égalité, partez vous-mêmes. Nous, nous sommes tous au Roi et rien qu'au Roi. » A ces paroles électriques de Jean Chouan la foule répond : a Oui, tous au Roi et rien qu'au Roi. » Jean Chouan s'élance sur les autorités. Dix minutes après, magistrats, gendarmes, gardes nationaux fuyaient devant ces laboureurs qui tout à l'heure pâlissaient d'effrcM,
Oe ce jour-là Jean Chouan fut leur chef. Personne ne le choisit ; on regarda comme chose toute naturelle de lui obéir. Lui prit le commandement comme s'il eût su cer qu*il allait entreprendre.
Ses premières expéditions , où il y a tant de bravoure et d'humanité perdue même dans la mémoire de ses compatriotes, furent destinées à sauver ou à affranchir les prêtres et les gentilshommes du joug qui pesait sur eux. Les compagnons de cet homme qui se levait contre la Révolution furent tout à la fois des soldats chrétiens et des Royalistes exaltés. Jean Chouan avait servi pendant six années dans le régiment de Turenne ; il appréciait les avantages de la discipline et ceux d'une guerre régulière; mais il ne songea pas à y astreindre les insurgés, qui, comme leurs frères de Bretagne , gardèrent le costume traditionnel.
Leur aspect eut toujours quelque chose de sauvage ; ils n'avaient pour arme qu'un fusil ou qu'un bâton, que dans le pays on appelle une ferte. On s'en sert habituellement pour franchir les l^aies. Les faux-sauniers en avaient fait depuis longtemps une arme redoutable : dans la main des insurgés elle ne dégénéra pas. Ils étaient coiffés d'un bonnet de laine brune ou d*un chapeau à larges bords , ayant peine à couvrir les longs cheveux plats qui roulaient en désordre sur leurs épaules. Les Manceaux de nos jours, les vieux AuUrci Cenomani, sont encore comme du temps de César promisse capiUo. Des culottes courtes et qui ne serraient pas le genou laissaient au jarret nu toute sa liberté. Dans le Maine, ainsi qu'en basse Bretagne , ces larges culottes s'appellent braies, et le poëte Martial les a dépeintes eu ces vers :
Tarn taxa est
Quam Teteres brac® Britonis pauperis.
Afin de se protéger contre la pluie ou le froid , ils avaient,
à l'exemple de tous les Bretons, une casaque de peau de chèvre garnie de ses longs poils. Pour signe de ralliement, les uns arboraient sur la poitrine un scapulaire et un chapelet» les autres un cœur de Jésus, marque distinctive d'une confrérie qui s'astreignait chaque jour à une prière commune.
De son ancien mélier Jean Chouan avait retenu fidèlement un mot Quand celui que les contrebandiers surnommaient en riant le Grand-Menteur, parce que pour son courage
tout seiiiblaiL facile, avait dit : « Il n'y a pas de danger! » ils se lançaient au milieu des périls , et rien ne pouvait les arrêter. Ces paysans croyaient à la parole de leur dbmpagnoo ; ils le voyaient si rapide au feu , si habite dans la retraite , si ardent pour &es amis, qu'ils avaient en lui une folT aveugle. Jean Chouan était fait pour inspirer la confiance. D'une beauté mâle, d'une force prodigieuse, d'une infatigable aclivilé, il grandissait avec le péril. « C'était un gars ferieux, disent encore ceux qui l'ont connu, et quand il se fâchait il allumait du vermillon dans sa Ggure. »
Le premier combat qu'il livra fut contre les gardes nationales de la Brulatle , de Saint-Germain-d'Andouillé el de la Baconnière, qui, après avoir dévasté les paroisses de Launey-Villiers et du Bourgneuf , allaient mettre le feu au cbâleau de Frénay. Jean Chouan les assaillit ; ses soldats n'avaient encore pour armes que des fourches ou des fertes ; pourtant ■ les patriotes reculèrent. On les poussa plus vivement; on en tua une vingtaine, on en blessa beaucoup plus : ils prirent la fuite. Leur panique fut si grande qu'ils oublièrent sur le terrain le butin dont le vol les avait enrichis. Le nom de Jean Chouan retentissait aux oreilles des autorités. Il fut décrété de prise de corps et comdamné à mort; mais après avoir essuyé un échec sur la chaussée de l'étang de la Chaîne, il voulut laissera ses blessés le temps de se guérir : il passa en Bretagne , et se mit à la disposition des Royalistes.
La guerre éclata partout. Jean Chouan, qui avait suivi le prince de Talmont dans ses courses aventureuses, lorsque ce dernier, en 1792, cherchait h insurger le Maine et le Poitou, Jean Chouan revint à son village, où il savait bien qu'il trouverait des soldats. Avec son frère François et deux autres paysans, ils se retirèrent, vers le milieu du mois d'avril i 793, dans le bois de Misdon » non loin de la forêt du Pertre, c'est dé cette époque que date la Chouannerie. Les Patriotes, frappés de la singularité de celte dénomination, qui laissait dans les esprits un vague sentiment de supersti-
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tion oa de crainte, rétendireDt an insorgls twelOQS : ils furent Chouans comme les Vendéens étaient Brigands.
L'élan était imprimé ; il n'y eut pas une piroisse qui refusât son concourâ; elles vinrent protester, les armes à la main, contre raoarcbie et contre le système républicain. La Saribe et la Mayenne n'eurent plus bientôt dans leurs fertiles campagnes que des insoumis. Ce fut la guerre avec toutes seà horreurs, que cette fatale année de 1793 apporta dans ces provinces, mais une guerre qui grandit les hommes et donûa aux Royalistes la mesure de ce qu'ils pouvaient ^tenter. La liépubiique se glorifiait de ses enfants qu'elle jetait demi-nus, sans chaussures, presque sans armes, sur les puissances de l'Europe. Les gars de l'Ouest offrirsot le spectacle d'un pareil enthousiasme; et ceux-là n'allaient pas attaquer des ennemis inconnus, des étrangers dont ils ' ignoraient les mcsurs et le langage. lU s'adressaient à leurs compatriotes, qui, après leur avoir mis le pied sur la gorge, les forçaient à se dire libres. Ils ouvraient la guerre du foyer domestique et de la famille. Cette génération de Blancs la fit avec une de ces audaces que l'histoire doit populariser, car jamais plus noble pensée d'indépendance nationale ne germera dans des têtes françaises. H y eut des villages qui marchèrent jusqu'au dernier enfant à l'assaut de la Révolution. Celui d'Anvers-le-^Hamon , à une demi-liene de SabM, offrit l'exemple, et il resta comme les autres jusqu'à la fin sur la brèche qu'il avait pratiquée.
Mais la forêt du Pertre n'abritait pas seule des mécontents; celle de Lorge servait de retraite à Bernard de Villeneuve , un des conjurés de la Rouërie. Il avait autour de lui deux ou trois cents paysans, dont le nombre grossissait ordinairement selon les besoins du moment m en raison des vexations dont les habitants des Gôtes-du-Nord étaient les victimes. La forêt de Fougères était, dans le département d'IUe-et- Vilaine, le refuge d'Aimé du Boisguy, qui, jeune, téméraire et plejn de bravoure , avait su mériter la confiance des insurgés de ces cantons. Un autre ami de la Rouérie, Charles de Bois-Hardy, ancien officier au régiment de Royal-Marine, avait, entre Lamballe et Moncoatour, fortoé
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des bandes redoutables. L'assurance qu'il inspirait était telle, . qua tous , avec leur crédulité native , le nommaient le Sorcier; mais c*était encore dans le Morbihan que l'insurrection trouvait les cœurs les plus chauds et les soldats les plus déterminés. Issus de cette race de Venètes qui , comme les gara du pays des Mauges, surent toujours résister à César et sauvegarder leur vieille liberté , les Morbihannais ont plus d'un point de contact avec les Vendéens.
Doux et hospitaliers comme ^eux, ils sont encore, ainsi qu'eux, braves el infatigables. C'est dans leurs bois ou dans leurs villages qu'on vit les premiers mouvements s'orga niser. Les prêtres purent y exercer sans interruption leur saint ministère, et plus d'une fois pendant les offices on entendit les jeunes gens, qui s'étaient constitués les gardiens des ecclésiastiques, faire le coup de feu à la porte des églises qu'ils défendaient, tandis que leurs mères, à genoux, sur les larges dalles du sanctuaire, priaient pour eux et pour la France. La Rouërie avait fait du Morbihan le centre de ses opérations; ce fut un honneur dont ce département ne consentit pas à déchoir. Il était le privilégié de l'oppression civique; mais cette oppression même n'avait servi gu'à développer son énergie. Le premier il courut aux armes lors des soulèvements du mois de mars; il y renonça le dernier, encore ne fut-ce que pour mettre plus d'ensemble dans ses mouvements. Le Morbihan, toujours prêt à se révolter contre la Révolution , avait déjà des chefs plus influents que les autres parties de la Bretagne. Le comte de la fiourdonnaye- Coëtcandec« le chevalier de Siiz et le comte de Boulain- . villiers étaient en évidence: mais la Rouërie lui avait imposé une organisation par cantons, et, en réalité, c'étaient les ofliciers de ces divers cantons qui exerçaient la plus juste influence. Parmi eux on comptait déjà l'intrépide Guillemot, les deux Lanlivy, Francheville , Jean-J^n, de Troussier et plusieurs autres noms que la suite des événements ramènera sous notre phime.
Entre ces diverses fractions de l'unité bretonne, il n'y avait encore aucun accord patent. Tous agissaient d'après leur propre impulsion ; mais, dans le principe, cette division
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de forces permit à chaque .bande d'opérer sur une petite échelle; en même temps elle écarta une surveillance trop
active qui aurait nui à leurs progrès. La République, qui chaque jour rencontrait en Vendée une armée à combattre, méprisa d'abord ces Chouans, qu'il lui était impossible d'amener en rase campagne , et qu'elle n'apprenait à connaître que par le mal qu'ils lui faisaient dans le fond de leurs bois. Ils vivaient donc à peu près paisibles, attendant un général qui pût tous les réunir sous sa main. Les plus audacieux avaient suivi l'exemple de Georges Cadoudal; ils s'étaient rendus en Vendée pour s'initier aux fatigues et aux dangers de la guerre ; mais les masses n'avaient pas osé quitter leur patrie. Elles se contentèrent de pousser des volontaires sur les routes fréquentées, d'inquiéter tour à tour Rennes, Vitré, Vannes, Lorient, Qiiin^per, Pioërmel, les villes les plus républicaines et le littoral ; ensuite on les vit assister sans s'y mêler à la grande lutte des Montagnards et des Girondins, qui, après s'être décidée à Paris, se renouvela en Bretagne et en Normandié.
Il était d'un minime intérêt pour les Royalistes bretons de savoir à laquelle des deux factions conventionnelles le pouvoir devait rester. Que l'éloquent et faible Vergniaud triomphât de VineorruptibU Robespierre , ou que les doctrines de Marat vinssent écraser les théories de Gondorcet, peu importait en effet à la Bretagne monarchique: les Girondins ne montraient pas plus de justice à son égard que les exaltés de la Montagne. Elle laissa passer sur sa tête les orages que suscita autour d'elle cette guerre intestine entre les régicides; elle entendit les Bleus, qui chaque jour maudissaient les troubles civils fomentés par les Blancs, s'appeler euxmêmes aux armes; elle les vit se réonir dans deux camps opposés , et se tuer avec acharnement.
Quand cette expérience lui fut acquise, la Bretagne , bien persuadée, même par l'exemple des Républicains, que la guerre civile n'est une mauvaise action que pour les partis dont elle froisse les intérêts ou dérange les plans d'asservissement général , la Bretagne s'apprêta à mettre en pratique la leçon que ses principales cités avaient recueillie.
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Les unes s'élaient dévouées à. la cause de la Gironde, les autres avaient marché pour la Montagne. La Gironde, vaincue k la tribune de la Convention et dans les rues de Paris* en appela de sa défaite aux provinces fédéralistes. Elle avait encore succombé; mais le principe était posé. La guerre civile fut, par les Patriotes eux-mêmes, reconnue légitime et de droit naturel; il ne restait aux Aoyalistes qu'à en tirer les conséquences.
Et afin qu'on ne paisse pas nous acouser de torturer les faits pour ou contre un parti quel qu'il soit, nous allons « sans aborder l'histoire des dissensions intestines de la Montagne et de la Gironde, c'est-à-dire des exaltés et des modérés de la Révolution, publier un manifeste qui a reçu l'approbation de tous les Conventionnels proscrits au 31 mai 1703. C'est Barbaronx, député de Marseille à la Convention nationale, et, ainsi qu'il signe lui-même, « expulsé par la force du poste où l'avait placé la volonté du peuple » , qui s'adresse ainsi à ses compatriotes et à ses concitoyens :
• c Au milieu de nouvelles persécutions dont je m'honore d'être victime, je n'ai pu répondre aux témoignages d'eàtime
que vous m'avez donnés. Ma réponse est dans mes actions. C'est en combattant la nouvelle tyrannie qui s'est élevée dans Paris; c'est en portant dans les départements où j'ai pu pénétrer la statue brisée de la liberté ; c'est en ralliant les Français autour d'elle pour la relever; c'est en la couvrant de mon corps , et en mourant pour elle, que je suis, que je serai digne de vous.
')) Mais pour qui donc les trahisons des dominateurs de Paris sont-elles encore un doute? Pour qui leurs calomnies envers nous ne sontrolles pas usées? Accapareurs de toutes les places, pour eux et pour leurs parents, ils nous appelaient intrigants, nous qui avions fait décréter que les représentants du peuple seraient exclus de toutes les places pendant six ans! Gorgés d'or, et dans leurs superbes voitures, ils nous accusent de corruption, nous qui vivions du pain des pauvres et parcourions les riies en vrais apôtres de la liberté I Fabre d'Églantine, doot le frère, vendeur
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d*orviétan à Commercy, est aujourd'hui colonel à Commercy ; Fabre d'Eglantioe avouait à Marai, dans le Comité de salut public, douze mille livres de rente acquises dans une seule annéô, et Brissot restait trente-six heures à Paris sous le couteau des assassins, faute d'argent pour son voyage. Danton se mariait, et constituait à sa femme quatorze cent mille livres de dot« le jour où je recevais pour sortir de Paris un secours d'argent, au aom de Marseille et de la main de ses commissaires. — Marseillais, voudriez-vous coïirber votre tête sous la verge de ces vils dominateurs? César, Cromwell, furent des tyrans exécrables; mais ceux-là sont mille fois plus exécrables encore qui n'ont d'autres victoires à citer que les assassinats du 2 septembre* d'autres trophées que les dépouilles des naalheureux Belges* et d'autre$ titres à la reconnaissance des peuples que des crimes , et puis encore des crimes.
» Français, levez- vous, et marchez à Paris!
» Marchez à Paris, non pour combattre les Parisiens, qui vous tendent les bras , mais pour fraterniser avec eux ; mais pour les délivrer de Top pression de leurs tyrans; mais pout jurer avec eux , avec les hommes du Nord, Tunîté et Tindivisibilité de la République. Bretons, Marseillais, vous avez le 10 août, sur la place du Carrousel, vaincu la tyrannie des Rois t c'est là que le rendez-vous est donné pour vainci^e encore la tyrannie des dictateurs.
» Marchez à Paris, non pour soustraire les députés proscrits au glaive de la loi, mais pour èxiger au contraire qu'ils soient jugés par un tribunal national ; mais pour faire juger aussi tous les représentants du peuple , tous les ministres , tous les administrateurs de Paris. Il faut que tous les hommes dont la fortune s'est accrue dans les fonctions publiques restituent ce qu'ils ont volé. 11 faut que les assassins soient punis, et les dictateurs précipités de la roche Tarpéienne.
)) Pardon pour les hommes égarés; justice contre les brigands^
* Dans la pensée de Barbaroux et de ses amis de la Gironde^ Tépilhète
de brigands ne s'adresse point aux Vendéens, mais^ à tout les représen—
tanti du peuple, à loue les minUtru, à loue lee adminiilrateur» de Parie
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» On m'accusera de vouloir vous. soulever! oui , je vous
soulève; je soulèverai la France entière contre des brigands. Rappelez-vous les jours mémorables de notre première insurrection en 1 789 , quatre mois avant la prise de la Bastille. Tel que je fus alors, tel vous me verrez encore au poste de Thoonepr. Décrets d'accusàtion , poignards, échafauds, je braverai tout; deux sentiments seuls embrasent et consument mon cœur : c'est l'amour de la liberté et la haine de la tyrannie. »
A la même date, l'assemblée centrale de résistance à l'oppression des départements réunis, séant à Gaen, adressait aux citoyens^ frèrei et amit^ administrateurs du département de la Seine-Inférieure, un appel encore plus explicite. Les Rouennais raisonnaient leur fédéralisme; ils paraissaient peu soucieux de se jeter dans les hasards d'une guerre civile pour rendre aux Girondins la puissance que leur éloquente faiblesse avait compromise. Cette assemblée centrale, que présidait L. J. Roujoux, et dont le Graverend était le secrétaire, s'éxprimait ainsi pour relever les courages abattus :
« Vous craignez la guerre civile, dites- vous! et ne voyezvous pas que ce sont vos indécisions qui nous la donneraient, s'il était possible qu'une cause aussi sainte pût trouver assez de contradicteurs pour engager un combat? Que tout républicain sente comme nous l'injure faite au peuple; qu'il marche, et les Brigands disparaîtront c;)mme l'ombre. Non, la vertu n'est pas en minorité sur la terre. Ce n'est pas un acte de guerre civile que le coup qui frappe un assassin sur i'échafaud. Celui qui demande que force reste à la loi ne proclame pas la guerre; ceux-là seuls peuvent l'occasionner qui, au lieu de secourir de leurs armes celui qui fait entendre ce cri respectable, le laisseraient aux prises avec les Brigands.
» Vous craignez la guerre civile ! Eh bien , c'est pour cela même, citoyens, qu'il faut vous joindre à nous; car« ne vous y trompez pas, rien ne peut nous détourner de notre
dont la proclamatioa ginNidiDe trace un portrait ansii fidèle qu'époq^vuttable.
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objet. La résistance à Toppression est le plus saint des devoirs. Vainement une poignée d'esclaves, une majorité même, égarée ou lâche, voudrait ratifier les violences exercées contre nos représentants, c'est-à-dire contre nous. Dans ce cas, la résistance d'un seul citoyen serait légitime; rien ne peut légaliser la tyrannie. Si des Français nous combattent, c'est qu'ils ne seront pas dignes d'être libres; ils ne seront plus nos frères. Si nous succombons, nous mourrons ; nous avons juré de ne pas survivre à la perte de la liberté. ^
> Nous ne voulons point de transactions; on ne transige point avec les principes. I^a liberté n'est point susceptible de plus ou de moins. Nous voulons des lois faites par l'intégrité du corps représentatif; nous voulons la punition éclatante des coupables , quels qu'ils soient; nous voulons que les trésors volés à la nation soient restitués; nous voulons que la vertu seule préside à la délibération d'une constitution qui doit, par l'exercice de toutes les vertus, assurer le bonheur aux Français ; nous voulons que le crime dis-
* paraisse du milieu de nous; nous l'obtiendrons ou nous inqurrons.
n Nous ne voulons point de médiation : pour des Républicains, il n*y a de médiateur que la loi. Ainsi que vous, nous
craignons de verser le sang de nos frères ; mais les conspirateurs du 2 septembre, du 10 mars, du 2 juin, mais les Brigands du 25 février et du 1*' juillet, ne sont pas nos frères ; les triumvirs , les centumvirs , les dictateurs sont les ennemis des Français; les attaquer, les vaincre, les envoyer à l'échafaud , c'est ôter à Pitt et Gobourg leurs plus fidèles auxiliaires.
> Vous craignez la guerre civile I et que ferez-vous si elle éclate ? Resterez-vous neutres, ou marcherez- vous contre nous 7 Dans l'un et l'autre cas vous ne seriez plus nos frères, car notre cause est juste; elle est celle de la liberté , qui ne sait se plier à aucune considération, qui veut le règne des lois avant tout. Ralliez-vous donc aux principes dès à présent, puisqu'il vous est impossible de vous en écarter jamais.
' Prévenez tout événement funeste, en présentant avec noua
i%2 histoire;
line oMSse de Républicains inflexîbto qui veulent la liberté ou la mort
D Citoyens, le mouvement spontané que vous attendez de
vos administrés est impossible ; ne pas le provoquer c'est l'empêcher. Et qui donc peut les éclairer, si ce n'est vous ? qui peut les inierroger, si ca n'est vous? qui peut porter dans les cœurs ce brûlant amour de la liberté » cette indignation profonde pour le crime et la tyrannie? Qui peut peindre avec énergie celte flétrissure que des dominateurs scélérats viennent d'imprimer au nom français, si ce n'est vous? Brutus attendait-il que le peuple romain lui commandât de poignarder le tyran ? La Suisse serait-elle libre aujourd'hui , si Guillaume Tell n'eût provoqué Tinsurreciion sainte de ses concitoyens? Frères et amis, comme Brutus encore on peut succomber dans une si belle cause ; mais il est beau de mourir pour son pays. »
Tel était le langage des Girondins et de leurs adhérents. Si Barbaroux, par le fait de ses opinions mises hors la loi, avait le droit d'en appeler à la guerre civile ; si les Républicains pouvaient, quand l'étranger menaçait nos frontières, faire de leurs persécutions individuelles une cause de soulèvement contre un pouvoir qu'ils avaient servi à élever et dont ils avaient partagé les sanglantes orgies « est>ce que les Vendéens et les Bretons, n'ayant jamais accepté la République, jamais reconnu ses lois, n'étaient pas dans une condition plus favorable , plus nationale pour s'insurger?
Le 3 juillet 1793, la Gironde publiait ces manifestes qui, à certains termes révolutionnaires prùs, ont tous les caractères d'une déclaration royaliste de cette même époque. Quarante jours après, un cbef s'offrait pour réunir sous son commandement les bandes dispersées de la Bretagne. Ce chef était le comte Joseph de Puisaye, né à Mortagne, dans la province du Perche , le 26 mars 1755.
Avant la Révolution, il avait porté les armes comme tous les gentilshommes, en qualité de sous-lieutenant au régiment de Conti, de capitaine dans les dragons, et enfin d'officier dans la compagnie des Cent-^Suisses. Membre de l'Assemblée constiluanle , il vota avec celte fraction cgnslilu- ,
tioonelle dontLally-TolteodaK Mounter et QernuuiVTonDerrB étaient les plus éloquents interprètes. Trompé dans ses vues
par les passions des avocats du tiers qui essayaient de créer une république à leur ambition , aûn dç revenir à la monarchie lorsqu'ils se seraieot élevés seuls sur les ruines qu'ils amoncelaieol autour d*eux, Puisaye sentit qu'il ne lui restait plus à opter qu'entre l'insurrectioD ou TémigratioQ* C'était UD homme d'une stature colossale; riche par sou alliance avec la fille du marquis de Menilles, il devait être prodigue au besoin. Doué de rares facultés intellectuelles, d*une activité merveilleuse « beau, éloquent, persuasif, il réunissait tout ce qui est nécessaire pour en iaq)08er aux partis et pour les diriger. Jamais on n'avait vu un type plus heureux d'ambassadeur ou de ministre d'une monarchie constitutionnelle; mais la nature ne lui avait pas accordé ce qui consacre par la victoire la suprématie des chefs d'une révolte militaire.
Diplomate partout, Puisaye ne pouvait point aspirer au rôle de grand capitaine. Ayec des populations aussi belUqneuses que celles dont il va guider l'essor, , sa haute instruo tion, son affabilité et ses projets qui ont toujours un côté politique, même lorsqu'on les croit nés de l'entraînement des circonstances, ne peuvent donc le mettre hors ligne en Bretagne comme la Rocbejaquelein , Bonchamps et Charette se sont placés en Vendée. Par le fait seul de ce manque de talents militaires auquel le courage ne peut jamais suppléer, Puisaye, ambitieux et plein d'énergie, se voyait toujours rejeté au second plan, sans cesse dominé par les hommes d'action. Sa manière de comprendre et de faire la guerre civile fut dès lors arrêtée dans* sa tête. 11 la tenta, il Tentretint j usqu'au bout par les négociations ; il fut l' Ulysse d'une insurrection où Ton ne demandait que des Achilles*
Puisaye avait des principes sincèrement monarchiques; mais il savait en faire fléchir la rigueur devant les exigences de l'époqûe. Ce n'était pas un de ces soldats de fer que la plus légère concession au parti opposé doit effrayer, et qui, a&n de mourir toujours et partout fidèles , n'aspirent à se rencontrer avec la Révolution que sur les champs de ba* taille. Dans sa politique à lui, touâ les chemins menaient au
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but ; et il estimait qu'une capitulation de conscience faite à propos valait mieux que la plus belle des victoires. Ce système, qui tient au tempérament, aux études et aux mœurs de rhoinme, ne constitue pas les traîtres ou les lâches; il développe une autre nature, il place la politique sur un autre terrain ; mais souvent il raisonne au lieu d'agir.
Les Royalistes sont, avant tout, des gens d'entraînement; ils cèdent plutôt à une surexcitation de sensibilité chevaleresque qu'à des pensées de tortueuse diplomatie ou d'alliance dont chaque mot sorti de leur bouche flétrit Timmoralité. Ils s'isolent dans leur dévouement* et, incapables de trahir ' leur parti, ils se laissent quelquefois tromper par d'habiles ennemis ou par des spéculateurs avides qui savent saisir leur côté faible et les bercer d'espérances. Puisaye n'en serait jamais venu là ; mais il a été souvent en hutte aux déûances des siens. Ces défiances ont pu paralyser les savantes choses que son imagination enfantait, et que son adresse parvenait souvent à mener k bien.
A peine la République eut-elle été proclamée en France, que Puisaye, retiré à Évreux, dont le commandement de la garde nationale lui avait été déféré, cherche à tirer parti des divisions qui éclatent entre les Girondins et les Montagnards. Les Girondins exerçaient une influence déterminante sur les Fédérés de Normandie et de Bretagne; en cas de défaite, c'était dans ces provinces qu'ils devaient se réfugier. Puisaye se met à la tête des Patriotes effrayés par l'exaltation des Jacobins. Une armée est levée dans les départements de l'Eure, du Calvados, de la Manche et de l'Orne. Il en fait réserver la direction au général Félix de Wimpfen, qui, par sa belle défense de Thionville, a su s'attirer l'estime des Républicains ; on le désigne lui-môme comme chef d'étatmajor de cette armée.
Quand la journée du SI mai eut assuré la victoire aux Montagnards, Puisaye, pour détrôner l'anarchie, se lance à corps perdu dans le fédéralisme et dans le parti de la Gironde. Les combats de Vernon et de Lisieiix, où le nouveau chef d'état-major révéla son incapacité militaire, anéantirent les dernières espérances des Girondins, et ils méri-
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taient bien ce sort. Lorsque les populations s'armaient pour
eux, ils dépensaient à Caen , dans l'hôtel d'Harcourt, en belles théories, en érudition de boudoir, en petits vers, en souvenirs galants ou philosophiques, les heures suprêmes qui leur étaient accordées pour vaincre ou pour mourir ctignemenL
Poursuivi comme fédéraliste par la Convention , Puisaye, qui depuis longtemps entretenait une correspondance active avec le gouvernement anglais, n'abandonne pas ainsi la partie qu'il a liée. Vers la On de juillet 1793, il pénètre en Bretagne, accompagné de Focard, son médecin, et du colonel fédéraliste Leroy. Gazet du Chatellier, ancien officier « de marine qui s'attacha plus tard à l'armée de Charette, s'était joint à Puisaye. Tantôt demandant l'hospitalité à un château, tantôt heurtant à la porte des chaumières toujours ouvertes aux proscrits, ce dernier erre au milieu'd'un peuple dont il ignore l'idiome, dont il n'a jamais été à même d'apprécier le caractère. Caché sous le grossier costume de toile des Bretons, il s'identifie peu à peu avec leurs passions; il se conforme à leur vie, il entre dans leur intimité, il étudie leur instinct. Au milieu de tous les dangers et de toutes les misères dont il est assailli, il congoit le projet d'organiser la -guerre civile et de réunir sous une même direction les bandes dont le sol est couvert.
La haute intelligence de celui que les paysans appelaient dans leurs landes M. le comte Joseph , son respect pour les prêtres, qu'il allait consulter dans les antres où ils cachaient leur vie, sa parole toujours facile « toujours prévenante, les ' qualités dqnt il était doué lui attribuèrent bientôt un immense pouvoir sur ces populations, dont il partageait la frugalité et qu'il soutenait de ses conseils, Puisaye était pour ces Bretons un oracle dont ils acceptaient les décisions avec une obéissance d'entraînement. Ce fut alors qu'il choisit le village de Princé pour centre de ses opérations. Étranger à la province, il avait plus fait à lui seul par Ténergie de sa volonté que tous les chefs partiels qui dirigeaient la Bretagne. Il était parvenu à convaincre les habitants de la nécessité d'une coaUtion de forces, il s'était entendu avec les *
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insurgés qui vivaient dans les forêts du Pertre et de Fougères ; il allait même avec eux commencer une guerre en règle, lorsqu'il apprit que la grande armée vendéenne, après avoir passé la Loire, se dirigeait sur Mayenne. Ces opérations inattendues changeaient la nature de ses phns, et, selon le succès ou la défaite, devaient modifier ce qu'il avait préparé dans le secret de sa retraite. En cette occasion, Puisaye se montra un véritable homme de parti : on le vit renoncer à ses idées ét devancer le mouvement d'enthousiasme que produisait en Bretagne l'apparition de la grande armée. Il se mit à la disposition de la Rochejaquelein, généralissime de ces troupes, et il lui écrivit même pour l'en- ' gager a se porter sur Rennes au lieu de s'enfoncer dans FAvranchin.
Les chefs de la Vendée venaient de triompher à Laval
Ils ne connaissaient la Bretagne que par des rapports inexacts ou par des récits inûdèlcs ; ils croyaient bien sans doute à quelques révoltes partielles; mais, ignorant jusqu'au nom du comte Joseph de Puisaye, ils ne crurent pas devoir céder à des *avis dont l'exagération leur paraissait démontrée. Malgré ce refus, Puisaye n'abdique pas son idée de jonction : la Vendée ne croit pas pouvoir venir à lui, il se décide à se joindre à elle. Aussitôt il se met en route avec, deux frères du nom de la Massue et le Mélorel de la Haichois, ancien oflSder de la marine royale, qui lui sert d'éclaireur et de guide. A travers mille dangers, ils arrivent à une demi-lieue de Laval. L'armée en partait se dirigeant sur Granville, et les Bleus occupaient toutes les routes pour l'accabler à cette langue de terre. Puisaye , obligé de rétrograder, rentre dana la forêt du Pertre. Là, de concert avec les deux frères Legge, Tun prêtre et l'autre capitaine d'infanterie, dont la RouSrie fit ses émissaires les plus actifs, il fonde, dans un souterrain devenu leur refuge, le conseil des Royalistes de Bretagne. C'est dans ce souterrain que Prigent, tout à la fois le courrier des princes, le conûdeot du cabinet anglais, l'espion du Comité de salut public, et la nouvelliste des Vendéens, l'initie aux projets de la Grande* BreUgae.
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Poisaye professait pour le gouvernement de ce royaume une admiration peu raiaonnée, mais que l'engouement de
l'époque doit expliquer. Il pensait que sans le concours actif du cabinet de Saint -James il était impossible à la Vendée et aux autres provinces soulevées ou prêtes à se soulever de vaincre la Révolution. Celte idée , que Prigent encouragea et que le comte Joseph avait développée aux Girondins, qui la repoussèrent, l'engagea à se mettre en communication directe avec les Anglais. Au nom des royalistes
^de l'Ouest, il promit, il fit ce qu'il n'avait jamais été dans leur intention de promettre ou de faire. Lorsqu'il eut ainsi lié les mains de tous les insurgés pour lesquels il se portait caution, il essaya de réunir autour de lui les débris de la grande armée, les bandes qui l'avaient suivie, et celles qui, pendant cette campagne, étaient restées dans le pays.
Atin d'amener des résultats qui affermissaient son autorité et lui créaient la puissance qu'il avait longtemps ambir tionnée, Puîsaye ne recula devant aucun sacrifice. Il répandit Tor à profusion ; il se ruina, il alTronta les périls qui l'entouraient. Il passa à Jersey, oili bivouaquaient un certain
•nombre d'émigrés Loujours prêts à se jeter en Vendée ou en Bretagne ; il se rendit à Londres pour recueillir les instructions des princes et faire sanctionner les pouvoirs
^ qu'il s'était conférés. Après avoir obtenu l'assentiment des Bourbons et les promesses de l'Angleterre, il retourna dans la forêt du Pertre , son quartier général.
La Convention savait par ses délégués que le Morbihan et les départements voisins s'étaient émus des grandes batailles de Laval et de Dol livrées aux Bleus par les Vendéens. On lui annonçait qu'aûn de^se montrer dignes de leurs frères du Bocage, les Bretons, sous la conduite de Puisaye, allaient tenter de vastes opérations et s'emparer des principales villes de la province. Le général Beaufort, qui commandait l'armée des côtes de Cherbourg , reçut ordre de quitter son camp baraqué de Mortain.
Avec 9ix mille hommes et dix pièces d'artillerie, il se mit le 10 décembre 1793 à la disposition de Jean-Bon Saint^ André, qui l'alteadoit à Fougères. lean-Bon Saint-André
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avait décrété des moyens de répression tout révolutionnaires. Les paroisses de Parigné, de Dompierre, d'Hulré, de la Chapelle, de Parcé, de Laignet, de Janson et de Landéan étaient soupçonnées d'accorder asile aux Royalistes et à des prêtres qui, par leurs prédications, par leur exemple surtout, les maintenaient dans la révolte. Ces paroisses sont livrées à des exécutions militaires. On arrête chaque voyageur. Les chasseurs de Rouen et d'Évreux battent en tous sens les campagnes. L'adjudant général Fontaine inquiète le cantonnement de la Guerche. Les Chouans de Vitré et du Pertre sont encore plus sérieusement menacés; un espion même révèle àfieaufort les souterraiosouPuisaye, cac)ié à tous les yeux, combine ses plans et prépare une insurrection générale.
A la pointe du jour, le 28 décembre 1793, huit cents Républicains du 6« bataillon de la Manche et des gardes nationaux d'iile-et- Vilaine, dirigés ^ar Tadjudant général Coutard, sont en vue de ce lieu inaccessible. L'avant-garde ' fait feu ; la Haichois et les deux la Massue s'élancent du souterrain : on les cerne, on les attaque. Puisaye, Leroy et Focard sortent à leur tour : « En avant! » s'écrie Focard d'une voix retentissante. Puisaye et ses compagnons se font jour à travers l'avant-garde, qui, surprise de voir ainsi quelques hommes s'engciger dans une lutte inégale, se croit cernée à son tour, et se disperse en faisant feu de loin. La Haichois et le jeune la Massue périssent criblés de balles , Focard est renversé, mais le général n'a pas été atteint. Avec un petit nombre des siens, il se retire en protégeant les blessés et en refoulant Tennemi, qui, de peur de tomber dans une embuscade, n'ose pénétrer au milieu de la forêt.
Cette expédition avait livré aux Révolutionnaires la clef des projets de Puisaye. Ses correspondances et ses règle- . ments avaient été saisis; mais cette perte et les souffrances qu'il endura dans les bois n'ébranlèrent point sa résolution. On envelop(>a par une chaîne de postes militaires la forêt du Pertre. De nombreux détachements, soutenus par des escadrons de cavalerie, la parcoururent en tous sens, la fouillèrent dans ses taillis les plus épais, et ils ne purent
jamais découvrir Fasile où se tenaient cachés les Chouans.
L'adjudant général Goutard sort du poste de Gossé, où il devait rester en cantonnement. Les insurgés en sont avertis, ils se précipiteat à travers les colonaes qui battent la forêt, gagnent ce village déserté, et se retirent dans une autre direction.
Chaque jour de pareilles surprises se renouvelaient; à
chaque heure un engagement avait lieu sur un point ou sur un autre, et, en étudiant cet ensemble de combats presque corps à corps, où il n'y avait de grâce à espérer d'aucun côté 9 on ne sait ce que l'on doit le plus admirer de l'opiniâtreté bretonne ou de la ténacité républicaine. Les Révolutionnaires ne faisaient pas de prisonniers. Dès le commencenient des hostilités, les conventionnels avaient enjoint de tout mettre à feu el à sang ; jamais injonction n'avait été aussi bien comprise, aussi bien exécutée. Les Bretons avaient des armes ; mais, comme en Vendée, ils ne voulurent pas les premiers s'en servir contre lés vaincus, ils se contentèrent de les tondre. Cette humanité leur faisait de nouveaux ennemis ; le lendemain ils les voyaient dans les rangs républicains. Alors ils se veiigèrent par des excès de tous les excès par lesquéls on cherchait à désoler leur patience. Dans cette lutte où la mort se multipliait, mais une mort sans gloire, une mort aussi obscure que les souffrances et les périls, on découvre à chaque pas des traits de courage, des sublimités de dévouement et des forfaits encore inconnus dans l'histoire.
La Révolution croyait avoir dompté la Vendée ; elle cherchait à exaspérer la Bretagne, pour faire d'elle, ainsi que du Bocage, un grand cimetière national. En Bretagne, les Jacobins avaient plus d'une sorte d'ennemis qu'ils égorgeaient sans pitié, les Royalistes d'abord, ensuite les Patriotes enragés de modération , pour nous servir du terme nationalement adopté : ces derniers eurent aussi leurs mauvais jours. La soif du sang fut si ardente parmi les anarchistes, que le représentant Bréard lui-même fut accusé d'être trop ban. Aûn de se disculper auprès du Gomité de salut public, il écrivait de Brest :
« Cependant j'ai organisé trois commissions ambulantes qui parcourent actuellement tous les districts; les membres de ce!) commissioDS m'ont été fournis par la société populaire de Brest ; mais je ne suis pas peu embarrassé de trouver dans cette ville des citoyens propres à former un tribunal, car dans ce pays les têtes vraiment révolutionnaires sont malheureusement rares. »
Dans les clubs il y avait parti pris de pousser à bout les Bretons; on leur faisait depuis quatre ans subir toutes les tortures. Le jour vint oà l'on traça un cercle infranchissable entre les Ctiouans et les principes républicains; ce jour-là fut le 12 décembre 1793. C'est à Quimper une fête populaire que les j^ysans de la Cornouailles célèbrent avec une de ces affections superstitieuses qui touchent de si pr^ aux mystères de la foi. La Saint-CorenUn est pour eux et pour la Bretagne entière une solennité. On voulait braver une population encore paisible. Ce fut ce jour-là même qui fut choisi par la Révolution pour éclairer le sac de la cathédrale. Dagorn et Hérault, l'un, inspecteur de l'enregistrement, et l'autre, secrétaire du convenlionnd Bréard, sont chargés, au nom de la Nation , de procéder à cet attentat. Les croyances du peuple étaient comptées pour si peu par ces hommes qui se disaient appelés à le régénérer, que, sans s'arrêter aux observations qu'on lui soumet, Bréard réunit à Theure des offices la garde nationale et le bataillon de Loir-et-Cher en garnison à Quimper. Des artilleurs entourent, mèches allumées, leurs canons qu'ils avaient traînés sur la place où les jeunes gens, domestiques de la veille, sont rangés une baguette blanche à la main, en signe d'affranchissement, et où ils se proposent pour être engagés dans une nouvelle condition. Dagorn et Hérault pénètrent dans le temple dont la nef retentissait de chants pieux; ils sont accompagnés de soldats, et, le bonnet rouge sur la tôle, ils se présentent à l'entrée du sanctuaire. Hérault écarte brutalement les prêtres; Dagorn escalade l'autel, et fait un signe. Aussitôt les crosses de fusil des volontaires battent en brèche ce marbre, • vénéré depuis des siècles. Dagorn porte en même temps la main sur le tabernacle ; il l'ébranlé , il le brise« Après en
avoir tiré le saint ciboire, il remplit d'urine le vase de vermeil plein d'hosties consacrées , et le peuple frémissant voit répandre sur les degrés de Tautel le corps de son Dieu , que Dagorn a couvert d*ordures. Un quart d'heure après il ne restait plus de cette antique cathédrale que les murailles souillées de boue.
Cette orgie de profanations, véritable fête des fous, eut on triste retentissement. Elle arma contre la Révolution tous les honmies qui ne voulaient pas laisser déshonorer ainsi les objets de leor culte ; elle coûta plus de sang aux Révolutionnaires qu'une bataille rangée. C'était ainsi pourtant que la République procédait. A quelques jours de là, elle apprit, par les cadavres épars des soldats du bataillon de Loir-et-Cher, que les Bretons savaient venger une injure. D^s diverses rencontres ils massacrèrent ces volontaires qui s'étaient si complaisaiTiment prêtés à la violation de la basilique et qui osaient en faire trophée.
On était loin déjà de la tolérance secrète dont, à la fin de mars 1793, Billaud-Varennes croyait devoir user envers la Bretagne. Carrier, Poc^ole, Jean-Bon Saint-André, Prieur (delà Marne), Bréard, Lecarpentîer et d'autres montagnards avaient été envoyés en mission dans cette province. Jhllien (de Paris), l'agent intime de Robespierre, y avait paru à son tour. Chaque délégué de la Convention, par des motions incendiaires, avait tâché de réveiller dans les cœurs l'amour du pillage et la soif du sang; mais il s'était glissé dans les clid>s un petit nombre de patriotes honnêtes qui , au péril de leur vie, se faisaient un devoir d'opposer une raison toujours froide aux entraînements des Jacobins. Les Conventionnels, à peine arrivés dans ces cités sans cesse menacées de la guerre civile , s'efforcent de .réorganiser les sociétés populaires, d'épurer les clubs et de créer de nouveaux comités de surveillance. On arrête d'abord les citoyens soupçonnés de modérantisme ; pour terrifier les masses, ainsi que le disait Carrier, on forme de nouvelles administrations qui , secondées par les hommes les plus pervers de chaque localité, se mettent à l'œuvre de régénération. Régénérer c'est pour eux dénoncer, plonger dans les cachots,
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livrer aux tribunaux révolulionnaires et à la mort sur Téchafaud ceux qu'ils déclarent suspects.
Ce système s'étend à tous les départements de la Bretagne ; il frappe dans le sein des villes comme au fond des demeures les plus agrestes, et les registres des administrations témoignent encore avec quelle persévérance il fut suivi. On emr prisonne sous les plus futiles prétextes; on tue même sans avoir besoin d'en invoquer. L'arbitraire ressort dans toute sa crudité , l'arbitraire appliqué de main de maître par des hommes qui se disent libres et frères. C'est dans leurs registres qu'il £aut étudier la Révolution; c'est là qu'elle apparaît belle de son despotisme, et, pour s'en convaincre, il n'y a qu'à citer textuellement
Ainsi dans les Côtes-du-Nord, Marie-Anne Saliou, femme de Cresolles, est <« prévenue de n'avoir jamais manifesté en public aucune opinion sur les événements de la Révolution » ; Gabrielle de Kergist, » d'avoir décidé l'émigration de son mari, et d'être aussi spirituelle qu'il est simple »; Joseph Jeban, « d'avoir prêté le serment civique avec des restrictions mentales » ; la femme de Henri Hingaiit, « d'être en correspondance avec son man\ émigré » ? Rabiou de Tréguindy, « d'être ambitieux de gloire et de distinction ».
Il y a des écrous encore plus laconiques, encore moins explicatifs que les précédents. Vingt-trois citoyens sont incarcérés, jugés et exécutés comme « coupables de montrer parfois une indifférente froideur pour la liberté, l'égalité et la Révolution » . Un laboureur de Ploubazlanec , nommé René Nouel « est u accusé d'avoir préféré la perte de son bien à l'observance des lois révolutionnaires » ; ioseph Sillard est m convaincu d'être égoïste et ennemi du nouvel ordre de choses, parce qu'on le soupçonne d'avor voulu tromper la surveillance des autorités constituées, en leur déclarant une route opposée à celle qu'avait prise un émigré » ; Roland Tremelin est <( ennemi de la liberté et de l'égalité, au point qu'il hait sa femme , parce qu'elle a donné des marques de • patriotisme».
Dans le déparlement d'Ille-et- Vilaine, les uns sont condamnés <( pour leurs relations avec les riches et les nobles » ;
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les autres, a pour Tabsepce d'un fils ou d'un neveu supposés émigrés ». En voici qui meurent « pour être de caractère et de relations inconnus » ; en voilà qui languissent dans les cachots « pour n'avoir pas affiché leurs opinions présumées secrètes ». Ici on est accusé « pour avoir vécu avec des parents qui ne sont pas dans les bons principes » ; là <c pour avoir montré de l'incivisme et du goût pour les rebelles ».
Dans le Morbihan, les Comités et les tribunaux révolutionnaires ont encore quelque chose de plus tyrannique. La loi du 17 septembre 1793 proscrivait les prêtres et les nobles; elle enjoignait même de rechercher leurs amis. On refuse aujourd'hui aux notoires un certificat de civisme; au nom de la loi on les arrête le lendemain sous prétexte qu'ils n'en . ont pas. Hervieux, notaire de Vannes, a sa carte civique; mais il peut être agent des émigrés ; il est incarcéré. On prouve au citoyen Léridan,- vieillard de soixante-douze ans, qu'il ce a pu s'occuper des affaires de quelques familles suspectes »; il l'est devenu seulement par «ce soupçon. Françoise et Anne Symon, deux jeunes filles, sont mises en détention parce que leur grand'mère, âgée de quatre-vingtcinq ans, a été femme de charge d'une maison noble, et que « plus tard ces jeunes filles pourraient contmuer les soins que la vieille a donnés autrefois à. cette famille ». Désirée I^pscouble est condamnée à Ploêrmel « parce, que sa mère est supposée émigrée. » Cette mère a perdu son mari lorsque Désirée n'avait que six mois; elle a laissé sa lille en Bretagne, puis elle est passée à l'île Bourbon, où elle a contracté mariage. Le Comité de Josselin, ayant à sa têle Pierre Dano et François le Bot, se présente avec la force armée chez le citoyen Voissey. « Nous déclarons, disent-ils dans leur procès-verbal , avoir trouvé dans un grenier un fusil dont Voissey n'a pas fait la déclaration; plus, dans une armoire, différentes pièces très-aristocratiques dans lesquelles on injurie le club, les municipalités, Tévêque constitutionnel de Vannes et les dragons nationaux de Lorient; différents autres ouvrages aristo-fanatiques , tels qu'une exhortation aux vrais catholiques, un extrait des registres
TOk. III. S
(le rassemblée du Manège el de celle des Jacobins, le Pourquoi du peuple et de ses représenlants, etc. » Voissey démontre qae le fusil est hors d'état de servir, que la liberté de la presse et les droits de Thoinine lui accordent la faculté d'avoir en sa possession les anciens Journaux ; qu'importe tout cela au Comité? Voissey est suspect; en conséquence on le livre à l'accusateur public. Un cultivateur, nommé Garaudière, a du blé dans les greniers de sa ferme : on l'écroue, « parce que, dit Taccusation, il les emmagasine» et les distribue pour des écus à des geojs pensant et agissant comme lui »•
L'inquisition révolutionnaire ne s'arrête pas en si beau chemin. Elle est plus soupçonneuse que le Saint-Office d'Espagne et de Rome, dont l'école philosophique a tracé tant d'épouvantables tableaux/
Les Bleus parcourent la paroisse de PleugriCTett canton de Josseltn. Fis frappent à la Ville-Tual , où habite un propriétaire nommé Ollivo. Ollivo sort de table, mais cinq couverts sont mis ; cinq assiettes contiennent des pelures de marrons. Le crime était flagrant à des yeux républicains, Ollivo accordait asile k des Chouans, il appelle sa femme et ses trois enfants qui, devant une pareille visite, ont pris frayeur et se sont cachés. Jamais preuve de conviction ne fut plus décisive. Les Nationaux néanmoins résistent à Tévidence: à coups de crosse, à coups de sabre, ils poussent le malheureux Ollivo jusqu'à Pontivy, où cet homme libre arrive dans an état lamentable. On le jette en prison : il va passer devant le tribunal révolutionnaire; mais Fautorité municipale et les Patriotes de Pleugriffet interviennent en sa faveur. Ollivo n'est plus un propriétaire pour eux qui veulent le sauver. C'est un laboureur qui, dit leur réclamation, « a une petite fortune de quinze cents livres de rente, et a toujours été dans l'habitude de manger du dessert et même de mettre • quelque chose k la broche » .
Par cet exposé si naïf des habitants de Pleugriffet, il est facile de voir que la Révolution était bien loin de la poule au pot de lienri IV.
Sur ces tables de proscription où se confondent dans une
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égalité de soufifirance ou de mort tant de noms obscurs, il eo
esl un qui devait inspirer même aux Patriotes un sentiment de respect. C'est celui de du Couëdic, dont la Bretagne n'a jamais oublié rillustration. Toute cette famille, qu'entonialt encore l'auréole de gloire de la SwmUlanU, fui déclarée suspecte, depuis les vieillards jusqu'aux enfants Agés de cinq ans. 1^ Nation les fit arrêter, la Nation cunlisqua leurs biens, et dans les cachots de ta République la Natioules lai&>a vivre des aumônes que les pauvres leur offraient.
La probité, la richesse, l'indigence, la gloire, Tenfance elle-même,' tout était mis en suspicion : de la suspicion à la mort il n'y avait qu'un pas. Les rangs des insurgés se grossirent de toutes les terreurs et de tous les mécontentements qu'une pareille situation faisait naître, et la tin de 17dS fut marquée, en Bretagne, par une multitude de petits ' engagements auxquels donnaient lieu les excès commis par les soldats de la Révolution. On pille les villages, on dévaste les fermes et les maisons, on en massacre les habitants. Le Morbihan en particulier est le théâtre de bien des crimes; n'en citons qu'un seul entre mille. Un paysan, nommé Collier, avait acheté nationalement la maison presbytériale du bourg de Melrand, et il en faisait sa demeure. Les Chouans s'emparent de ce village, qui est bientôt repris par les Bleus. Le procèvS-verbal des officiers municipaux constate que les insurgés respectèrent les propriétés et la vie des citoyens; mais après la défaite des Royalistes que la Nation appelait les rebellés, il n'en fut plus ainsi. Le deuxième bataillon du Jura pénètre dans Melrand. Les portes des maisons sont brisées; on viole les lemmes, on massacre les enfants, et, enfin, les soldats envahissent le presbytère. Trois vieillards de plus de soixante-dix ans s'y étaient réfugiés; on les égorge sous les yeux mômes des officiers du bataillon, qui enfoncent les armoires, qui volent l'argent et le linge dont elles étaient remplies.
La Convention voulait évoquer une guerre à outrance : cette guerre arriva.
Dans les villes, les représentants en mission réclamaient chaque jour leur part de sang. La guillotine frappait «ans
relâche ; souvent on en voyait trois ou quatre dressées sur la même place, et, pour donner encore plus d'élan aux commissions militaires, Pochole, Témule de Carrier, leur écrivait de Rennes , le 2& frimaire an ii (15 décembre 179S) : ^
€ Aucune considération politique ne peut vous empêcher d'exécuter la loi du 19 mars 1793. Des Républicains révolutionnaires ne doivent pas connaître Je pardon. Les traîtres ont trop souvent abusé de v(}tre indulgences L'armée vous observe, et sans doute elle n'attend pas que le glaive de la loi épargne ceux qu'elle n'eût pas épargnés sur le champ de bataille. Ces décisions, citoyens, qui coûtent à l'humanité, sont dictées par l'intérêt de la patrie, qui doit l'emporter sur tout autre sentiment. »
, Pochole annonçait donc des massacres. C'était partout la même sanglante émulation. Carrier était dans l'ardeur de
ses noyades, et le Conventionnel Bréard écrivait de Brest, à Jean-Bon Saint-André, ces horribles mots, qui étaient . pour les uns une récompense, et pour les autres un encouragement :
a Jullien va bien , Carrier est un brave b ; mais Rennes
ne va pas ; j'espère que Prieur va les pousser. »
La Révolution prétendait rénover l'espèce humaine par l'échafaud; en dehors de cette pensée, elle cherchait, en bouleversant les idées premières, à changer même la face des choses. En Bretagne il y a, comme dans les provinces qui tiennent fortement à leur vieilFe nationalité .et à leurs mœurs antiques, un idiome que les indigènes seuls sont aptes à saisir. En Bretagne .cet idiome, dans sa rudesse native, a quelque chose de si doux aux oreilles des enfants de l'Armorique , que pour eux c'est une langue pleine de poésie et de channes , la langue de leurs pères , lorsque leurs pères s'armaient contre César ou qu'ils défiaient l'Anglais. Aux yeux de la Convention, dont Barère était Tinterprète, le bas breton fut « un commencement de conspiration fédéraliste ». et Barère fit une carmagnole oratoire pour en provoquer Tabolilion légale.
L'orateur conventionnel déduisait ainsi ses motifs : « Les conséquences de cet idiome , trop longtemps per-
pétuë et trop généralement parlé dans les cinq déparlements de l'Ouest, sont si sensibles, que les paysans (au rapport des gens qui ont été envoyés sur les lieux) confondent le ,mot M et celui de religion, k un tel point que, lorsque les fonctionnaires publics leur parlent do^ lois de la République et des décrets de la Convention, ils demandent, dans leur langage vulgaire, si on veut sans cesse les faire changer de religion. »
Dans le oiôine temps, on infligeait aux villes et aux citoyens
des nomfe nouveaux. Le calendrier avait subi sa révolution. Nefallail-il pas que les noms eux-mêmes passassent au creuset des transformations démagogiques? Il y eut des Brutus, des Scévola et des Fabricius par milliers. Bientôt toutes les cités de la Bretagne furent nunUagnardisées , selon le vœu de la Convention. Ghàteaulin devint Ville-sur-Aulne ; Qu imper, Montagne-sur-Odet ; Saint-Malo, Saint-Servan , Pont-l'Abbé, Pont-Croix, Saînt-Brieuc et Saint-Aubin, dont Torigine^a/otinocratique, pour nous servir de l'expression des clubs, se perdait dans la nuit des temps, reçurent les sobriquets de Port-Malo, de Port-Solidor, de Pont-Marat, de Pont-Libre, de Port-Brienc et de Montagne-la-Forét. C'était la parade . constitutionnelle après la tragédie révolutionnaire.
En sachant mettre à profit ces scènes de carnage et ces ' utopies ridicules, qui poussaient les hommes les plus inoffensifs à courir aux armes, Puisaye, qui devait plutôt tabler sur les malheurs et le dévouement du pays que sur les promesses de TAngleterre, aurait pu prêter une grande force * • morale à ces résistances isolées; il avait sous les yeux l'exemple de la Vendée, et il ne sut pas en profiter. Avant de frapper un coup décisif, il espérait concentrer en ses mains seules la direction des affiures et négocier avec le cabinet de Saint-James, dônt Tinterventioa lui paraissait plus indispensable que jamais. Ce fut une erreur ; elle sert (le base aux fautes politiques qui seront commises plus tard. Une province qui se soulève contre l'oppression a le droit toujours acquis, toujours incontestable, de s'appuyer sur les étrangers qui servent sa cause; mais elle ne doit pas bire de ces étrangers Tarc-boutant de son insurrection. Pui-
saye n'interpréla point ainsi ce préjugé de susceptibilité nationale, plus vivace en France que partout ailleurs. Il se laissa aller à sa confiance en la loyauté du cabinet britannique; puis, tandis qu'il dressait des plans de campagne et tâchait de les faire coïncider avec les desseins de T Angleterre, Ja plus belle occasion de réunir en armée les bandes ôparses àQ la Bretagne et da bas Maine lui échappa.
CHAPITRE IV
Jean Chouan. — Ses premières expéditions dans le bas Maine. — Jambe- (T Argent. — Ses succès — Mœurs des Chouans — Leur manière de combattre. — Les généraux Rossignol, Chabot, Kléber et Vachot. — Les deux sçBurs de Jean Chouan condamnées et exécutées. — Exploits de Jean Chouan. — Sa mort. — Georges Cadoudal. — Ses premières tentatives dans le Morbihan. — Forestier en Bretagne, — Puisaye fait dirersion en favear des Anglais attaqués par l'escadre républicaine. — Condamnation des vingt-six administrateurs du Finistère. — Victoire df Puisaye et de Forestier. — Combat de Baignon. — Défaite de Puisaye à Liffré. — De Scepeaux, Dieusie et Sarrazin sur la rive droite de la Loire. — Proclamation dos chefs royalistes. — Cormatin , major général de l'armée. — Puisaye part pour l'Angleterre. — Situation du pays. Lettre des conventionnels Faure et BoUet. — Troisième Comité de s&lut public.
Les causes des mouvements armés dont la Bretagne et le
bas Maine étaient le théâtre ont élé brièvement indiquées par nous. Le lecteur sait à quoi s'en tenir maintenant sur les agressions des Révolutionnaires et sur la résistance légitime que ces agressions faisaient naître. Mous allons suivre le développement de ces diverses insurrections, qui ne procédèrent jamais comme celle de la Vendée. En Vendée, les chefs étaient parvenus en quelques jours à former une armée qtii livrait de véritables batailles. Dans le Maine, dans une partie de la Bretagne, et sur la rive droite de la Loire, les Royalistes adoptèrent une autre tactique plus en rapport avec les mœurs et les habitudes du pays. Ils firent la guerre de détail, cette guerre qui à la longue use les troupes régulières, et qui ruinerait les gouveroemeots les plus solides.
Napoléon , au sixième volume de ses MénurirtM^ la caractérise
ainsi :
a La Chouannerie s'étendit rapidement dans le Morbihan, dans le pays Nantais et dans la basse Normandie. Elle forma,. ' par le nombre de ses soldats, de véritables armées dont les subdivisions inaperçues avaient des points de ralliement et d'appui. Ainsi, les villes de Redon, de Savenay, de Gandé, de Segré, d'Angers, de Laval, de Vitré, de Fougères, de Nogent, étaient pour eux de véritables quartiers généraux et des points de ralliement. Ils infestaient toutes les routes de communication, détruisaient les moyens de correspondance du gouvernement Toute circulation de l'agriculture et du commerce était impossible. De cette manière le gouvernement se trouva saisi dans le centre de l'État, et il lui fut impossible de faire parvenir ses ordres dans cette vaste étendue de territoire que couvrait la* Chouannerie ; l'Anjou, la Bretagne, la basse Normandie. »
Jean Cottereau et ses camarades , retirés dans le bois de Misdon, s'élaient creusé un camp ou plutôt un terrier qu'ils recouvraient de feuilles mortes, de mousse et de fougère, ils ne sortaient de cet asile que pour courir aux Bleus. Une pareille existence avait ses dangers de chaque heure, ses misères de tous les jours; car souvent les soldats envoyés à la chasse des Chouans passaient et repassaient sur ces terriers. On poursuivait les Blancs pendant la nuit comme des bêtes féroces; pendant le jour on Içs faisait espionner par des femmes enceintes, dans l'espérance qu'ils ne séviraient pas contre elles avec la rigueur des lois militaires, pu que s'ils leur appliquaient de semblables lois on pourrait les^accuser, preuve en main, d'une de ces inhumanités dont la Révolution n'avait jamais su se préserver elle-même. Voués à toutes les tortures de la faim , à toutes les intempéries des saisons, les Manceaux, libres de prier Dieu à leur mamère, heureux de ne pas grossir le nombre des défenseurs de la République, souffraient sans se plaindre les maux auxquels ils s'étaient exposés. Et si vous interrogez encore les survivants de cette époque, anciens frères d'armes du Chouan, ils vous expliquent avec naïveté les moyens em^
ployés par leur chef pour occuper les loisirs et apaiser la faim de ses soldats : « Il nous faisait chapeletter tout le jour durant, vous disent-ils; oela nous ôtait les mauvaises pensées. »
Chaque nuit amenait son combat, mais le 25 octobre 1793,
au moment où en commun ils achevaient la prière du soir, Tun de ces Chouans dit : <r Je crois entendre le tonnerre. — Le tonnerre! interrompt Jean Cottereau; écoutons. » Il - applique son oreille contre terre; bientôt il se relève et d*uQ air inspiré : a Ce tonnerre c'est le canon, s'écrie-t-il, le canon de la Vendée : l'année royale a passé, la Loire. Mes amis, en route pour Laval î »
Un cri de a Vive le Roi ! vive la Vendée ! » retentit dans le bois de Misdon. Les Chouans saisissent leurs armes; ils vont se mettre en marche lorsque Jean Cottereau les arrête : « Un moment encore , mes amis , reprend-il , et avant tout remercions le bon Dieu qui nous accorde cette heureuse . chance. » Tous tomhent à genoux, et leur voix mâle recommence le chapelet. Le chapelet, c'était la seule prière qu'ils sussent; c'était leur hymne d'actions de grâces dans la victoire, leur cri de détresse dans le malheur; et ils partent, recrutant sur la route tous les hommes en état de faire le coup de feu.
L'élan que Jean Cottereau avait imprimé fut suivi : cinq mille paysans manceaux se réunirent à l'armée de la Rochejaqueiein. Les gentilshommes y vinrent à leur tour, et parmi eux on cite des hommes qui se montrèrent dignes de s'associer aux Vendéens : de Berset, Besnier de Chambray, les deux frères du Douët, Hoisnard-Malonnière, Olivier de la Raitrie, et le jeune Louis de Hercé, ne tardèrent pas à se faire distinguer par leur valeur. Besnier de Chambray fut désigné pour diriger ce corps, qu'on surnomma la petite Vendée. Devant l'intérêt général Jean Cottereau fait taire les prétentions qu'il peut élever; mais ses soldats refusent de servir sous un autre. « C'est Jean Chouan qui nous a amenés, disent-ils, nous ne connaissons que lui, nous obéissons d'amitié : il nous conduira , ou nous nous dispersons. »
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De telles paroles démontrent mieux que toutes les explications les diincultés surgissant à chaque pas pour les généraux. Les paysans de Vendée, de Bretagne et du Maine obéissaient d'amitié; volontaires, ils se choisissaient leurs chefs, et ne voulaient plus s'en séparer. Jean Chouan eut 1 commandement de ses gars, et depuis la bataille de Laval jusqu'à la déroule du Mans on le vit partout où le feu était le plus vif, partout où il y avait le plus de danger à affronter et de gloire à conquérir. Sa mère périt dans les murs du Mans, loin de ce ûls qu'elle adorait; puis Jean retourna au bois de Miadon , et en licenciant ses soldats il leur dit : c Dès que nous aurons repris des forces nous gagnerons du courage ; alors il y aura quelque chose de mieux à faire que de se cacher. »
René et Pierre Cottereau, ses frères, n'avaient point participé aux excursions; pourtant ils furent incarcérés. Le hasard les fit sortir de prison. René , d'un caractère violent et irascible, revient à la closerie des Poiriers , oh il avait laissé sa femme enceinte. La closerie avait été pillée par les Bleus; René contemple pendant cinq minutes ce spectacle de désolation ; et entraînant sa femme sur ses pas, il arrive près des Chouans, il leur dit : « Je ne. voulais pas me mêler à toutes vos querelles d'opinion ; les Républicains ne me Vont pas permis : à présent , malheur à ceux qui se trouveront sur mon chemin 1 Ils ne m'ont pas épargné, je ne les épargnerai pas. » René ne faillit jamais à son serment.
Dans les premiers jours de janvier 1794* les Royalistes furent obligés de se retirer sur la lisière de Bretagne, vers la paroisse de Sqint-Mervhé. Le bois de Hisdon n'était plus pour eux un asile sûr, et en se rapprochant du centre de Tinsurrectiou ils espéraient une direction plus utile à leurs efforts. Les communicalions entre Ernée , Fougères et Vitré furent ouvertes au prix de leur sang; mais avec une - adresse depuis longtemps acquise dans l'exercice de la contrd»nde, ils savaient choisir le moment favorable pour l'at- Vaque. Aussi bientAt les Bleus, sans cesse inquiétés, réclanièrent-ils des renforts. Leur nombre diminuait d'une inauière alarmante. Sans batailles rangées, sans môme d'en-
gageuients sérieux, ils perdaient chaque nuit ]es poBles avancés, les patrouilles de service, et le leodemain ils rencontraient des cadavres tous atteints au cœur ou à la tète. La trace môme des Chouans était impossible à découvrir, car Jean avait dit : « Nous pouvons bien abattre un sansculotte à quatre-vingts pas quand chaque jour leur Révolution nous guillotine. » Dans ces mots se trouve la tactique .de représailles qu'ils employaient tout en s'exposaot à des surprises^
Se blottir derrière un buisson et tirer sur un Bleu c'était agir, mais avec un danger plus certain , comme le soldat qui, abrité derrière des remparts, ajuste son epnemi dans la plaine. Les Républicains n'ignoraient pas que chaque arbre, que chaque haie recélait un ennemi ; ils devaient donc marcher contre les Blancs avec les précautions usitées pour .s'avancer contre une place forte. Mais lorsque l'occasion était belle, les Royalistes savaient se battre en rase campagne , même à forces inégales ; plus d'une fois môme ils sortirent vainqueurs de ces luttes.
. Le général Beaufort fut envoyé pour les soumettre. Ce général avait des qualités militaires et quelquefois des éclairs d'humanité qui, dans ce temps-là, étaient beaucoup plus rares que la bravoure parmi les Patriotes. Ainsi, onze jours auparavant, on l'avait vu désobéir officiellement aux représentants du peuple qui lui avaient enjoint d'incendier le château de Thorigny. Ce château , que la liberté avait accommodé en prison, renfermait plus de six cents individus soupçonnés d'intelligence avec les Chouans; en le brûlant on se défaisait d'un seul coup de ces suspects. Mais Beaufort ne consentit pas à assumer la responsabilité d'an crime; il écrivit aux Conventionnels , à la date du S9 nivôse ao u (18 janvier 179&):
0 J'ai reçu, citoyens représentants, l'ordre verbal que vous m'avez fait donner. Le ci-devant château de Thorigny contient beaucoup de prisonniers ; dans toutes les guerres ils doivent être sacrés pour les soldais. Je crois donc devoir vous prévenir que je n'ai pas obtempéré à cet ordre. 11 y a des tribunaux institués pour juger tout ce tnonde^lk, qu'ils
DE LA VENDÉE MIUTAlRE. I4t
passent en jugement; mais en rfte dévouant au service de la pairie je n'ai pas pris la charge du bourreau; et mes soldats peoseoi comme moi. »
Jean Chouan avait connaissance de ce trait; aussi s'em* pressa-t-il de recommander aux siens de ne jamais diriger leur feu sur le général, n avait fait la même injonction pour le bataillon des jeunes gens de Rouen, qui s'appelaient le bataillon de la Montagne, afin de cacher sous la férocité de leur titre les sentiments de modération dont ils étaient animés. Le 23 janvier 1794» les insurgés apprennent qu'un parti de Républicains sorti d'Emée s'est dirigé sur la paroisse de Bourgon , et qu'il met hors la loi les agriculteurs qui ont refusé de faire de larges brèches aux haies de leurs propriétés. Les brèches, dans la pensée des Révolutionnaires, étaient destinées à ouvrir un passage à la cavalerie. Jean Chouan se met è la poursuite des Républicains. Il les aperçcût près de Rougefeu ; il tombe sûr eut avec impétuosité. Les soldats étaient supérieurs en nombre , ils résistent au premier choc ; mais les Blancs reviennent à la charge : plusieurs Bleus reçoivent la mort, les autres prennent la fuite, abandonnant les prisonniers et le butin qu'ils ont fait. Alors Jean Chouan ramène à Dourgon tous ces paysans délivrés par lui. Deux jours après le village était encore envahi par de nouvelles troupes. Jean ne veut pas le laisser ainsi exposé à la colère des Républicains ; il s'y présente encore, l^s soldats étaient en tournée; mais à l'inspection des bagages il reconnaît que c'est le bataillon de la Montagne qui occupe Bourgon. Aussi* tôt il s'écrie : « Nous ne combattons pas les honnêtes gens I BeUmmoDS sur nos pas. »
Les insurgés étaient déjà en route lorsqu'ils aperçoivent le bataillon de la Montagne qui passait par un autre chemin. Ce bataillon s'avançait sans défiance ; les brousijailles et les haies vives dérobaient l'ennemi à sa vue. Tout à coup un Chouan voit un des soldats de ce bataillon qui « après avoir pris de force une jeune fllle« l'entraînait h Técart et cherchait ï étouffer ses cris. Le Royahste indigné couche en joue le soldat; il fait feu. Le Montagnard , frappé au cœur, expiré aux pieds de la jeune ûUe stupéfaite. Jean Chouan s'élance
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sur le oieortrier, il va le puoir de sa désobéissance ; mais avec on sang-froid plein de raison : « Tu. nous as fait promettre, réplique ce dernier, d'épargner ces Bleus parce qu'ils sont honnêtes, nous obéissons ; mais celui-là ne l'était pas. Il est mort, tu n'as rien à dire, p
La communication que Jean Chouan avait désiré réublir entre Vitré, Fougères et Ërnée était réalisée; il revint dans ses quartiers de Misdon. A son retour, il apprit que son frère François avait succombé à ses nombreuses blessures. Cette mort l'affligea vivement; elle lui enlevait un ami, et le plus téméraire amsi que le plus intelligent de ses gars; mais cette douleur de famille ne pouvait entraver les opérations d'an partisan aussi déterminé. Jean recommence ses expéditions contre les Bleus; il désarme les gardes nationales des environs, il réunit autour de lui ceux qui ont déjà pris part à la guerre; puis, après quelques engagements heureux, il s'aperçoit que les munitions commencent à lui manquer. 11 n'avait plus de poudre et pas de moyens pour s'en procurer. On lui révèle que les Bleus en ont établi un dépôt à Laval, mais que ce dépôt est nuit et jour gardé par de vigilantes sentinelles; il conçoit à l'instant même la pensée de partir pour Laval. Un Blanc, nommé Goupil, est seul mis dans le secret; Goupil l'accompagne, et tous deux se mettent en route pour cette ville.
Ils pénètrent pendant la nuit dans le faubourg Saint- Martin; ils quittent leurs souliers ferrés, afin que le bruit de leurs pas ne les trahisse point. Parvenu en face du dépôt, Jean tourne les sentinelles, monte sur les épaules de Goupil, escalade le mur, pénètre par les toits dans la maison, se charge de poudre, la transmet à son compagnon, et recoinmence dix fois ce périlleux voyage. Lorsqu'il a fait sa provision, tous deux s'éloignent, au risque de tomber, ainsi chargés, au milieu des patrouilles volantes qui sillonnaient la campagne.
Une semblable audace devait être punie. La garnison de Laval, les troupes et les gardes nationales du voisinage, au nombre de six mille hommes , se rassemblent sous les ordres du général Beaufort. Elles cernent le bois de Misdon , bien
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dédidées à le fouiller dans tous le^ sens, et à ne faire quartier à aucun Chouan. Une femme du village de Lorière
accourt apporter celle nouvelle à la Place-Royale ; c'est ainsi que Jean CoUereau désignait les terriers qu'il avait pratiqués et les huttes de branchages recouvertes de mousse qu'il avait construites dans le fourré le plus épais pour cacher son état-major et son armée, n n'a pas cent hommes autour de lui; néanmoins, à la vue du danger qui menace, il ne vint à personne l'idée bien naturelle de chercher par une prompte fuite à mettre sa vie en sûreté. Jean avait dit qu'il fallait employer la poudre si heureusement conquise, et dont on avait déjà fait des cartouches; il murmurait son refrain des jours heureux : « Il n'y a pas de danger, mes enfants; » et les insurgés avaient foi dans le Grand-Menteur. Les précautions les plus minutieuses sont adoptées. Jean dicte ses instructions avec une présence d'esprit admirable; et, après avoir achevé le chapelet du matin , les siens attendent de pied ferme Tennemî.
Au lever du soleil les six mille Républicains entourent le bois de Misdon. Une décharge générale se fait entendre; le tambour bat, et quatre détachements, la baïonnette en avant, pénètrent dans le bois par quatre côtés différents. Parvenus au carrefour de la Belle-Étoile, ils font une nouvelle décharge ; mais les Chouans, embusqués par petits pelotons dans les broussailles, ont épié leur contenance, suivi de l'a^il la marche des colonnes, et ils ont vu les Républicains, transis de frayeur, oser à peine jeter un regard furtif autour d'eux. Chaque détachement reprend le chemin couvert qu'il a suivi, et bien persuadé , après cetto battue , qu'il n'existe pas d'insurgés dans le bois de Misdon, le général Reaufort fait le signal de la retraite. Avec trois ou quatre cents hommes, il va bivouaquer au bourg d'Olivet.
Après une alerte aussi chaude, Jean Chouan avait mené ses volontaires au village de Larue-de-Bau pour leur procurer des vivres. On lui annonce que les Bleus entrent par i l'allée du Mail et qu'ils se dirigent sur Olivet. « Allons, mes gars, ils sont quatre contre un, s'écrie Cottereau; mais il n'y a pas de danger, en avant! C'est à notre tour à battre la TOM • m* 9
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cliarge. » Les Républicains sont assaillis avec une telle impétuosité, qu'ils n'ont le temps pi de se ri^noaltre ni de te mettre en ligne, ils fuient, abandonnant leurs morts et leurs blessés. Les Chouans s'attachent à les poursuivre, et
ils ne se retirent qu'après avoir dispersé ou ^inéanli ce détachement.
A la suite do ces expéditions , le général Rossignol écrivait au ministre :
« Beaufort, homme très-instruit, vient de faire avec succès la guerre aui Chouans qui s'étaient retranchés dans la forêt
du Pertre. 11 les a débusqués de leurs repaires et fait huit cents prisonniers. La commission militaire va bientôt, je pense, les avoir expédiés. Les chefs seront traduils à Rennes, le reste sera raccourci sur les lieux, n *
11 n'y avait que cela de réel dans ces correspondances pleines de forfanterie. Ce style d'homme libre était alors en usage. Les généraux en offraient l'exemple. Les membres des Comités révolutionnaires s'y conformaient avec un scrupule désolant pour Thumanité. Le 14 ventôse an ii (& mars 1794), Boniface, membre du Comité d'Angers, écrivait de Segré à Félix , président de ce club t
(( Ami » je vous envoie trois beaux gars de la bande de Coquereau. Vive la guillotine! Je les ai interrogés ainsi que la femme B.,., autre gibier. Colïrez-moi ces quatre-là comme il faut. La cinquième, autre femme, n'est point interrogée; mais j'ai des pièces *sur son compte. Jeûdi je vous porterai toutes mes paperasses; ne vous fâchez pas , car ça va. Adieu.
» 11 y a encore quatre Brigands de la bande de Coquereau arrêtés d'aujourd'hui à Château-Gonthieiw et je viens de les envoyer,. Ça va. »
Quelques jôurs auparavant, le 6 ventôse an n (S4féyrier), Rossignol écrivait au Comité de salut public :
<i Autant on m'amène de Chouans brigands, autant j'en envoie au Père éternel, II3 sont plus utiles dm^ ce lieu-là qu'ici. ))
République avait encore le malheur de voir ce Rossignol à la t(te de ses armées dans rOuest. Il veniit de suc-
céçl^r à ViaUe, qui lui-mtoe avait remplacé SépU^r; mais
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les Chouans ne se laissaient pas capturer en aussi grand nombre que le veut bien dire le |^('néral révolutionnaire.
Jean Cottereau raisonnait ses téniérilés : il savait que les Bleus reviendraient plus forts que jamais inquiéter les environs de sa Place-Aoyaler. Selon son habitude* il évacua le bois de Misdon et se rendit auprès de Jambe-d'Ârgent.
Jean-Louis Treton, dit Janibe-d'Ar^^ent, |)arce qu'il boitait de naissance, était né sur la paruis<e d'Astillé, dans la closerie des Petits-Aulnais. Sou pt re avait pour toute fortune douze enfants. Dans riinposâibilité de les nourrir, il les laissa mendier leur pain. Jean-Louis, avec sa flgure pàle et son air souffreteux , fut longtemps réduit à cette misère de chaque heure. Vers le commencement df janvier 1794, il reparut après une longue absence dan* les villages dfs environs de Quélaines et d'Astillé, Le soir, il se traînait à la porte des fermes : sa contenance était plus assurée, sa voix plus mâle , et il disait aux métayers : « Je suis Louis Treton, que votre charité la nouiri dans son enfance; je veux vous être en aide à mon- tour. J'ai été soldat dans l'armée de la Vendée, et je vous dis qu'il ne faut pas nous laisser tuer comme des lâches, >
Sans ajouter un mot, sans attendre une réponse, le jeune homme s'éloignait. Peu de jours après il avait autour de lui des volontaires qui acclaniaiunL pour chef le pauvre petit mendiant. A peine âgé de vingt-ln)is ans, Louis Treton, par cette éloquence naturelle qui inspire du courage aux plus timides, exerçait déjà un véritable ascendant sur ces hommes qu'il avait servis, et qui furent les témoins de son indigence.
Pour éviter des pèrsécutions à leurs familles , les Chouans cachaient leurs noms sous des dénomhiatioiis d'emprunL Les uns s'appelaient Cœur-de-Roi, MomtacJie, le Tort, BénédidU, Court-aux-Blem^ Brin-d' Amour, Franemur, ChanU'^m'Hwir, Frappi-à'Mor$, Bellevigne, MonU^VAi^ saut, Sabre-'Tout et Branché Or ; les autres, Suns-Quarlier, Cceur-de-Lion , Vif- Aryen t, Fend-iAir, la Giberne, le Vengeur, Fleur-d' Epine , relit-Profit et Brise-Bleu» Jean- Louis Treton fut surnommé Jambe-d'Argent. Ce nom, que le jeune mendiant honora par bravoure « par une loyauté
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el par on désintéressement à toute épreave , est encore en vénération dans le pays. Jambe-d'Argent avait fait comme
Cottereau la campagne d'outre -Loire. Comme lui il s'était battu avec bravoure; comme lui encore il revenait, après les grandes batailles, soutenir cette guerre de partisans qui enfantera tant d'actes d'héroïsme et de sauvagerie.
Louis Treton avait des Royalistes sous ses ordres; mais Jean et lui agissaient souvent en commun. Ils se rendaient des services mutuels; car ces deux hommes, sortis de si bas, ont le cœur trop haut placé pour éprouver un sentiment de jalousie. Treton reçut son ami à bras ouverts; tous deux mirent leur jonction à (H'ofit pour délivrer du contact des soldats les paroisses voisines.
Jusqu'à cette heure, les chefs les plus respectés aux yeux des C.houans sont un faux-saunier et un mendiant. Voici un enfant naturel, un simple garçon de charrue d'Épineu-le- Cbevreuil, qui offre le secours de son bras à cette gperre dont.les moyens sont aussi extraordinaires que les exploits. Ce bâtard, qui n'a pas de nom, pas de famille, et qui ne laissera pas d'enfants, est appelé Louis Courtilié. 11 se met sous l'invocation de saint Paul , et il est ainsi connu dans la Sarthe et dans la Mayenne. C'était un jeune homme de vingt ans, de petite taille, à la figure douce et dont les cheveux blonds retombaient en boucles épaisses sur ses épaules.
Saint-Paul occupait le pays entre Vaisges sur la route de Laval au Mans et Sillé-le-Guillaume. 11 réunissait les paroisses de la lisière du haut et bas Maine, Épineu, Rouez-en-Champagne, Bernai, Ruillé, Saint-Symphorien et Saint-Georges. Sa troupe, forte d'environ six cents hommes, fut désignée sous le- titre de la bande de la Vache-Noire.
La Chouannerie était un mal endémique, au rapport du général Chabot, qui, le 11 mars 1794, fut adjoint à Beaufort. Le premier soin de Chabot est de solliciter du Comité de salut public l'envoi de troupes nouvelles :
«J'ai besoin de quelques milliers d'hommes, lui mandel-il le 16 du même mois (26 ventôse an ii). Cette misérable guerre de Chouans n'est pas tenable. On nous tue , et nous . ne voyons pas même un canon de fusil. L'adjudant général
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Savary, auquel j'ai fait demander des renforts, m'écrivait le même jour pour en solliciter de moi. Il est impossible de faire marcher la garde nationale : ces gaillards-là ne sont bons qu'à des repas civiques. Les Chouans ont le fanatisme de la noblesse et du clergé : la garde nationale n'a pas môme celui de sa défense. Que voulez-vous que nous fassions? »
A ce cri de détresse, le ministre de la guerre intimait" au général en chef Rossignol de tirer Klébcr de l'exil où les victoires du Mans et de Savenay Tavaient relégué à Gbàteaubriant. On lui fournissait deux mille cinq cents hommes ; on le dirigeait sur Laval, et, le 16 avril 1794 (27 germinal an ii), Kléber, qui , avec sa haute intelligence miUtaire, avait étudié la Chouannerie , écrivait à Rossignol :
a Le pays offre aujourd'hui le même aspect que la Vendée : les villages sont déserts, quoique remplis de subsistances; les maisons sont fermées , et Ic^ mômes hommes qui , comme je - l'ai dit, semblent travailler le jour au labourage, se réunissent la nuit aux Brigands.
)) Au surplus, partout les autorités constituées, malveillantes ou faibles, laissent prendre à Ja révolte un caractère alarmant; partout le fanatisme, poussé à son comble, lui donne h la fois l'énergie qui se bat et rentètement qui ne se corrige jamais. On sent assez que des nobles et des prêtres dirigent eux seuls tous ces mouvements.
» D'après cela, il est évident qu'on ne terminera pas cette guerre sans de vastes mesures sagement combinées. Ce ne serait pas aux moyens d'incendie qu'il faudrait recourir, parce que le spectacle des villages en cendres ne pourrait qu'ajouter à l'aigreur des esprits déjà violemment ag4tés, eb que d'ailleurs ce serait, dans l'état actuel des choses, une perte réelle pour la République que celle de la récolte d'un
aussi vaste pays.
» Quant aux dispositions qui tiennent à la guerre et qui sont
du ressort des généraux , des cantonnements distribués avec art et intelhgence, une force sans cesse agissante, des patrouilles fréquentes et nombreuses, un désarmement complet, des communications à établir, des perquisitions simul-
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tanées, des attaques dirigées avec un grand ensemble, sont
celles que j'ai employées jusqu'ici avec succès, et qui peuvent seules finir une malheureuse guerre pour laquelle il u'y a pas un moment à perdre, tant à cause de raccrois^ ncient qu'elle peut prendre et de rimportance qu'elle peut acquérir, que de la dîflBculté qu'elle présenterait si les blés devenaient assez élevés |)()ur ajouter à l'aspérité du pays et pour y multiplier les abris à l'appui desquels les Brigands se défendent et attaquent. »
Kléber sentait le besoin d'être fort; mais il désirait aussi être équitable. Il consentait bien à faire cette guerre de buissons que Rossignol semblait mépriser^ et qui, avec des hommes comme Jean Chouan , Louis Treton , Joseph Goquereau, Taillefer et leurs compagnons, se changeait si souvent en une guerre réglée; mais il fallait mettre de la régularité dans les opérations militaires. Afin de parvenir à ce résultat, il commença par établir des cantonnements, et par leur inspirer une justice qui touchait aux limites de l'humanité. Il plaça le général Chabot à Mayenne, à Laval el à Craon. Le général Bernard fut cantonné à Fougères, Bouland à Ërnée, et Decaen à la Gravelle. Les généraux Bouchotte« Vérine et Trahour se postèrent au Cormier, à Vitré et à la Guerche.
Les Blancs étaient de petits fermiers ou des closiers, pour employer l'expression du pays : ils se mettaient en hostilité contre la société ; ils vivaient de meurtres et de pillage* C'est ainsi que la Révolution les a toujours qualifiés; néanmoins voici le général Bouland qui, sans le vouloir, fait de leur probité l'éloge le moins suspect.
(( Les propriélaires, dit-il dans une lettre à Kléber, touchent exactement les revenus de leurs terres, ce qui prouve évidemment qu'ils ne sont pas dans nos principes; les Chouans se privent du nécessaire pour s'acquitter de leurs fermages» C'est du servage ; il ne faut donc pas le laisser subsist r: ce serait d'un bien mauvais exemple. »
Dans le Moniteur du 5 fructidor an m, on lit sur ce Bouland l'anecdote suivante « qui révélera jusqu'à quels détails de barbarie descendaient dans le Haine et en Bretagne les
généraux révolutionnaires. G*est le Moniteur qui parle :
€ La mise en liberté d'un nommé lk)uland, adjudant général à Ernée, venait d'être signalée, lorsque fort heu* reusement le Comité de salut public apprit que ce Bouland donnait aux soldats vingt livres par paire d'oreilles humaines qu'il s'amusait à clouer dans sa chambre. Le fait est tellement positif, que ce Bouland présenta à un député un mémoire de huit cents livres à ordonnancer pour le payement de quatre-vingts oreilles. Cette pièce a été eûtré les mains du représentant Laignelot. »
Kléber n'eut avec les Royalistes que deux ou trois rencontres. Dans sa correspondance avec le Comité de salut public, il les traite dnisignifiantes, et, pour led caractériser, il ajoute :
«Je vous adresse aujourd'hui, ifloréal ann (23 avril 1794), quelques rapports qui n'ont aucune importance. S'ils passaient par les mains de Rossignol, il en ferait des victoires; il n'en serait rien, et les Chouans se riraient de notre jactance. J'ai reçu d'eux beaucoup de coups de fusil qui ont porté. J'ai riposté , et je n'ai pas eu le bonheur de venger nos frères morts. On ne voit les Chouans qu'à leur loisir, n
Dans une autre , il disait encore : « La guerre des frontières est un jeu auprès de celle des Chouans. »
Cette franchise n'dlait sans doute pas au Comité de salut public. Kléber reçut sa feuille de route pour l'armée du Nord , et , dans les derniers jours d'avril , le général Vachot le remplaça. Sa première dépêche au Comité de Salut public le fera connaître :
« J'ai reçu votre arrêté qui me charge de diriger les troupes de la République contre les Chouans pour les exterminer. Je me suis rendu de suite à Vitré ; je brûle de fondre sur ces scélérats. J'en prends l'engagement en vrai Sans- Culotte ; j'emploierai contre eux le fer et le feu. Je ne perdrai jamais de vue le mot cxtermineri\wQ porte vutre arrêtéi »
Vachot, en elTet, n'était pas homme à l'oublier.
Jean Cotlereau avait deux sœurs qui, malgré leur jeunesse , n'avaient pu ^ décider à laisser là closerie des Poilim, flCRile ressource dé leur famille. Elles s'étaieut con«
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sLi tuées les gardiennes et les fermières de cette humble campagne, ne prenant jamais part aux expéditions de leurs frères. Dans toute la Chouannerie, on ne voit pas une femme se mêler aux combats* Elles s'étaient bercées de Tespoir que les Bleus, après avoir si souvent troublé leur repos et pillé leur petite ferme , respecteraient au moins leur vie. Ces deux "sœurs, dont l'aînée avait à peine dix huit ans, étaient dans l'erreur. On les punit d'avoir pour frère un homme qui, chaque jour, devenait plus dangereux à la JNation, et le 16 avril 1794 elles furent arrachées de leur asile. On les traîna au Bourgneuf ; de là on devait le lendemain les diriger sur Laval pour être jugues , condamnées et exécutées. Dans ce temps, tout cela ne faisait qu'une seule et même chose. Jean Coltereau est averti; il rassemble ses amis; il demande qu'on lui prête assistance, à lui qui ne l'a jamais refusée au malheur. Sur sa part du paradis, chacun d'eux s'engage à attaquer et à vaincre le détachement qui doit escorter les deux sœurs à Laval.
Mais les Républicains soupçonnèrent le projet de Jean Chouan. Pour arriver au chef -lieu, ils prirent la route d'Ërnée et de Mayenne. La coipmission révolutionnaire fit traduire les deux sœurs à son tribunal : elles furent décrétas de mort en qualité de complices de leurs frères. Perrine Cottereau montra une grande énergie à côté de Renée, sa jeune sœur, qui pleurait. Elle dit aux juges ; « Vous nous traitez comme des brigands; mais le bon Dieu nous jugera à son tour, et il nous tiendra compte de tout ce ijue nous souffrons pour lui. Je n'attends de vous tous ni pitié ni justice. Je n'ai rien à vous dire. »
Elle marcha au supplice en soutenant, en exhortant Renée ; elle la porta sur l'échafaud ; elle pria pour elle pendant l'exécution. Quand la tête de sa sœur fut coupée, Perrine comprit que son tour était venu. Elle fit deux fois le signe de la croix , puis en se livrant à l'exécuteur : c Vive le Roil vive mon frère Jean Chouan ! » s'écria-t-elle« et le couteau tomba.
Ces jeunes filles ne savaient ni lire ni écrire ; elles n'avaient jamais aidé ou encouragé les projets de leurs
frères ; Jean lui-même ne les avait point associées h ses dangers. Pourtant voici le jagemeot que la commission militaire de Laval rendit dans sa séance du 6 floréal an ii (25 avril 179&) :
« Vu .les interrogatoires subis ce jour par Perrine Cottereau, âgée de dix-huit ans, et Renée Cotlereau, sa sœur, de la commune de Saint-Ouen, prévenues d'avoir relire des Brigands, entretenu une correspondance qui ne respirait que le fanatisme et tendait au rétablissement des prêtres et de la Royauté , et d'avoir servi les Brigands dans leurs projets perfides, la commission militaire et révolutionnaire déclare Perrine Cottereau et Renée, sœurs des Cottereau , dits Chouans, chefs des rassemblements de Brigands, convaincues de leur avoir servi d'espions, de les avoir alim^tés et approvisionnés, et enfin d'avoir endossé la cuirasse et participé à leurs massacres. Vu les procës-verbsux d'arrestation . et les actes d'accusation, l'auditoire invité à parler pour ou' contre les accusées; vu les conclusions de Vaccusateur militaire ; vu la loi du k décembre 1793 et la loi du 19 mars dernier, condamne Perrine Cottereau et Renée Cottereau à mort; ordonne» qu'elles seront livrées au vengeur du peuple pour être mises à moxi dans les vingt-quatre heures. »
A quelques jours de là, Pierre Cottereau mourait, lui aussi, sur Téobafaud. René, dont tant de malheurs successifs avaient aigri le caractère, ne permit plus qu'on lui parlât de grâce et même de justice envers les Bleus. 11 fut cruel pour les autres, parce qu'on avait été d'aiiord sans pitié pour les siens ; mais Jean Chouan, tristement affecté de ces pertes, se contenta de dire : « Il y a malheur sur les Cottereau. Pas un ne s'en sauvera ; je m'y attends. » Et comme si les derniers moments de sa vie devaient encore être voués à l'œuvre de sacrifice dont il était le promoteur, il se mit à poursuivre les Bleus qui enlevaient dans la campagne . les hommes et les femmes.
Celte guerre de partisans, dans laquelle il excellait, devint plus active par la douleur même que la mort de ses sœurs et de son frère lui faisait éprouver. Le général Moulin, qui
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M depuis un des cincj directeurs de la République, succéda au général Rossignol, que Boufsault fit suspendre pour cause d'incapàciié, Mouliti approuva les plans de Kiéber, mais Vachot ne les comprit pas , il ne pouvait pàs surtout les expliquei"; d'ailleurs Dubois-Granit François et Al(|uier, représentants du peuple en mission dans ces provinces, ne prétendaient point pacifier. Ils y avaient augmenté la terreur, et, le 9 mai 1794# ils détaillaient eux-mêmes au Comité de salut publié les mesures de régénération adoptées de conëeft avec lés gardes bationaux i • « Pendant Que les %m\pe& poursuivent les insurgés^ disaient-ils, les gardes nationales ont fait sur les derrières la fouille des communes, arrêté les pères et mères des absents, pris le nom des absents sans cause légitime^ menacé de responsabilité les officiers municipaux; de sorte <lue ces misérables n'ont plus d'espoir de rentrer dans leurs i*epaires , ni leurs cbefô de tes retrouver cbea eux pour tes
rassembler. Nous croyons cette mesure nécessaire à généraliser. Les mouvemenls ordonnés par Kléber compriment la malveillance ; mais la Chouannerie est la maladie pédiculaire du pays. Là où il y a un homme « il y a iin Chouan de fait ou d'intention. Les Patriotes y sont dans une èxees- ' sîve minorité. »
Puisque la correspondance secrète ou publique des conventionnels et des généraux est ouverte, suivons-y pas à pas leurs crimes qui appellent toujours des représailles « et leur marche qui« seloh Vachot, est une série ndn interrompue de succès, mais qui, d'slprès l'adjudant général Savafy, se réduit à quelques arrestations» Le 9 >din (15 prairial an ii), le premier de ces généraux écrit de Segré au Comité de salut public :
«J'ai eJiterminé et presque entièrement détruit les Chouans qui ravsgeaient les districts de la Graveltei Vitré, etc. Je m'odCbpeVrésentement des districts dé Laval, Graon^ Segté,. Ghàteaobriant* et vais marcher sur Domfront. Jusqu'à présent mes opérations ont réussi.
fi Les troubles qui agitent ces contrées ne sont nullement il craindre } et j'espère qu'eu pérorant le peuple et faisant
marcher les habitante des campagnes, j'établirai Tordra et je ferai cliérir la République. »
Le 5 juin , le second démentait ces assertions s
« Vachot, mande Savary au Comité, est venu h Seç^ré, où il a ordonné un ^rand mouvement contre les Chouans. Toutes les communes et la force armée ont été sur pied pendant quatre jours t le succès n'a pas répondu à l'attente e on n'a découvert que quelques jeunes gens de réquisition qui se tenaient cachés. »
Ce qui est incontestable, c'est que Vacliol (Hait battu dans tous les eni^agements ; il fuyait, et, comme le disait Jean Chouan, il ne tenait pas plus devant lui qu'une perdrix devant un chasseur. A Saint-Mervhé« Cottereau surprend et massacre dn détachement qui annonçait venir c pour cher^ cher du gibier de guillotine ». A Balazé, Cottereau met en déroute les soldats (jue Dubois-Crancf^ cT^ ait forcés à enlever de jeunes enfants; puis, après avoir préservé ses compagnons d'une embuscade que la garnison de Vitré , guidée par le général Vérine « leur avait tendue , il marche pour délivrer la paroisse du Genêt, que Bouchotte allait brûler.
Ce jour-là même, 10 thermidor an il (28 juillet 1794), les représentants François et Laignelot faisaient publier un arrêté dont le préambule seul a quelque saveur par le ridi* ottle de sa rédaction ; ils disaient t ^
« Considérant que depuis plusieurs mois la horde soélé^ rate des Chouans, altérée du sang des Patriotes, a profité tie la saison qui couvre le sol de la liberté des riches moissons sur lesquelles ses amis fondent leur espérance, pour se mettre à couvert des poursuites des Républicains « et com* mettre avec plus d'impunité des forfaits trop souvent ré^ pétés que leur commande leur système abominable de subversion; qu'il est temps de mettre un terme à cet épouvantable fléau, dont les progrès alarmants ne sont dus qu'aux égards que nécessitaient les approches d'une abondante récolte» et que, pour y parvenir, il n'est pas de plus sûr moyen, après la chute des blés, que d'achever d'ëiîlairer les campagnes pour se montrer en face de rennemi qui, à son tour, demeurera malgré lui à découvert i et se rendra praticable Tinté*
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rieur des campagnes en ouvrant sur une largeur convenable toutes les pièces de terre , de manière à établir une
libre communication entre elles. »
L'arrêté que ce considérant précède était pris le 28 juillet. En ce moment même Jean Chouan bivouaquait à la closerie de la fiabinière« quand sa belle-s(Bur« la femme de René, s'écrie' : « Voilà les Bleus ! » Une décharge accompagne ce cri de terreur. Les insurgés se dispersent; mais Jean Chouan fdit feu , il casse la jambe à un soldat ; il va se retirer, un nouveau cri le retient. Il entend sa belle-soeur qui, avancée dans sa grossesse, est retardée par une haie, et qui répète à chaque instant : « A moi, frère l à moi, ou je suis perdue! » Jean se précipite à son secours. Il écarte les broussailles, fait passer la malheureuse femme ; mais, ne la jugeant pas hors de tout péril, il gravit un coteau, recharge sa carabine, puis fait feu afin de détourner la poursuite de Tenoemi, et de laisser à sa sœur le temps de se sauver. Les soldats reconnaissent le Chouan ; tous les coups se dirigent sur lui; une minute après il est mortellement blessé.
Les Blancs reviennent à la charge. Ils le voient chanceler; ils s'élancent sur les Bleus, les dispersent, et ils enlèvent de ce champ de mort leur malheureux chef, leur ami, leur unique protecteur. Jean Chouan, trani^orté dans le bois de Misdon , vécut encore douze heures. Etendu par terre sur des vêtements jetés en désordre, et sur les peaux de* moutons qui composaient un lit, éclairé par un feu de broussailles dont le vent agitait la lueur comme si ce feu eût été une torche funèbre, il consacra ses derniers moments à encourager ceux qui pleuraient autour de lui. Il les entretint de leurs devoirs de Royalistes et de Chrétiens; il les adjura de ne jamais aimer, de ne jamais servir la République, et, recueilli dans son agonie, il expira.
Jean Chouan avait commencé sa vie en aventurier, il la terinina en héros. Historien de la Vendée militaire, nous avons dû raconter sommairement cette vie, en indiquer les calamités et les périls ; car Thistoire de la famille du premier Chouan est celle de tous les autres. Ce que les Cottereau ont souffert, les autres le souffrirent comme eux ; ce
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qu'ils ont fait, les autres le firent. Ce tableau nous tiendra donc lieu de beaucoup de récits. Mais il fallait cacher aux insurgés et aux révolutiooaaires le trépas de ce noble paysan. On Tensevelit avec tout le mystère possible, et pour imprimer la terreur on se servit encore de son nom , ainsi que le prouve la pièce suivante, que les Manceaux aflichèrent en réponse à l'arrêté de Laignelot et de François :
u Avis au public. — Les Chouans, avertis qu'il est par-, venu aux municipalités, de la part des soi-disant représentants du peuple , des ordres de se réunir aux Bleus pour les rechercher et en même tem'ps pour couper les genêts et ouvrir les champs alni que la poursuite en soit plus facile, déclarent qu'ils re^'arderont comme leurs ennemis tous ceux qui travailleront en conséquence de pareils ordres, et qu'ils poursuivront et fusilleront jusque dans leurs maisons tous ceux qiH marcheront avec ce qu'on appelle la masse.
» Août 11%.
» Signé Jean Chouan, »
C'est le seul ordre écrit qu'ait jamais donné Jean Cottereau , et il est posthume.
Au moment où il mourait dans le bas Maine , un enfant de la Bretagne , qui , lui aussi , avait fait ses premières armes parmi les Vendéens, se révélait dans le Morbihan. Fils de *ses œuvres comme le Chouan, il allait bientôt dominer par la puissance de son génie toutes les bandes que personne avant lui ne pourra organiser. Ce Breton était Georges Cadudal'ou Cadoudal, comme l'usage et la tradiLioiiTont voulu.
Né en 1769 au village de Kerléano, dans la paroisse de Brech (Morbihan), Georges, qui sortait d'une famille de cultivateurs aisés, reçut une bonne et solide éducation au collège de Vannes. La Bévolution éclata. Afin de soutenir avec son épée les croyances auxquelles il restait fidèle, il réunit quelques-uns de ses compagnons d'enfance , et partit à leur tête pour la Vendée. Le caractère décidé du nouveau volontaire, sa bravoure à froid qùi le faisait si gaiement s'exposer au péril, ^ étonnèrent les généraux Bônchamps et Stofilet, auxquels Georges était attaché, et plus d'une fois on enten*
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dit l'ancien garde-chasse de Maulevrier répéter : « Si un boulet de canon n'emporte pas celte grosse tête ronde, elle ira loin ; c'est moi qui le prédis. » L'horogpope de Stoillet se vérifia « et eo aouvedii* de ces paroles prophétiques les Blflflcs conservèrent à leur Georges Gadoudai le smnoni de
Tête-Ronile.
Quand l'aigle déployée des du Guesclin apparaissait dans • les champs de la Bretagne et du Poitou, quand elle brillait aux yeux des sires de Rochefort , de Malestroit, de Penhouêt le Tort-BoUëUûo, de BaoUl de Gpêtquen , dé Maurice de Tré^ eiguidy, de leaii de Beatitnsnoir, de Rieux, de Baoul de KergoLiët, d'Olivier et de Henri de Mauny, de Guillatime de Montbonrcher, de Raoul et de Lucas Hay, les dignes compagnons du grand connétable, tous s'écriaient: « Voilà des nouvelles de la grosse Téte-Ronde. Nous allons échanger de bons coups de lance et d'épée avec TAnglais. n
A cinq siècles de distance les frères d'armes de Cadoudal • lui appliquaient le surnom que leurs pères donnaient à Bertrand du Guesclin. Dans l'un c'était la même naliue, chez . les autres la môme coniiance. La force de Georges était aussi prodigieuse que son activité; mais après la déroute de Savenay il n'y avail plus d'armée, et le Royaliste ambitioonail de nouveaux péri1s« Il rentre dans le Morbihan avec un
seul des jeunes gens qu'il a conduits sur la rive gauche de la Loire ; les autres y avaient trouvé la mort. Ce compagnon ' de guerre qui ne le quittera plus, qui guerroiera sans cesse à ses côtés I qui sera soû aide de camp, son conseil ^t tou« jours sôD ami, c'est Mercier, dit lu Vmdéê*
A peine arrivé e» Bretagne , Georges se met én relation avec les prêtres et avec les laboureurs. Son impulsion se propagea itjcomme un incendie; mais une nuit la force armée pénètre dans la ferme du vieux Cadoudal. Toute cette famille est arrêtée et écrouée dans les prisons d'Auray. Des réfraotaires étaient couchés dans une grange* Un eavalier républicain les aperçoit en fUisant la fouille. Au péril de sa vie il déclare qu'il n'a découvert personne, et sauve ainsi vingt Rovalistes. D'Aurav on traîne les Cadoudal à Brest. Là Qeurges su lie d'une étroite auutié avec un gentilhomme de
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Plpovenfce tiomnié d'Allègre de Saiilt-Tfohc. Cet dfflcier lui inculqae quèlqoes notiotié de VbH ttiilitairé , il d'éVttde soUft des hslbils de ttulteldi àVè(5 lui etMetcier. Aendu à la liberté^
Georges parcourt les bùis, visite les fermes, excite et prêche les Bretons. Il rejoint Labourdonnaie-Coëtcandec , de Silî^ et Guillemot; il s'entend avec eux, il unit ses eflbrls aux leurs. Bientôt on vit de tdus côtés des détâctiemeats armés assaillit* les eolotines réf^ublieainês, intercepter les corres-potadances et Its coiiVois , drraeihef mt càchots oa enlever à
leur escorte les Blancs tombés aux mains des Bleus.
Avoir des hommes et du courage n'était pas assez; il fallait des armes. La plupart des insurgés ne possédaient que de madvais fusils de chasse, et letlfs cartouches étaient dana les gibernes de l'ennèini^ Les vivres inanqaaient autant que les tnunltldd^. Pour bbvler k tant dë diffleultés^ qui auraient
ébranlé la constance la mieux affermie, Georges s'improvise tout à la fois général , administrateur et soldat d'avant-garde. Il commande ici; là il fait préparer du pain; plus loin il fabrique des fusils. Sa recette était bien simple^ Aeneon«trait-il une sëntinelle, âbn œil perçant décoUvraifc<'il un tral-* nard : Georges se précipitait sur lui, Tëttaquait, et , toujours vainqueur datis ces luttes où sa force et son agilité n'avaient pas d'égales, il s'emparait des armes et il les distribuait à ses soldats. Cette ressource, quoiqu'elle fût souvent employée par Gadoadàl et par les Bretons « était bien précaire. On songëalt à faire venir des fhâils de rëtrangiar, lorsque le comte de Puisaye pénétra dans le Morbihan.-
Des débris de l'armée vendéenne il avait formé un corps auquel chaque jour se joignaient les villageois. Les désastres du Mans et de Savenay n'avaient pas abattu le courage de Forestier, de Dupérat^ de Gbantreau, de Gaqueray, de Bellevue, de Poncet^ de JarTy et de Guignardi cherchant sur la terl e de Brétagrte les combats qu*ils ne devaient plus espérer sur le sol vendéen. Après avoir longtemps erré dans les forêts, ils apprirent que le comte de Puisaye ralliait autour de lui Un grapd nombre d'insurgés. Sous la protection de Tuffin d'Ussy, cousin de la Rouërie, ils parvinrent jusqu'au ddUveau génèrali Ces hommes, entheuaiastes et eon*
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fiants, furent séduits par Tesprit et par l'éloquence insinuante de Puisaye, qui leur développa ses plans, et s'annonça à cds jeunes oûiciers comme l'agent chargé par les Bourbons de gouverner la province. Ils ajoutèrent foi aux espérances que Puisaye leur inculquait comme des réalités. Bientôt Forestier, sur les talents militaires duquel il lui était alors permis de compter, fut son bras droit et son fils , ainsi qu'il se plaisait à le nommer. Par Forestier il dirigea les influences que devaient nalureliement exercer en Bretagne des hommes qui, dans le Bocage et outre-Loire, avaient fait preuve d'une bravoure si persistante; il les plaga comme chefs dans les cantons les plus rapprochés de la Vendée. En peu de temps ils mirent à sa disposition les cadres d'une armée, et Charles Bréchard , avocat de Fontenay, qui a déjà exercé les fonctions de commissaire près des troupes catholiques et royales, fut son secrétaire et Tadministrateur de ses bandes. .
Un nouveau pas venait d'être fait vers une organisation à peu près régulière. Les Blancs d'Ille-et- Vilaine, du Finistère et des Côtes-du-Nord , sur lesquels Puisaye avait une action plus déterminante, allaient enfin se mettre en rapport direct avec ceux du Morbihan et du Maine. Il n'y avait pour réaliser ce vœu qu'une parole à prononcer; Puisaye ne se hâta pas de la faire entendre. Il s'était lié d'intérêts et d'afifections politiques avec le cabinet britannique. Il n'avait vu de salut pour la monarchie que dans une alliance des insurgés avec l'Angleterre, et, imbu de l'idée que rien ne se ferait en Bretagne sans le secours de cette puissance, il la consulta avant d'exécuter les opérations militaires que Forestier lui suggérait. Une lettre de ce jeune homme, adressée à Dupérat et datée de la forêt du Pertre, le 24 février 1794, nous initie aux rêves et aux prochaines déceptions de Puisaye :
€ Vous espérez, mon cher Dupérat, et dans vos nouveaux cantonnements de la Guerche et de Chàteau-Giron vous attendez le signal de recommencer contre les Bleus notre bonne guerre de la Vendée. Ce serait avec un véritable plaisir que je vous transmettrais un pareil oràre de la part du comte Joseph; mais on ne sait trop parquet bout le prendre. Avec ses ruses et ses demi-confidences, c'est l'abbé
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Bernier cherchant toujours à intriguer, mais n'aboutissant à rien. L'abbé Bernier, lui, n'avait pas, par exemple, effroi d'une bonne prise d'armes. M. de Puisaye la redoute , non pas daos riniérêl de sa conservation , je le crois aussi bon tenant qu'un autre , mais par des idées qui ne sont qu'à lui. Il a des relations très-suivies et très^tendues avec les Anglais. Ceux-ci lui promettent monts et merveilles. Leur correspondance est d'or, mais leurs actes ne produisent pas même du fer. Les Anglais, qui nous ont exposés en vain à Granville , dominent complètement cet esprit d!ailleurs si positif. 11 croit qu'il est inutile de verser le sang , et que sa diplomatie nous fera triompher de la République. Gela n'est guère croyable. Le comte s'est persuadé que le cabinet de M. Pitt entrait dans ses vues et le seconderait au temps venu. L'impression que leurs propositions à l'armée d'outre-Loire m'ont laissée, et ce je ne sais quoi qui nous rend ennemis de l'Angleterre par un instinct que je ne puis que mal définir, s'opposent à ce que je partage de pareils pressentiments; mais M. de Puisaye est autorisé par les princes, il agit en leur nom. Je n'ai donc que voix consultative au conseil. On agit malgré cela. Fait-on bien? fait-on mai? Qu'en peosez-vous?
» Notre chef, qui est un homme abondant en ressources, et qui a toujours une queue à coudre à tout événement inattendu, est averti par l'Angleterre qu'elle doit être incessamment attaquée sur ses propres cotes par une expédition dont les préparatifs se font secrètement dans les ports de rOcéan. Il parait que les Anglais ont des hommes à.eux dans la Convention, et que par leur canal ils savent tous les mystères de la République. M. de Puisaye ne voudrait pas qu'un coup de fusil fut tiré avant tout cela. 11 a promis aux Anglais, en cas d'expédition, de faire en leur faveur une diversion puissante , et il me charge de vous prier, ainsi que nos camarades du Bocage, de faire plus que jamais les rebelles. Si nous parvenons par notre attitude à arrêter cette expédition dont ils ne craignent les dangers que par rapport à leur commerce , les Anglais promettent de mettre à la disposition de la Bretagne et de la Vendée toutes les
armes et les munitions dont nous avons besoin. Mon plan à moi et celui des chefs du Morbihan dilîère un peu. il vaudrait mieux laisser les Républicains s'embarquer contre r Angleterre et pendant cette absence marcher sur Nantes, où nous pourrions dtre plus heureux que da temps de M. Ga- . thelineau. Par la possession de cette ville nous joindrions la Bretagne à l'Anjou et au Poitou ; nous tiendrions l'embouchure de la Loire, et nous pourrions réparer nos défaites; mais M. de Puisaye ne comprend la guerre civile que par l'étranger; il croit à T Angleterre, et, quoique bien sûr qu'il s'abuse , je ne veux pas cependant contrarier ses vues : ainsi il faut donc paLienier. Le printemps arrive; il doit nous amener de grands événements. Pour vous y préparer, donnez à plein collier sur les Bleus i inquiétez-les partout Délivrer l'Angleterre de cette expédition , que nous en reviendra-^t-ilT Peut-être encore des déboires. Mais M« de Puisaye tient à ce plan ; réalisez-le. Nous verrons après.
» Quant à moi, je ne vous cache pas, mon cher Dupérat, que j'aimerais mieux combattre les Sans-GuloUes d'abord, sauf h faire en mémo temps expier aux Anglais leur haineuse perfidie contre la France, w
La lettre de Forestier révèle dans toute sa candeur les véritables desseins politiques de la Vendée militaire; elle produisit pourtant son clTet. On obéit à l'injonction de Puisaye, qui parlait au nom des princes émigrés, et l'enthousiasme populaire qui se manifestait contre les Anglais fut comprimé. Quelques jours avant la levée de boucliers résolue par Puisaye, Barère s'était écrié à la tribune de la Convention : a La haine de Home contre Carthage revit dans les âmes françaises comme la foi punique dans les cœurs anglais* » Sur la proposition de l'orateur, l'assemblée des représentants proclamait la Grande-Bretagne coupable de lèse* humanité. Pour accélérer cet élan national , une armée de vingt-quatre mille Républicains accourut camper à Paramé , entre Cancale et Saint-Malo; le général Laborde en prit le commandement. Dans le même intervalle d'immenses préparatifs se faisaient à l'arsenal de Brest pour l'armement de la flotte fx>nfié6 à ViHaret-Joyeuse» et à la date du IS plu^
viôse aa ii (3 février 1794) le Conventionnel Laignelot écrivait :
« Le port de Brest contient le volcan qui doit vomir sur les ennemis de la liberté les foudres destructeurs de la tyrannie. Il faut que chaque partie de la République fournisse tout ce qui peut servir à en grossir le foyer et faire jaillir au loin les laves brûlantes qui iront dessécher les marais et préparer le nouveau sol de la liberté. Déjà notre escadre présente une force imposante ; ses équipages brûlant du désir de combattre n'attendent que le signal pour aller se ruer contre les despotes. Mais ce n'est point assez d'avoir du fer et du courage , il faut des subsistances. »
Afin* de sanctionner par la terreur les efforts que la Con<* vention attend du patriotisme breton, Prieur et Jean-Bon Saint-André se décident à faire périr les vingt-six administrateurs du Finistère qui depuis longtemps étaient dans les fers, sous la banale accusation de fédéralisme. Ce fut au milieu des préparatifs de guerre que la République frappa ce coup. Devant un jury formé et présidé par un jeune fana» tique nommé Ragniey, ayant fait ses premières armes sous Fouquier-Tbinvilie, ces pères de fnnn'lle qui avaient salué l'aurore de la Révolution avec tant de bonheur, et qui en défendirent les principes avec un acharnement quelquefois si cruel, comparurent en chantant la MartdUaise. On leur accorda deux défenseurs pour la forme, et sans vouloir écouler les m 3tifs qu'ils avaient à faire valoir, Ragmey posa ces questions :
ce l*» kst-il constant qu'il a existé ime conspiration contre la liberté du peuple français, tendante à rompre l'unité et Tindivisibilité de la République , à allumer le feu de la guerre civile en armant les citoyens les uns contre les autres, en les provoquant à la désobéissance à la loi et à la révolte contre l'autorité légitime de la représentation nationale?
» 2* Kergariou, Brichet, Aimez, Morvau, Cuiller, Bergevin, Dubois, DOucin, Derrien, Postic, Cuny, le Prédour, Daniel Kersaux, le ci-devtint évéque constitutionnel Expilly, le Roux, Herpeu, Merienne, Malmanche, Banéat, le Pen*nec, le Thoux^ Déniel, Moulin, le Oac , Piclet , le Denmat, Bienvenu, Descourbes, Julien Pruné et François le Gorneo
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sont-ils convaincus d'être auteurs ou complices de ladite conspiration? »
Le jury avait reçu le mut d'ordre : de ces trente Républicains il n'acquitta que ûescourbes, Bienvenu, le Cornée et Pruné; la peine de mort fut prononcée contre les vingt-six autres. Après les avoir fait abreuver de tous les outrages par une tourbe ivre de sang , on les immola sur la place du Triomphe du Peuple, le 3 prairial an ii (22 mai 1794).
La Révolution n'était pas satisfaite de cette boucherie ; raccusaiGiir public, Donzé-Verteuil, écrivit le 4 prairial au Jùumal de Paris :
(( Avant-hier, vingtHsix administrateurs du Finistère ont porté leurs tôles sur l'échafaud; ces messieurs voulaient donner la ci-devant Bretagne aux Anglais. »
Cette accusation sur des cadavres encore chauds était une absurdité; mais les partis savent-ils jamais s'arrêter dans la victoire? Les Révolutionnaires exaltés déshonoraient par un mensonge la mémoire des Fédérés bretons. Peu de mois auparavaiit, ces mêmes Fédérés, unis de cœur et de vœux avec les Jacobins de Robespierre , hurlaient à leur Nation la même calomnie contre les Royalistes.
Vingt jours, après, la flotte que le combat et le dévouement si controversé du vaisseau le Vengeur avaient immortalisée rentrait à Brest , et Prieur (de la Marne) adressait au Comité de salut public la dépêche suivante :
(( La fortune et les vents ont trahi le coui;iage des Républicains, mais leur courage leur reste, 11 saura tout réparer, et Carthage sera détruite. Nos braves marins se sont battus avec une valeur au-dessus de tout éloge ; et la postériJLé n'apprendra pas sans une admiration mêlée de respect que plus de deux heures après la lin du combat nos vaisseaux démâtés con.seryaient tous leurs pavillons, et qu'aucun ne s'était rendu. )>
On cachait un échec sous un vernis d'emphase , mais un échec qui pouvait avoir de graves résultats* L'Angleterre , heureuse de sa victoire, laissa Puisaye seul aux prises avec les ennemis par elle attirés sur le littoral ; et pourtant ce général, aûn de faire échouer le plan des Mévblutionnaires,
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avait mis en campagne tontes ses divisions. Une attaque directe sur le camp de Paramé paraissait chose impossible: il résolut de faire une diversion moins rapide, mais plus sûre; il se décida à inquiéter les Bleus, à les harceler dans leurs marches et à les tenir toujours en haleine. Ce projet lui réussit. Alors Forestier, qui, à l'école de Bonchamps et de la Rochejaquelein , s'était initié au secret de l'agglomération des forces, médite un grand coup. De concert avec Puisaye, il cherche, pour surprendre la ville capitale de la Bretagne, à profiter d'une fête civique qui réunit à Rennes les commissaires de la Convention ei les généraux républicains.
Il fait occuper par neuf colonnes royalistes les neuf routes aboutissant à la ville , et avec les insurii^ésdes environs de la Gravelle et de Vitré, les seuls encore véritablement aguerris, Puisaye et Forestier doivent marcher sur Rennes, qui n'a plus dans ses murs que deux mille hommes. Saisir au milieu de la fête patriotique les représentants et les généraux, s'en faire des otages , enclouer les canons , s'emparer des munitions et des armes, rendre à la liberté les honnêtes gens entassés dans les prisons et s'éloigner immédiatement, tels devaient être les résultats de ce coup de main. La colonne destinée à le tenter fut amenée au château de Plessis-le-Vem, non loin de Rennes, par Forestier, qui, pendant une course de trois nuits avec ses sept cents hommes d'élite, sut ne laisser aucune trace de son passage. Les huit autres colonnes s'étaient embusquées avec les mêmes précautions.
Deux canonniers républicains étaient venus au Plessis-le- Vern se mêler aux Royalistes, sous prétexte de leur vendre de la poudre. Les Bleus se permettaient sans scrupule ce commerce ; souvent les généraux et leurs olliciers en faisaient abus. Us tiraient de bons profits de ce négoce, dont les Chouans n'avaient jamais osé imiter l'infamie patriotique; et afm que personne ne puisse nous accuser de partialité, c'est à un Conventionnel en mission que nous empruntons ces détails, montrant sous son véritable jour le patriotisme révolutionnaire. Bo écrivait de Nantes, le 25 messidor an ii (15 juillet 1793), au Comité de salut public :
« je ne dois pas non plus vous taire que notre année est bien mal disciplioée , et qu'elle aurait besoin d'être renouvelée. Ils se sont si accoutumés au pillage , que lorsqu'ils ne
trouvent pas de Brigands ils en imaginent, et ne respectent rien. Les chefs ont beau réprimer, faire punir par les tribu-
. naux, ils oe se corrigent pas. La cupidité les emporte, et ils ont tous un petit trésor* Croirez-vous que« demièr^nent, trois soldats se disputaient une montre « et que deux ont été tués dans cette dispute I II est bien prouvé que les brigands
. pe servent habituellement de nos cartouches; les généraux en sont prévenus, mais ils ne peuvent découvrir les coupables. Je suis à la recherche. )>
Iles paroles indiscrètes révèlent à ces canonniers républicains le but du rassemblement du Plessis-Ie-Vern ; ils courent à Rennes, ils avertissent les Conventionnels. Les mesures militaires sont prises par le général Damas, et aussitôt de nombreux détachcnients partent à la rencontre des Chouans. . Forestier et le général cachent dans les broussailles leurs sept cents hommes, et ils laissent Tennemi avancer jusqu'à portée de pistolet. Le 26 mai 179&, la cavalerie républicaine s'engage dans le piège qui lui est tendu; Forestier fond sur elle. Après un choc de vingt minutes, les Bleus abandonnent sur le terrain leurs chevaux et leurs armes. Le tocsin et la générale retentissent dans les rues de Rennes; la garnison, sous les ordres de Damas, marche au-devant des Royalistes. Enhardi par ce succès inespéré , Forestier court à ce corps d'armée; il le repousse, il va le poursuivre peut-être jusque sous les murs de la ville restée sans défense, lorsque Puisaye, qui craint d'être enveloppé par les cantonnements voisins arrivant sur lui à marche forcée,* arrête Télan de Forestier, et fait prendre position. Les soldats , effrayés de cette attaque en plein jour à laquelle ils ne s'attendaient pas, ne purent jamais se décider à revenir à la charge. Lorsque les insurgés eurent pris quelque repos, les chefs mirent à profit leur victoire pour gagner le Morbihan , où ils avaient des intelligences , et où de Silz, Guillemot, la Bourdonnaye et Cadoudal les attendaient. Une course aussi aventureuse à travers les garnisons ré-
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pabliednes et les gardes nationales agglomérées à chaque village fut un combat de tous les instants. i4es dévastations avaient affamé le pays, et, sous peine de mort, il était
défendu de vendre des vivres aux Chouans. Puisaye et Forestier s'ouvrent quelques petites cik3S, mettent en déroute un certain nombre de délacbemeots; mais pour contre-balancer la disette qui se faisait sentir ce n'était pa9 asaes ; il fallait du pain. Par une tactique d'humanité et de prévoyance , les généraux , qui cherchaient à se faire des partisans, avaient défendu le pillage. Épuisés de fatigue et de besoin , ils arrivent enlin à Bai^mon, sur la limite du Morbihan. Les Royalistes y sont accueillis en libérateurs et en frères. Le lendemain, plusieurs rassemblements de villageois bas bretons, commandés par des Vendéens ou par des émigrés, apparaissent dans la forêt de Molac à cinq lieues de Vannes. Le plan tracé par Forestier réussissait : la jonction des révoltes locales allait s'opérer.
Mais la Convention avait eu vent de ces projets; les forces dont elle disposait en Bretagne accouraient pour s*y opposer. Les garnisons de Rennes « de JosseliUt de Ploêrmel, de Montfortv de Bain, de Redon et de Malestroit, soutenues par les gardes nationales, se mirent en mouvement sur plusieurs colonnes destinées à envelopper les Blancs. Le général Avril, de son côté,*se lança contre les Morbihannais avec les troupes cantonnées dans les environs de Vannes. 11 surprit un détachement d'insurgés commandé par de Silz. Ce dernier, trop inférieur en nombre pour espérer une chance favorable de cet engagement inégal , se retira après un rapide échange de coups de feu , et le révolutionnaire Avril adressa au ministre de la guerre ce bulletin imposteur, qui , lu à la Convention, fit tressaillir de joie les tribunes publiques»
« Hier je me suis rencontré avec tous les Chouans : ite fKHDt anéantis. Vive la République ! Ces étemels ennemis de l'ordre ont été broyés sous nos pieds libres. 11 ne nous reste plus qu'à pénétrer dans leur pays de loups avec la torche et le feu. C'est le seul moyen, raisonnable d'y faire fleurir la sainte liberté. >i
Les choses ne se passaient pouit cependant aveç cette rapi^
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dité accusée par Avril. Les insurgés étaient sur le point de faire jonction , et Puisaye sondait le terrain pour s'avancer
à travers les troupes qui l'enveloppaient. Le 30 mai 1794, Forestier, qui dans cette campagne rappela avec une rare constance de bonheur le brillant ofticier des grandes guerres de la Vendée, s*empare de la hauteur qui domine la plaine entre Baignon et Plélan; et, par une inspiration soudaine, il décide Puisaye à tomber sur les Bleus, que dirige Tadjudant général Wendling. Ils étaient au nombre de plus de trois mille campés dans la plaine. Les Chouans s'élancent au pas de course; ils arrivent aux Républicains en poussant des cris, mais en ne faisant aucune décharge. Cette brusque attaque , qui , renouvelée sur tous les points eii même temps, centuplait aux yeux des Patriotes la force réelle de Tennemi, obtint un plein succès. Lour infanterie se débande : la cavalerie veut mettre un peu de régularité dans ce désordre , elle Taccroît par ses manœuvres. Wendling est blessé à la tête. Alors Forestier fait charger à la baïonnette; il balaye ce champ de déroute, et les Royalistes, maîtres. du matériel, rejoignent Puisaye, qui, sans perdre un moment, va repousser les autres colonnes se dirigeant contre lui de Ploërmel. Les Blancs campent sur la montagne qui borde la forêt de Paimpon. Ils attendent les Bleus, ils les défient; mais, atterrés par la défaite de Plélan , les Bleus reculent et se placent en observation à trois lieues plus loin.
La route du Morbihan s'ouvrait aux Royalistes ; d'immenses ressources étaient ainsi préparées à rinsurrection. Puisaye avait conipté là-dessus : ses projets, ses manœuvres avec l'Angleterre ne tendaient qu'à ce but. 11 y touchait; la terre promise se montrait devant lui avec ses enfants si aguerris et si enthousiastes; il n'y avait plus qu'à y pénétrer. Déjà même une lettre de Guillemot, de le Thieys et de Berthelot, envoyés à sa rencontre, lui annonçait que le Morbihan était bien disposé, et que, pour la cause de Dieu et du Roi, il allait se rallier en masse à ses frères de Bretagne. Tout à coup les volontaires d'ille-et-Vilainefont entendre des plaintes: ils murmurent d'abord; bientôt ils demandent impérieuse* ment à rentrer dans leurs foyers. Ce vœu était un *ordre ;
Puisaye fut contraint d'y accéder. Ainsi échoua cette jonction dont les insurgés de toute la province auraient tiré tant d'avantages. Afin d'arriver jusqu'à Baignon, les Chouans avaient eu bien des obstacles » vaincre. Pour se replier sur la forêt de Rennes ou pour gagner les bois qui leur servaient de retraite entre la Gravelle et Vitré, il fallait surmonter encore de plus sérieuses difficultés. Elles n'effrayent pas les Bretons; mais à mesure qu'ils avançaient sur le territoire d'Ille-et-Vilaine, on les voyait se disperser dans leurs familles. Trente heures après, il ne restai plus à P-uisaye que sept ou huit cents hommes.
Au bourg de Liffré, entre Rennes et Fougères, les Royalistes , qui ont échappé à toutes les chaînes de postes militaires essayant de les cerner, se voient en face d'une colonne républicaine; ils savent qu'ils en ont d'autres sur leurs derrières ainsi que sur leur flanc , et que pour éviter la mort il n'y a qu'un moyen. 11 faut qu'ils s'ouvrent un passage à travers les bataillons ennemis. Puisaye accepte cette dernière chance. Au jour naissant, le 5 juin M9h, les olliciers vendéens, avec les Chouans Tes plus déterminés, se précipitent sur l'avant-garde républicaine. Elle est cnlbulée; elle se retire au centre de sa colonne, qui, soutenue par plusieurs pièces d'artillerie, s'ébranle et porte le désordre dans les rang3 royalistes. Tuffin d'Ussy , Poncet et Troroux , vieux chevalier de Saint-Louis, sont percés de coups au plus fort de la mêlée; Fabre, jeune Poitevin, est blessé à mort auprès de Puisaye. (( Je meurs pour mon Dieu et pour mon . Roi, » lui dit-il en expirant Le massacre pouvait devenir a£freux , car dans ce moment chacun ne songeait qu'à son salut individuel. Puisaye, abandonné des siens, saute à bas de son cheval ; il franchit les fossés et les haies. Mais Forestier et Jarry ne se tenaient pas encore pour battus. Avec quelques Bretons , ils résistent aux masses qu'on leur oppose ; ils reculent en se défendant» et, après avoir manœuvré avec une prudence pleine de bravoure, ils gagnent les bois. Le lendemain , réunis à Puisaye , dont cet échec n'avait point ébranlé la fermeté, ils licenciaient les insurgés, et leur dictaient des instructions aiin de se rassembler lorsque les
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troupes qui OGCopaieut le pays seraient dispersées pour les besoins du service. Forestier et Dupérat s'étsieot lassés de ces luttes nocturnes, et Puisaye ne leur inspirait plus
confiance. Ils se séparùrentidonc de lui pour tâcher de rentrer dans le Bocat^e. Forestier erra longtemps sans pouvoir réussir dans son projet; Dupérat se dirigea sur le bas Maine, où il combattit encore la République,
11 régnait dans les provinces de TOuest une telle horreur pour le système révolutionnaire , que les défaites mêmes de la première Vendée ne pouvaient comprimer Télan des populations. On avait souffert; on voyait souffrir, et de tous les côtés on se levait pour résister. Cbarette en Poitou et StofHet en Anjou luttaient avec succès contre les forces de la Convention. La Bretagne, avec ses chefs particuliers et ses mœurs exceptionnelles, s*annait, elle aussi; le bas Maine guerroyait sans cesse, et, comme si ces protestations hostiles n'eussent pas encore suffi pour manifester les répugnances de tout un peuple contre l'arbitraire de la Révolution, une nouvelle année se créa sur la rive droite de la Loire. *
Le vicomte Alexandre de Scepeaux, né le 19 septembre 1769 et boaii-lrère du marquis de Bonchamps, le chevalier de Turpin- Crissé et le. comte de Dieusie, oûiciers généraux de Tarmée vendéenne , furent les promoteurs de cette insurrection , qui s'étendit bientôt d'Ancenis jusqu'aux principales villes de la Mayenne. Ainsi on reprenait en sousœuvre le projet de Bonchamps et on liait aux mouvements de Charette dans le bas Poitou les tentatives isolées qui éclataient depuis Nantes jusqu'à Caen. De Scepeaux, gentilhomme que ses vertus, que son courage avaient popularisé sur la rive droite de la Loire, organisa rapidement le pays qui SL'paie Bécon et Candé de la ville d'Angers. Turpin et Dieusie s'emparèrent d'un autre point , et ils n'eurent pas do peine à se faire un parti dans les campagnes depuis Qandé jusqu'à la Flèche. Le comte de Sarrazin, un des honunes les plus hardis et les plus chevaleresques de la guerre civile, fut le chef nominal de ce mouvement, qui n'avait aucune connexion avec les Bretons, et qui surtout ne voulait pas
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admettre rautorité de Puisaytv Lo comte de Tristan, compatriole et ami de ce dernier^ ralliait les mécontents du haut Maine. Lechandelier de Pierreville et Picot, officiers dans le bataillon de la Montagne, que Jean Chouan refusait d'atta^ quer parce qu'il était composé de soldats miséricordieux, secondaient activement les etlorts de Tristan. Lechandelier et Picot n'avaient pu rester longtemps témoins des cruautés dont la République faisait une loi à ses agents : ils avaient élevé la voix en faveur de rhumanité. On les menaça; on les contraignit même b devenir les exécuteurs des ordres les plus barbares. Ils désertèrent, et bientôt Lechandelier, dont la frêle santé n'alTaiblissait ni le courage ni racliviLé, forma avec Picot un parti puissant dans les environs de Laval.
Non loin de là , Jambe-d' Argent tenait en échec les can« tonnements qu'il lui paraissair utile d'occuper, et le terrible Coquereau s'était à son tour, comme Jean -Louis Treton , entouré d'insurgés dont le nombre groîisissait selon les besoins du moment.
Joseph Coquereau, qui rendit aux Démagogues une bonne part du mal qu'ils faisaient aux honnêtes gens, était né en 1768 à Daon , bourg sur les bords de la Mayenne, patrie de l'abbé Bernier. Lorsque, après la campagne d'outre-Loire, dont il avait élé l'un des soldats les plus intrépides et peutêtre le seul crueU — Coquereau noyait souvent dans le vin son enthousiasme monarchique, — il parut au milieu des campagnes du Maine, il se plaça sous le drapeau des frères Chouan et de Jambe-d'Argent, et il dit : « J'apporte guerre à mort aux Républicains. Point de grâce, point de pitié pour eux. » Ces paroles furent entendues, et il se trouva en p^u de temps à la tête d'une troupe que son audace et son bonheur électrisèrent. Ainsi , en anéantissant la grande armée , les Révolutionnaires n'avaient fait que donner aux Royalistes une force plus étendue. Ils avaient détruit le centre de l'action; mais l'action n'en était que plus dangereuse par sa diffusion môme. Elle occupait plus de troupes; elle contraignait à plus d'excès les Bleus, qui ne savaient pas les refuser à leur patriotisme exclusif. Cette guerre insaisissable créait partout des résistances.
Aa nombre des capitaines de paroisse obéissant à Coquereau , il en est un qui se faisait remarquer entre tous par son courage et par sa vertu. C'était Logerais « que les Chouans sumomtnaieDt Piemousie. Piemousse avait a défendu sous peine de mort de prendre eu vain le nom de Dieu, de s'enivrer, de fàire violence ou injure à fille ou femme ». Sa compagnie observait ponctuellement ce'" code militaire des temps dè la chevalerie, chacun savait qu'il était homme à .le faire exécuter. Au milieu de ses rares qualités, se développant sur un trop petit théâtre, Piemousse, superstitieux par nature ou par calcul , avait des inspirations et le don de ^seconde vue. Aux jours néfastes d'avance désignés par lui, rien n'aurait pu forcer sa troupe à marcher au combat; mais quand le capitaine avait dit : « Demain nous verrons les Bleus et nous en triompherons, » le Ciel lui-même n'aurait point arraché de Tesprit des paysans la conviction qu'il serait vainqueur. Ils avaient foi en cet homme, dont la perspicacité sauva souvent Coquereau et les insurgés de plus d'une défaite.
Sarrazin dirigea les rassemblements de la forêt de Combré; Desloges, ceux de Bain , de Marans et de Genêt; Coquereau eut le commandement de Château-Gonthier et de Sablé; les chevaliers de Bédée et de la Haie s'étendirent dans les environs de Segré. Les Chouans de Jean Cottereau obéirent à Delièro; Jambe-d'Argent resta dans ses cantonnements de Craon , et le chevalier de Caqueray avec Amédée de Béjarry se posta du côté de Rennes. De Scepeaux exerçait une espèce de protectorat sur ces rassemblements , qui ont tous une histoire à part, mais une histoire sanglante, tantôt par les tortures que la Nation leur faisait endurer, tantôt par les représailles qu'ils commettaient, car les passions politiques sont condamnées à ne jamais se modérer, ici nous devons en toute franchise exprimer notre pensée.
Pour l'homme qui réfléchit sans se laisser entraîner au torrent des métaphores de journal ou au flot des préjugés mis en circulation par les Révolutionnaires, la guerre civile est la seule guerre morale, la seule raisonnable qui puisse exister. Ce n'est pas en effet pour une frivole délimitation de frontières qu'elle arme des citoyens les uns contre les autres ;
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c'est pour une cause toujours nationale , tantôt celle de Dieu, tantôt celle du Roi, les deux ensemble souvent; c'est pour la liberté du foyer domestique « aussi sacré au moins cpie Fintégrité d'un ou de deux villages du territoire; c'est pour
votre vie menacée par des assassins se ruant sur vous et vous égorgeant au nom de la fraternité. En théorie, cette guerre se conçoit, s'explique; tandis que la plupart des - * autres, soumises aux intrigues des cabinets, à des rivalités royales, à des impostures ^ouvertes d'un faux vernis de gloire, ne sauraient jamais soutenir un examen approfondi, jamais apprendre au laboureur de l'Alsace ou au p5tre des Pyrénées pourquoi il va comme une machine frapper de mort un paysan d'Allemagne ou un Cosaque de FUkraine, dont il ne connaîtra jamais les mœurs, les traits et le langage. Nous ne sommes donc pas de l'avis de l'empereur Jean Cantacuzène, qui, au témoignage de ISicéphore Grégoras*, établissait la différence suivante entre les guerres civiles et les guerres étrangères : « Les dernières , disait ce prince , ressemblent aux chaleurs extérieures de Tété , toujours tolérables et souvent utiles ; mais les autres ne peuvent se comparer qu'à une fièvre mortelle dont Tardeur consume et détruit les principes de la vie. »
Aux yeux du philosophe spéculatif, la guerre civile sera une calamité; aux yeux de rhistorien, elle n'est, elle ne doit être qu'un mal relatif, lorsque ceux qui l'entreprennent tendit à faire échec à une usurpation heureuse que le temps n'a pas consacrée, ou à étouffer l'anarchie. C'est une protestation vivante de la société contre les principes du désordre; c'est le citoyen paisible osant, pour défendre sa fortune, sa liberté et sa vie, se révolter contre une fraction . d'ambitieux ou de fanatiques qui, après avoir brisé un trône et détruit le culte de tous, remplacent ces objets de la vénération publique par des doctrines athées ou par le pillage, transformés en lois. La résistance à une semblable anarchie est toujours de droit naturel ; mais cette résistance que les proscriptions font naître doit-elle proscrire à son tour? peutr
1 NicéphoreGrégms, liv. xii, c. 44.
elle s'armer du glaive pour frapper ceux qui ont déjà frappé? Ainsi les Chouans ont-ils agi dans les limites de la nature et de rhumanité en n'accordant aucun pardon aut Patriotes qui leur faisaient une guerre h mort, et qui, même avant toute pensée de soulèvement, torturaient les consciences et égorgeaient les individus?
Ceux qui n'ont pas voulu se laisser piller ou massacrer sans vengeance , ceux qui coururent aux armes pour écarter de leurs châteaux ou de leurs chaumières les attentats que la Révolution y commettait « ceux^à agirent comme doivent ' agir en pareil cas les hommes honnêtes et les citoyens indépendants. Ils repoussèrent de leur sol la tyrannie qui s'y implantait sous le nom de Tégalité et de la fraternité; et^ils firent laen. On les forçait à reuoncer à leur foi^ on incen-* diait leurs demeures ; on tuait leurs pères ; on égorgeait leurs mères ; on violait leurs épouses, leurs filles ou leurs sœurs; et, par une dérision féroce, on osait à la même heure les contraindre à se dire libres et satisfaits. Ils eurent des élans de vengeance. En exposant leur vie, ils tuèrent an coin d'un bois ceux qui les tuaient sans danger au coin d'une place publique , dans les noyades et sur les échafauds. Leur insurrection fut un droit, le droit le plus sacré de tous. L'histoire qui a le courage de la vérité le proclamera pour réhabiliter les générations qui ne sont plus et pour offrir à celles qui leur succèdent sur la terre un exemple qui est un devoir. Le sang doit toujours appeler le sang. Honte et malheur à ceux qui les premiers le font répandre !
• Les Chouans, sous un certain aspect, peuvent mériter les calomnies dont la Révolution les a honorés. Cepen-
■ dant, pour tout ce qui n'est pas anarchiste, les Bretons et les Manoeaux, dans leur ignorance quelquefois grossière, mais avec la simplicité dé leur foi , avec la candeur de leurs vertus natives, ne doivent pas être confondus parmi ces misérables pour qui le vol et l'assassinat sont un besoin. Les Chouans pillèrent ceux par qui ils avaient été pillés ; ils tuèrent ceux qui descendaient dans leurs bois afin de les égoi^r. Ils ont, sur quelques points et dans de rares occasions, déirmusé In Migences, c'est-k-dire ils se sont, à uiaiu
afrmée, emparés des fonds que la République levait sur les provinces. En guerre réglée, cela a toujours été autorisé. Est-ce que par hasard la guerre civile ne permeitrait pas de . , ressaisir par la violence ce que la violence vous arracha ? Les Chouans eurent parfaitement raison de ne point se créer d'insignifiants scrupules; mais, il faut le dire, ce n'est pas à eux que revient l'honneur de l'initiative. Le 11 janvier 1793, dans une lettre déjà cilée, Sotin et Morel, administrateurs de la Loire-Inférieure, écrivaient à leurs collègues : u Coa« lisez-vous avec vos voisins « arrêtes les caisses publiques. » Deux ans après, les Royalistes mettaient en pratique ce mot d'ordre de la démocratie.
Si tout cela constitue des crimes, à la charge de qui faut-il les enregistrer? La Révolution fut audacieuse dans ses attaques et dans .ses répressions : elle n'épargna ni le sang ni la calomnie. Les Vendéens la traitèrent en ennemie •loyale : elle jeta S la Vendée les noms de brigands et d'assassins. Les Chouans, qui avaient sous les yeux un pareil exemi^le d'iniquité, ne consentirent à se voir infliger ces titres qu'après les avoir mérités.
Ceci poséi nous entrerons avec plus d'assurance dans le • récit des faits « et noua serons plus à mtre aise pour raconter des événements que les historiens de chaque parti ont toujours cherché à dénaturer.
Grâce à son activité, grâce surtout aux services qu'il avait rendus à la cause monarchique, Puisaye, promettant sans» cesse que l'Angleterre allait faire passer des subsides des munitions, vit pdu à peu s'affaiblir les répugnances qu'ui^ général étranger devait naturdlement idspiren On avait besoin d'armes, et chaque jour il était en communication officielle avec lord Balcaras, commandant de l'île de Jersey. On ne demandait pas mieux que d'obéir aux princes, et Puisaye se disait autorisé par eux à prendre la .direction des affaires. On espérait que F Angleterre serait une alliée fidèle, qu'elle n'enchaînerait plus à son rivage les émigrés brûlant de partager en Bretagne les dangers qu'affrontaient les Chouans, etPuisaye insinuait que, du moment où il y aurait une organisation déûnitive, le cabinet de ISaiul-James ne
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s*opposerait plus à ce vœu. Le Morbihan ne balança pas à se soumettre à ses ordres.
. Aimé du Boisguy, qui, s'isolant dans rarrondissement de Fougères, guerroyait en partisan, et Bois-Hardy, qui, dans les Gôtes-du-Nord , suivait les mêmes errements, ne tardèrent pas à le reconnaître pour leur général en chef. Ce furent Chantreau et Bellevue, deux ofliciers vendéens, qui amenèrent ces résultats si ardemment désirés. Alors le nouvel élu put mettre en vigueur son organisation militaire. Il partagea cette armée disséminée en plusieurs divisions commandées par un maréchal de camp ayant sous lui des chefs divisionnaires avec rang de colonel. Il forma sur le papier des régiments et des comités de paroisses. Quand il eut soumis la guerre civile à ses idées de concentration de pouvoirs, il publia une proclamation qui n'admettait que des amis ou des ennemis : la voici.
Prœlamaiion des généraux et chefs de t armée catholique €t royale de Bretagne aux Français.
« Le moment de secouer vos fers est arrivé , Français !
Osez vouloir être libres, et vous le serez. N'est-ce pas avec votre propre puissance que vos tyrans vous ont opprimés? ressaisissez vos droits qu'ils ont méconnus, vos pouvoirs dont ils ont si indignement abusé; relevez vos autels, rappelez vos pasteurs, serrez-vous autour du trône sur lequel vous aurez placé le jeune prince que la Providence éternelle a destiné à régner sur vous; que vos églises trop longtemps - désertes se remplissent; que les vœux des fidèles réunis invoquent la protection du Ciel sur une si sainte entreprise : alors la vengeance divine, qui a dû punir Tinsoudance avec laquelle vous avez été spectateurs tranquilles des forfaits inouïs dont une plus longue indifférence vous rendrait les complices, s'étendra sur vos lâches ennemis; alors Dieu, qui veille sur cet empire, secondera vds desseins, et vous verrez reluire encore sur vos familles désolées les purs de ^votre antique gloire et de votre première prospérité. » Les généraux et chefs de l'armée catholique et royale
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de Bretagne, tant en leur nom qu'aux noms des fidèles sujets du Roi qui les ont honorés de leur confiance , déclarent :
» Art. l*'. Qu'ils sont armés pour le rétablissement de la religion catholique , apostolique et romaine ; pour le maintien de la monarchie, pour la libération et le soulap^ement des peuples, pour le retour de la paix, de Tordre et de la tranquillité publique; qu'ils ne poseront les armes qu'après avoir réduit les factieux et puni les rebelles qu'un pardon «dncère n'aura pu faire rentrer dans le devoir.
» Art. 2. Ils font un appel général et solennel à tous les Français; et particulièrement à tous les Bretons et habitants des provinces voisines, afin qu'ils aient à se réunir sous les drapeaux de la Religion et du Roi, à peine d'être réputés rebelles et traités comme tels.
» Art. 3. Seront aussi réputés rebelles et traités comme
tels :
)) 1® Le petit nombre de nobles qui, oubliant ce qu'ils sont, ne rougiraient pas de sacrifier à un vil intérêt, à la conservation de quelques propriétés, ou à leur sûreté personnelle, les devoirs que la religion, Tbonneur et leur naissance leur imposent;
» 2° Tous ceux qui, flottant entre deux partis, oseraient espérer de garder une infâme neutralité, ou qui, par leurs propos pusillanimes, tendraient à détourner les fidèles sujets du Roi de rejoindre l'armée ; .
» 3* Ceux qui , exen^nt des fonctions à eux confiées par les usurpateurs, refuseraient d'en cesser l'exercice à la première sommation qui leur en serait faite, ou les reprendraient après les avoir quittées ;
» 4"* Ceux qui auraient la lâcheté de se refuser aux fonctions qui leur seraient confiées au nom du Roi ;
» 5*» Tous ceux des sujets du Roi en état de porter les armes qui ne marcheront pas au premier ordre qui leur sera intimé par les oiTiciers chargés de commission des généraux et chefs de l'armée catholique et royale ;
» 6* Ceux qui ne prêteront pas les secours de tout genrè qui seront en leur pouvoir lorsqu'ils en seront requis ;
)) 7° Ceux qui continueront de porter les couleurs natio-
nales, qui seront convaincus d'avoir prêté leur ministère pour replanter les arbres sif^ae de la rébellion, ou pour enlever les couleurs royales des lieux où elles auront été placées ;
n f Toute ville , bourg et village dont les habitants , à
rapproche de l'armée, quitteraient leurs foyers, cacheraient leurs vivres, ou marcheraient contre elle, sans coo^idéralion des principes qu'ils auraient professés, des services qu'ils auraient rendus ou même de la violence qu'on aurait employée pour les y contraindre ;
0* Toute personne convaincue d'avoir exercé des dé* nonciations, de mauvais traitements ou des voies de fait envers les fidèles sujets du Roi.
» Art. 4. La peine de la rébellion est la peine de mort et la confiscation au profit du Roi de toutes lés propriétés mobilières et immobilières.
» Art» 6« Tous ceux qui désirent secouer le joug de la tyrannie et qui auront Iç courage de le manifester trouveront auprès de l'armée catholique et royale sûreté, amitié et protection.
}) Art. 6. Toute personne qui, n'étant pas en état de porter les armes, en aura une ou plusieurs en sa possession, sera tenue de les remettre « ainsi que les mtmitîoni de tous
genres qu'elle pourrait avoir, ès mains des officiers commissaires, lesquels délivreront des bons de la valeur convenue à Tamiable, signés d'eux, qui seront acquittés dans le plus court délai.
» AsT« 7. Lesdits commissaires sont autorisés à ouvrir des emprunts pour J'armement, équipement et subsistance
des hommes qui se réuniront à eux. — Tous les fidèles sujets du Roi sont invités à contribuer suivant leurs moyens pour remplir ces emprunts. Il leur sera pareillement délivré des bons qui seront acquittés incessamment,* avec rintérét s'ils Teiigent.
» Art. 8. Tous les receveurs et payeurs des soi^lisant
municipalités, districts, départements, et autres détenteurs de deniers publics sous quelque dénoiiiinaLion que ce soit, sont tenus de continuer leurs fonctions jusqu'à nouvel ordre.
D£ LA V£NDÉE MiUTAlRË. 17D
— Il lear est défeodo, à peine de rébellion, de se detsaisir
des sommes qui sont entre leurs mains, et de les verser en d'autres qu'en celles des trésoriers et commissaires de l'armée, dûment autorisés, lesquels leur donneront des récépissés qui leur seront passés en compte.
» Fait et arrêté en conseil» le 26 juillet 170&. »
Suivent les signatures du comte de Puisaye et de quarantetrois autres principaux officiers de l'armée catholique et royale.
Faire ainsi la guerre civile à armes égales et enseignes déployées n'avait rien que d'honorable; mais Puisaye ne s'en tint pas 1^, n a assez vécu dans les partis pour savoir avec quelle facilité la plupart des hommes qui les exploitent laissent à leurs consciences le soin de capituler lorsqu'on sait les enguirlander par la corruption. Cette expérience qu'il acquit à l'Assemblée constituante et dans les tentatives d'insurrection faites en Normandie par les Girondins avait son côté vrai. En eflet, c'est toujours par les chefs que la parole ou que la plume leur ont donnt s que meurent on se décomposent les partis ; mais afin d'entraîner des tribuns influents ou des militaires, afin d'arriver seulement à taire vibrer la séduction à leurs oreilles, il faut plus que des promesses. L*or est nécessaire, et Puisaye était dépourvu de ressources. Son plan de corruption était donc d'avance condamné; ses proclamations aux soldats ne firent pas de transfuges. Alors il tourna les yeux vers TAni^Heterre , qui, jusqu'à ce moment, ne lui avait adressé que des messages sans résultat; il désirà s'assurer par lui-même si, en réalité, il pouvait compter sur des secours effectifs. En se rapprochant de la côte, il réunit autour de lui, dans les cantonnements du chevalier de Chanlreau, les principaux olliciers bretons, et il régla avec eux ce que, dans l'intérêt général, il fallait faire pendant son absence. Au milieu de ces conférences, Prigent, l'infatigable émissaire des Anglais, débarquait encore, apportant de nouvelles dépêches du cabinet de Saint-James. Trois émigrés l'accompagnaient : c'étaient Desoteux, baron de Cormatin, Solilhac et de Jouette, ne soupçonnant pas ses perfidies.
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Gormatin, né en Bourgogne, était fils d'un chirurgien de viUage. Protégé par le général de Vioménil , il fit avec lui eo Amérique la guerre de Tindépendance ; il s'attacha à la
Fayette et aux deux Lameth. Comme eux il embrassa avec exallalion les principes constitutionnels ; mais ayant obtenu ua emploi doflicier dans l'état-major du marquis de Bouillé, ses opinions se modifièrent^ et on le rencontre au voyage de Varennes, faisant ses efforts pour assurer la fuite du Roi. Après les fatalités de cette journée, il émigra, revint en France , émigra de nouveau , cherchant partout un cadre ^ ' afin d'y déployer ses talents pour l'intrigue et la surabon- ' dânce d'activité qui le dévorait. A Londres, il avait gagné les membres du conseil des princes ; çe fut sous de tels auspices qu'il se présenta à Puisaye. Ce dernier, que Prigent avait mission d'attirer en Angleterre, ne demandait pas mieux que de traverser le détroit. Avec ses projets d'organisation et de soulèvement en niasse , il se flattait d'éblouir les Bourbons exilés et d'entrer de gré ou de force dans les secrets du gouvernement britannique ; mais il fallait résigner son pouvoir naissant entre des mains qui n'en feraient qu'un usage restreint.
Un homme étranger au pays et tenant de sa confiance à lui toute l'autorité devait être moins suspect aux ambitieuses espérances de Puisaye que les généraux bretons dont il avait eu l'art de s'entourer. Après avoir étudié peudant sept ou boit jours le caractère de Gormatin , il se persuada que cet homme ne ferait aucun ombrage à ses plans, et il le proposa au conseil militaire en qualité de major général des armées catholiques et royales.
£n Vendée, on n'aurait pas accepté ainsi un chef n'offrant pour garantie que la banale recommandation du conseil dès princes. En Bretagne, où les susceptibilités sont aussi prononcées , on . ne crut pas devoir refuser à Puisaye cette marque de déférence. Tous les officiers se soumirent à un étranger qui , en touchant pour la première fois le sol royaliste, se voyait élevé au commandement général; et Gormatin, nommé chef d'état-major le 26 août 1794, n'eut rien de plus pressé que de bâter le départ de Puisaye. Mais
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les volontaires ne se prêtèi^nt pas avec autant de sôumis-
sion à cette autorité, qui, à leurs yeux, était un affront pour les généraux qu'ils s'étaient choisis. Il y eut des plaintes énergiques. Quatre corps même de Chouans déclarèrent qu'ils n'obéiraient pas à un inconnu qui ne savait rien de leur façon de faire la guerre « et qui peut-être n'était pas fidèle. Puisaye apprécia la justesse de ces réclamations. Un conseil particulier, sans le visa duquel Cormatin ne devait rien tenter, fut formé de Charles de Bois-Hardy, de' Ghantréau, de Jarry et de Boutidoux; ce dernier était un ancien membre de l'Assemblée constituante qui, après la défaite des Girondins en Normandie, était venu avec Puisaye chercher un asile dans les forêts de la Rretagne. Une mesure aussi sage calma un peu le mécontentement que la nomination de Cormatin avait excité, et lorsque tout fut réglé pour le départ de Puisaye, lorsqu'il eut partout établi des centres d'action et de correspondance avec les divisions des départements insurgés, il prit, trois jours avant sori départ, le grave arrêté dont nous rétablissons le texte si souvent altéré par les historiens :
« Le conseil militaire de l'armée catholique et royale de Bretagne, autorisé par Monseigneur comte d'Artois, lieutenant général du royaume, en vertu des pouvoirs à lui confiés par Monsuor , r^nt de France ; pénétré de la nécessité de pourvoir d'une manière efficace et invariable aux frais immenses qu'exigent l'équipement, armement, habillement, subsistances, solde, etc. , des hommes qui se réunissent en foule sous les drapeaux de la Religion et du Roi , et voulant de plus assurer, tant à ceux qui feront triompher une aussi belle cause, qu'aux' pères, mères, femmes et enfants de ceux qu'une Aiort glorieuse ou des infirmités prématurées empêcheraient de subvenir à leurs besoins, des moyens de subsister, indépendants de tous les événements qui pourraient survenir ;
» Considérant que la création d'un papier-monnaie légitimement émis, et dont le rèmboursement soit assuré , est le plus sûr moyen d'y parvenir;
» Qu'au souverain légitime seul appartient de mettre une Ton. III. 44
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telle monnaie en circulation ; qaé« durant la minorité du Roi, l'exercice de la souveraineté est entre les mains des princes
français qui en ont reçu l'autorisation; •
» OtiP, néanmoins, dans la crise terrible qui agite la France, la confiance des peuples étant trompée ou forpée, un papier^monnaie qui ne porterait pas tous les signes ap« parents d*une ressemblance parfaite avec celui que les rebelles répandent avec tant de profusion pour soudoyer des cntnes, envahir les propriétés et prolonger la durée de leur usurpation, n'atteindrait pas le but qu'il se propose, et (exposerait les iidèies sujets du Roi qui s'empresseraient de le recevoir à de nouvelles vexations et de nouveaux topplices, arrête :
» Art. Il sera établi une manufacture d'assignats , en tout semblables à ceux qui ont été émis, ou qui le seront . par la suite, par la soi-disant Convention des rebelles. Ces assignats porteront un caractère secret de reconnaissance, pour que le remboursement en soit fait à bureau ouvert aussitôt que les circonstances le permettront;
)) Tous les fidèles sujets du Roi, porteurs du papier-monnaie des rebelles, seront admis à en faire l'échange contre ces assignats, en affirmant que les sommes qu'ils porteront en échange leur appartiennent véritablement* . » Art. 2. La manufacture autorisée par Leurs Altesses Royales Monsieur et monseigneur le comte d'Artois sera, de ce jour et désormais, exclusivement employée au service de l'armée catholique et royale. Les assignats qui y seront fabriqués seront au fur et à mesure, et sans aucune réserve, versés entre les mains des commissaires du conseil militaire, et déposés par eux au trésor de Varmée.
» Art. 3. La quantité d'assignats que produira cette fabri« cation devant excéder la proportion des besoins journaliers de l'armée , le surplus formera une caisse particulière , destinée à venir au secours des parents de ceux des Royalistes qui auront péri dans le cours de la guerre, et k conserver les capitaux au profit de ceux qu| serviront
» Art. 4. N'importe quelle ait été Tissue de la guerre, ces capitaux seront répartis entre tous les membres de Tar-
mée catholique et royale , ou leurs héritiers , dans la proportion qui sera réglée par le conseil.
» Fait et arrêté le 20 septembre 179/|» l'an n du n-c^nc de Louis XVII. Signé, le comle Joseph de Puisaye, lieutenant général des armées dS Roi', général en chef; le chevalier de TniT^NiAG , maréchal de camp ; le baronr de GoaMATtfi , major général , maréchal de camp ; le chevalier de Chantrkau , lieutenant-colonel, aide-major général; le Roy, colonel, aide-major général.
» Par le conseil ,
Signé Pebschais/»
Sans contredit, de la part de Pnisaye cet arrête fut un acte de haute politique et de sage prévoyance. La Vendée avait, dans les affaires d'argent, agi avec une timidité qui faisait honneur à la probité de ses généraux ; mais cette probité chevaleresque était un obstacle k tout. Puisaye le leva sans scrupule. Bientôt la manufacture des faux assignats, à la tête de laquelle étaient placés l'abbé de Galonné et Saint- Morys, ancien conseiller au parlement de Paris, en répandit une telle quantité sur le territoire breton , qu'elle réduisit à une valeur factice le taux de ceux émis par la République. Mais des dissentiments religieux s'élevèrent dans le camp des Royalistes sur la nature de cette opération. De Hercé , évêque de Dol et vicaire apostolique du Saint-Siège, avait applaudi à une mesure qui ouvrait un crédit illimité aux Chouans, en affaiblissant celui de leurs ennemis. L'évèque de Saint-Pol, le comte.de la Marche, qui avait si intrépidement résisté aux empiétements révolutionnaires, ne put s'empêcher de regarder la fabrication de taux assignats € comme immorale et subversive de toute loi sociale n. Entre ces deux autorités Puisaye ne balança pas ; il avait sous les yeux l'exemple de la Convention se faisant un jeu de la pro[)riété particulière et de la fortune publique. Il ne crut pas possible de guerroyer avec fruit en n'employant que des moyens approuvés par les consciences timorées. C'eût été perdre la bataille avant même de s*étre mis en ligne. La fobricatioû des asi^gnats continua , et le 23 septembre 179ft ,
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après avoir été harcelé par les patrouilles républicaines et
avoir tué de sa main deux <)0]dats qui le poursuivaient, il parvint à Saint-Briac, où il s'embarqua pour l'Angleterre, accompagné de Prigent.
Les mesures adoptées par Puisaye avaient donné plus d'ensemble aux opérations de la Chouannerie. Le comte de Botherel, qui était souvent remplacé par la Prévalais, présidait à Hennés une commission intermédiaire correspondant avec des conseils institués dans les divers cantons. Des correspondances actives servaient de levier à cette organisation, qui décèle un vaste génie et qui pourtant ne put jainais réussir. Le Finistère d'abord ne s'insurgea point. Au commencement de ce volume on a vu avec quelle audace les paysans s'étaient levés contre les troupes révolutionnaires, et les moyens que Ganciaux proposa pour les amener à la neutralité. Le Comité de salut public ne se montra pas si âpre dans ses réactions au milieu des campagnes de la Cornouailles que dans le reste de la Bretagne. La Nation avait sa flotte à garder dans le port de Brest, les Patriotes à punir de leur modération, el, pour tuer ces derniers sans être inquiétée, elle couiia à des persécuteurs ignorés le soin de poursuivre de temps à autre les Royalistes. Le baron d'Amphemé, qui habitait à Melvin,.près de Quimper, tenta à plusieurs reprises de rattacher cette partie de la Bretagne à la coalition dont Puisaye était l'àme. Il échoua toujours. Les Kerbalanec, après une épopée de persécutions et de poursuites, erraient dans les bois sans pouvoir approcher d'un village. C*est ce qui explique Tindifférence apparente du Finistère. Sur la rive droite de la Loire , les oflSciers qui s'étaient mis à la tête du soulèvement penchaient plutôt j)our une réunion avec la Vendée que pour une fusion avec les Chouans, dont cependant on leur avait prêté le nom.
Peu de jours avant ces règlements intérieurs et ces proclamations, la mort de Sarrazin restitua aux insurgés du bas Anjou les généraux qui leur avaient mis les armes à la main. Le 5 septembre, Sarrazin, pour affranchir ses cantons, marchait à l'attaque de la garnison de Combré. Après une vigoureuse résistance ce poste fut enlevé ; mais Sarrazin
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périt dans la mêlée, et ses partisans, irrités de la mort de leur chef, massacrèrent sur place trente-trois Républicains qui n'avaient pas voulu se rendre. Au village de Saint-Michel, près de Segré , les chevaliers de la Haie el de Bédée atUiquaient deux bataillons que commandait l'adjudant général Decaen. La Haie et ïiédée ont avec eux à peu près six cents hommes. Le choc fut rude; mais comme tous les oniciers vendéens, ceux-ci, au risque des dangers qu'ils couraient, voulurent électriser leurs troupes, et ils furent tués presque au même instaint. Cette triple mort était une perte pour les Royalistes.
De Scepeaux, Dieusie et Turpin-Crissé , dont les affections de famille avaient jusqu'à ce jour retenu l'élan, jugèrent que des hommes de parti ne poavaient pas s'arrêter devant la crainte de voir leurs parents servir d'otages contre leurs succès, ainsi que les Républicains d'Angers les en mena- • çaient. Ils déclarèrent ouVértement leur résolution de se mettre à la tête des Chouans de la rive droite de la Loire. Cette résolution ranima les esprits que le trépas de Sarrazin laissait sans direction; puis ils ouvrirent cette campagne de six ans, qai n'accordai jamais un instant de trêve à ses tenants, et qui, tantôt avec eux, tantôt avec Bourmont, il'Andigné et Ghàtillon , épuisa les forces républicaines.
La guerre était donc en pleine activité dans les provinces de l'Ouest. Il y avait dans chaque canton une insurrection, et pour se faire une idée de l'esprit public qui dominait alors, il faut emprunter à la correspondance des Conventionnels une lettre qui né peut manquer de jeter un jour éclatant sur ces événements.
La dictature de Robespierre , de Couthon et de Saint-Just venait de se terminer sur l'échafaud. La Nation appelait à grands cris un régime moins cruel, et les représentants Boursault, fiollet, Faure et Tréhouard parlaient pour la Bretagne afin de fermer quelques-unes des plaies dont Prieur (de la Marne) , Bréard , Laignelot et Jean-Bon Saint-André l'avaient couverte. Le 29 septembre 1794 (8 vendémiaire an m), la Convention recevait de Faure et de BoUet la lettre suivante , datée de Lavai :
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« Nous avons parcouru les départements de la ci-devant Bretagne ; nous avons attentivement examiné les dispositions du peuple ; Boursault et Tréliouard ont fait comme nous , et nous croyons qu'il sera difficile, même avec des voies de douceur paternelle , de calmer les fureurs que le régime de la guerre et des proscriptions a fait nattre. Il n'y a pas une lieue sur cent où il ne se trouve des Chouans armés et prêts à tout risquer pour tuer un Patriote. Ce n'est pas ici une guerre en règle comme, de l'autre côté de la Loire, on la faisait l'année dernière: c'est une suite d'e^rmouches et d'embûches qui consomment plus de soldats en un jour qu'une bataille dans toutes les règles. Les généraux sont aux abois, les troupes épuisées, et personne ne prévoit quand cette agitation cessera. Nous avons eu dos entretiens avec quelques Chouans qui étaient prisonniers. Ces fanatiques ne respirent que vengeance ; ils parlent de leurs malheurs et de toutes les pertes qu'ils ont souffertes; ils accusent tout le monde, et ils disent qu'ils aiment mieux mourir que de vivre soùs un gouvernement qui n'a pas de Dieu , qui persécute les prêtres et qui Lue les femmes et les enfants.
» Ces plaintes sont sans doute exagérées; cependant nous devons dire que nous avons recueilli sur les lieux de bien tristes détails sur la conduite de quelques généraux et de certains délégués de la Convention. Le zèle les a poussés trop loin; maintenant les ennemis de la patrie se servent de ces armes pour exciter contre la Révolution des populations . qui ne sont pas méchantes par instinct, mais qui le deviennent par entraînement On cite des faits horribles d'atrocité; on nous apporte des jugements d'un ridicule à faire peur. Ainsi, à Brest, des juges du tribunal révolutionnaire ont eu , la bassesse de violer les cadavres des jolies suppliciées, et cela à la face du peuple, dans un amphithéâtre de dissection. Le citoyen vengeur du peuple s'est amusé à laisser, tomber le couperet de la guillotine à diverses reprises sur la même téte afin de prolonger une agonie. A Rennes , à Vannes , partout enfin on raconte de pareils scandales. Dans les campagnes, dont il aurait fallu ménager les entêtements populaires, on n'a rien respecté. Ici, dans cette ville environnée
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de toQS côtés par des populations hostiles h la liberté et à la nation , de grands coupables se sont institués en tribunal , et ils ont prostitué la justice. Notre collègue Boursault s'est chargé de réunir une infinité de pièces qui démontreront que ceux qui agissaient ainsi étaient des ennemis de lallévolution. Qii^lQiies semaines avant notre arrivée , on a arrêté dans le ci-devant village de Saint-Georges-le-Fléchard un ex-noble nommé de la Raiterie. C'était un tout jeune homme qui n'avait pas encore seize ans; il avait servi parmi les Brigands , il chouannait et même s'était , dit^on , lûittu bravement. Il était couvert de blessures, et, au lieu de l'achever sur le lien, on a en la rniaiité de le conduire à Laval, où son sang marquait toutes les rues. Pour le faire mourir sur la guillotine, on a attendu les quelques jours qui lui manquaient, et le jour de ses seize ans on Ta jugé et condamné.
> Tout cela envenimé par la passion a dfi retentir jusque dans le fond des forêts : car il faut vous dire que les Chouans ont unç connaissance approfondie de tous nos actes; ils ont partout des espions, les femmes surtout, et il n'est pas difficile de comprendfe quelle rage doivent leur donner des actes que nous condamnons nous-mêmes. Nous avons pris des mesures pour faire cesser ces impoliliqnes atrocités, qui ont enlevé à la patrie tant de défenseurs ; mais qui prévoira où cela peut conduire ? Le ci-devant Puisaye a profité de cela • pour ameuter un parti qui devient formidable; il a des ' moyens d'action par le» prêtres et par les gentilshommes cachés; il en a d'autres par le cabinet du scélérat Pitt; les ex-princes lui ont donné carte blanche. Puisaye s'est fait nommer général de ces l>andes, qu'il espère réunir en armée , et on assure qu'il est passé à Londres pour s'en* tendre avec les Anglais. Il s'agit d'une descente que ces messieurs veulent tenter sur nos côtes; nous les recevrons bien à coups de canon; mais ce sera encore éloigner la pacification, et, avant d'aller plus loin, nous pensons que c'est par là qu'il faut commencer. Mettre du calme et de la oonflanlse dans l'esprit des insoumis, leur apprendre à savourer les bienfaits de la République , voilà notre mission. Boursault, qui est plus à portée que nous de vous parler des
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intrigues de Tex-noble Paisaye , doit vous écrire en détail
sur ce sujet : il a gagné un des agents secrets du parti , et par son intermédiaire il connaît tout ce qui se traoïe ; son rapport vous parviendra sous peu de jours ; mais croyez à ' notre sincérité : il faut donner quelque répit à ces populations , afin d'atténuer leurs forces contre nous ; fermez les yeux sur quelques vengeances isolées; n'écoutez pas les haines qui vous demandent d'appliquer indéliiiiment le système de terreur ; ne cherchez pas à être strictement justes . avec ces hommes exaspérés : c'est le seul moyen de les gagner. »
Faure etBoUet avaient raison ; maisl'action révolutionnaire qui se détendait à Paris ne doit pas encore s'affaiblir dans .
l'Ouest, Il y a des passions coupables qui ne se sont pas assez gorgées de sang, des cupidités dont la fortune iVest pas encore faite , des exaltations que la lassitude dans le mal ne peut calmer. Tandis que ces Conventionnels expliquaient avec tant de franchise la position des partis et qu'ils réclamaient une espèce de comité de clémence, un autre représentant du peuple, Pinetaîné (de la Dordogne), apparaissait dans l'Ouest. La Révolution affichait des velléités de justice- Elle parlait d'accorder enûn un peu de liberté ou de tolérance aux idées religieuses et à ceux qui les professaient les armes à la main. Gomme si tout devait être confusion dans • cette époque, Pinet par sa seule présence réveillait les passions. Ce régicide arrivait du déparlement des Landes, où il avait rempli une mission sanglante. Alin d'offrir à ses frèru e$ amis un avant-goût de ses principes ainsi que de ses actes , il se faisait précéder d'un discours qu'il avait eu M ridicule audace de prononcer au club de Mont-de-Harsan. et que les frères et amis distribuaient partout.
« Nous les tenons enfin, mes amis, s'écriait Pinet, nous les tenons dans des maisons de réclusion , ces monstres qui, de concert avec les prêtres, nous ont constamment asservis pendant dix-huit siècles. N'attendons pas qu'une loi bienfaisante de la Convention nationale vomisse loin de nous ces êtres infectés. Non , mes amis, ne l'attendons pas : prenons un poignard, courons le plonger dans leur sein, nous bai-
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gner dans leur «mg; jurons qu'il ne s'en échappera pas on
seul. Jurons-le , mes amis.
» Ce que je viens de vous dire doit vous prouver la dignité du nom de citoyen français. Pour moi , je suis si glorieux de ce titre, que si Dieu même me disait : a. Prends ma place , régis l'univers et gouverne en mon nom , » je lui dirais : « Garde ta dignité suprême : je veux être Français. »
Ce civisme, poussé jusqu'aux dernières limites de l'absurde , ces phrases imprégnées de patriotisme et de cruauté , étaient encore à Tordre du jour de la Convention et de son peuple de Sans-Culottes. Pinet ne fit que passer en Bretagne et dans le Maine ; mais son attitude apprit aux Royalistes que la Terreur n'était point encore exécrée et llétrie. La , réaction thermidorienne se faisait bien sentira Paris; dans la Vendée* militaire, son influence était subordonnée à des calculs d'acquéreurs nationaux et à des haines presque de famille « haines qui ne s'effacent pas toujours, même avec le temps.
Le second Comité de salut public, institué le 11 juillet 1793, et qui, à force de crimes d'un côté, d'audace patriotique de l'autre , a mérité le surnom de Grand Comité que les Révolutionnaires lui imposent, avait perdu son prestige. Il était mort avec Robespierre. Un troisième était créé au mois de septembre 1794. Comme ses deux devanciers, il se renouvelait mensuellement, ou la Convention lui continuait ses pouvoirs. Les vainqueurs du jour y entrèrent en majorité. Il y avait du sang sur les mains de la plupart de ses membres; à ce sang, ils ajoutèrent quelque bonté de • plus. On les vit chercher k établir leur règne par la corruption et par l'astuce. Puisaye avait bien jugé la position; il l'expliquait alors au conseil des princes et au gouvernement anglais, n'ayant encore eu que des notions inûdèles sur les insurrections de la Vendée et de la Bretagne.
CHAPITRE V
Poisaye et le cabinet anglais.^ <— OpposiUon des émigrés aux projets de Paisaye. — Hoche nommé général en obef de rarmée républicaine. — Ses proclimations et ses lettres. — Faux Chouans. — > Leurs crimes. — Reprise d*armes de Bois-Hardy. — Ses succès. — Premières tentatives
de pacification faite par les Conventionnels. — Attitude du bas Maine. — M. Jacques. ^ Ses commencements. — Son influence et sa mort. Exploits des Chouans. — Entrevue de Moncontour. ^Bancelin et de Scepeaux. — Suspension d*armes. — Cormatin et Humbert parcourent le bas Maine pour prêcher la paix. — Les faux Chouans dans le Morbihan.
A Londres, le comte de Puisaye était dans son élément: il avait des intrigues à nouer, des ennemis patents ou secrets à vaincre. Par la parole il pouvait discuter ses plans, et par la conviction qu'elle entraînait soumettre à ses idées Tespril si positif de Pitt et celui de ses collègues dans le ministère* Il avait des résistances à surmonter des inimitiés de plus d'une sorte à étoulTer : rien ne l'inLimida. Cette lutte même éLait pour son imagination quelque chose qui approchait du plaisir. Puisaye, en effet, avait une connaissance trop profonde du cœur humain pour ne pas savoir que la persévé* rance'la moins intelligente triomphe à la longue de tous les excès ou de tous les calculs de l'obstination : il se conduisit avec la modestie d'un homme qui s'apprécie. Il vit d'abord les membres du conseil des princes; les princes eux-mêmes ne résidaient plus à Londres. Le comte de Provence, régent du royaume , avait établi sa petite cour à Vérone , et le comte d'Artois était au quartier général de l'armée anglaise, è Arnlieim. Le chevalier de Tinténiac le présenta au premier ministre Pitt, et en face de cet Anglais si froid, si impas^le, qui ne rencontrait une certaine animation que dans sa haine pour la France , Puisaye développa ses projets.
Il fut d'abord écouté avec méfiance. Pitt avait prêté l'oreille à bien des aventuriers de dévouement qui^ pour flatter ses colères, lui oiïraient des plans de campagne et des combinaisons ^nf^i)Ubl§Sr L^ cbef politique de la gre**
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tagne, avec sa lucidité d'élocuiion , avec la rectitude de son jugement, faisant la part même des éventualités les moios probables, était m autre homjne. Pilt le jugea dès les premières ouvertures. Il seotit qu'il y avait quelque chose à faire avec un esprit si délîâ et qui entrait si bien dans les passions ou dans les intérêts de ceux dont l'appui était nécessaire à ses desseins; il lui laissa dérouler ses craintes et ses espérances. Puisaye ne demandait pas la coopération tacite des puissances pour rétablir le trône des Bourbons.
Les puissances, en traitant séparément avec la République, ont donné la portée de la confiance que les Royalistes doivent avoir en leur concours; mais l'Angleterre n'a pas adopté ce parti. Elle peut, par une alliance eiïective et hautement avouée, seconder avec fruit les efforts de la Vendée et de la Bretagne. Il fallrit donc que tout d'abord le gouvernement britannique reconnût officiellement pour roi de France l'héritier captif de Louis XVI, et qu'il assurât aux princes et aux émigrés un moyen à peu près infaillible de rentrer dans la patrie commune. Puisaye développa quel était ce moyen et quelle en serait Tefflcacité sur les populations. Il expliqua le but des soulèvements de TOuest; c'était la restauration de la monarchie française dans la personne du roi légitime et l'intégralité du territoire. Cette condition première était indispensable à bieo saisir : car, entre TAngleterre et les Royalistes, elle ne devait Jamais être mise en discussion. Pitt' avait écouté dans le recueillement de ses pensées cette exposition des projets et des vœux de la Bretiigne insurgée, et il découvrit en Puisaye un auxiliaire tel, que, dès la première entrevue, il met à sa disposition des armes, des secours de toute espèce. 11 donne immédiatement des ordres afin de faciliter et d'étendre les moyens de correspondance de Jersey dans Tintérieur des provinces in* surgées.
Ln mémoire fut demandé à Puisaye concernant la position politique et iinancière de la République. Ce mémoire, remis le 5 octobre 1 794 , jeuit une vive lumière sur les événements. Il appréciftit fivec sagacité les difficultés saos poxpl^re (jue la
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ConventioD allait rencontrer dans son système de réaction contre la Terreur; il indiquait très-claireinent le peu de
* forces militaires et de ressources financières qui restaient au service de la Révolution épuisée; il montrait la Bretagne et la Vendée brûlant de zèle et toutes disposées à faire ud grand et dernier effort, si ces provinces se voyaient soutenues par une puissance amie. Ce rapport que Puisaye a publié dans ses Mémoires, et dont la contexture a quelque chose de si politique, — la vérité y est parfois déguisée avec une adresse qui ne permet pas encore à l'œil impartial de la découvrir , — ce rapport était destiné à produire une vive impression sur le cabinet anglais. Puisaye concluait en demandant que dix mille hommes opérassent une descente à partir de la baie de Cancale jusqu'à Paimpol , et il déclarait qu'à l'instant même une insurrection générale des Royalistes ne laisserait rien à faire à leurs alliés. Puisaye désirait qu'on marcbàt de suite sur Rennes, r^;ardant la redr dition de cette capiude de la Bretagne comme un événement majeur. Il voulait que la prise de possession de la province fût faite au nom de Louis XVII, ot qu'on rassurât les intérêts mis en opposition par les lois révolutionnaires, intérêts des émigrés spoliés , intérêts des spoliateurs nationaux.
Ce plan n'était pas sans doute l'expression *de tous les insurgés : il y en avait beaucoup en Bretagne ainsi qu'en Vendée qui ne consentaient pas à se jeter aussi aveuglément dans les bras de TAngieterre. Ils avaient déjà fait l'expérience de sa bonne foi; ils n'étaient pas tentés de recommencer. D'autres, mus par un sentiment d'honneur national ou par des craintes que l'ambition britannique n'a pas toujours fendues vaines, auraient refusé d'ouvrir le territoire français à des alliés croyant avoir d'anciens droits à revendiquer sur la Bretagne. Les Blancs acceptaient bien des subsides et des armes, une intervention à la frontière ou sur rOcéàn; mais elle leur répugnait dans l'intérieur. Puisaye était assez clairvoyant pour apprécier ces disposilions. 11 avait fait plus; il les avait sondées, et des camps vendéens ou bretons comme des rassemblements de la rive droite et de la Mayenne les mêmes répugnances s'étaient
DE hk YEXOÉB MIUTAIBE.
manifestées. Ces répugnances, il espérait les voir s'évanouir devant le premier drapeau tleurdelisé que les Anglais planteraient sur le rivage. Il ne s'y arrêta donc point; il n'en fit même pas l'objet d'une réfutation.
Cet homme d'État, qui ne désespérait jamais d'une intrigue et qui la renouait au moment môme où la force la brisait entre ses mains, avait séduit Pitt, lord (iran ville et Dundas, les trois ministres influents du cabinet. Mais il fallait ajourner l'exécution de ses projets; car alors la meilleui^e partie de Tannée anglaise guerroyais sur le continent, et les vues de Pitt étaient dirigées du côté de la Hollande. Cet ajournement fut pour le général diplomate une vive conirariété. En politique prévoyant, il chercha à faire tourner cette contrariété au proût de ses idées. Il se mit à étudier les ressources que, dans la situation, il lui était posi^ible de tirer des émigrés. Pour le faire avec plus d'efficacité, il commença à semer la discorde parmi eux.
Cette tactique lui réussit. Les émigrés, que le mallieur aigrissait et qui ne trouvaient chez les iiois de i'£urope qa'une hospitalité souvent amère, avaient sur les choses et sur les hommes des idées qui aujourd'hui peuvent paraître étranges, mais qui, malgré cela, ne cessèrent jamais d'être honorables et consciencieuses. La désunion s'était introduite dans leur camp, comme elle s'introduit partout où il y a des partis vaincus qui, pour pallier leur défaite, ont bes^^in de rejeter sur quelques-uns les fautes ou les déceptions de la majorité. Des jalousies et des accusations sourdes fermentaient dans la plupart de ces cœurs ulcérés. Puisaye essaya de maîtriser tant de passions en jeu et de les amener à lui comme des coopérateurs. Ces passions, auxquelles la vie politique du général était antipathique, se révoltèrent à la pensée de voir un constitutionnel de l'Assemblée nationale, un chef d'état-major de l'armée girondine, disposer en maître de leur dévouement et de celui des Royalistes de l'Ouest. Ils ne crurent point à la possibilité d'une restauration faite par un homme qui n'avait pas tout sacrifié dès le principe aux exigences de la noblesse. Ils jugèrent Puisaye, nqn pas avec leur raison, mais avec leurs préventions d'honneur, car l'exil
Diyilizea
194 » mSTOlRIL
n'a pas sdulement ses douleurs, il a aussi ses fascinations.
Puisaye fut condamné à ce tribunal de l'opinion monarchique, et une dépêche du comte de la Marche, évéque de Saint-Pol, au régent de France, ne laisse aucun doute sur la position de ce chef.
a Votre Altesse Royale, écrit le prélat à la date du 19 octobre 1794, sait sans doute déjà que le comte de Puisaye, investi de vos pleins pouvoirs et de ceux de Monsieur , est à Londres. H a vu plusieurs fois M. Piti; il l'a entretenu de ses vues sur les provinces de l'Ouest, et, si j'en crois M. de Puisaye lui-môme, il n'est pa^ sans espérance. Je sais. Monseigneur, que, dans de pareilles circonstances, la cir-
- conspeclion est un devoir; mais, puisque Votre AUesse m*a autorisé à lui exprimer ma façon de penser, je ne pense pas y faillir en vous révélant ce qui ^ passe à Londres. M. de Puisaye a, je le crois fermement, des intentions bonnes, et
^ assez de talent pour les mettre à exécution. J'ai lu le mémoire qu'il a adressé k M. Pitt, et dont Votre Altesse Royale, ainsi que Monsieur, a dû recevoir un exemplaire. M. de Puisaye nous semble trop s'appuyer sur les Anglais. Les Anglais, par le* voisinage de nos côtes, par nos dernières guerres maritimes, et surtout par nos anciens souvenirs de guerres bretonnes contre eux, sont en exécration à tous les gentilshommes et à tous lés paysans bretons ; il y a entre eux et
' nous des haines de famille que la Révolution n*a pas encore eu le temps de prendre à sa charge. S'ils melteiU le pied sur le littoral, je crains qu'ils ne rencontrent que des visages ennemis, et qu'alors, au lieu de servir la cause de Dieu et
, du Rpi, ils la compromettent encore davantage en réunissant dans le même vœu pour leur expulsion les Royalistes et les Révolutionnaires.
» M. le comte de Puisaye est un homme habile, j'en conviens; mais il ne connaît ni l'esprit ambitieux des Anglais ni celui des Bretons, mes compatriotes. Il ignore ce que c'est que de voir un drapeau étranger flotter sur ses rivages, et, tout entier à son enthousiasme anglican , il se laisse dominer par-une idée fausse. Votre Altesse Royale sait par M. le duc 4'iiarcourt que M. PitL ^ayaiile plutôt daQs les in^féts de
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son pays que dans ceax de l'Europe menacée d'une confla- ^tion révolutionnaire. Les hoinnies les plus clairvoyanls de l'émigration partagent complètement celte idée, et Votre Altesse Royale a trop de perspicacité dans l'esprit pour ne pas se Tôtre déjà plus d'une fois avoué. Les Anglais ne serviront la France qu'à leur point de vue. C'est leur intérêt de commerce et de nation. Je crois qu'ils y seront fidèles. Ils ont pour nous des égards; mnis ils ne rherrhoront pas ii aller au delà, ou alors ce sera au préjudice de la France, et par conséquent à celui du Roi, votre neveu, et des Royalistes.
• Si les Anglais sont sincèrement les amis de votre régence, qu'ils fassent passer des armes et de l'argent à MM. de Charette et Stolïlet, qui^ commandent en Vendée; que les mêmes envois soient adressés, et en plus grand nombre, à M. de Puisaye en Bretagne et aux autres corps qui ne dépendent pas de son commandement; mais il ne &ut pas qu'ils se montrent dans l'intérieur des terres : leur aspect changerait la reconnaissance en hostilité. Le bon* M. Windham comprend toutes ces choses; mais M. de Puisaye est dans les eaux de M. Pitt, et je redoute avec beaucoup de bons esprits qu'il n'y ait dans toutes ces manœuvres quelque chose comme une perfidie. »
Ces paroles, qui sont un pressentiment de Quiberon, étaient l'expression très-adoucie des craintes manifestées par la presque unanimité des émigrés. Puisaye, fort do l'appui du cabinet anglais, plus fort encore de l'absence 4^ Régent et du comte d'Artois, qui devaient de préférence croire à la sagacité d'un général stipulant au nom d'une province armée qu'à des insinuations plus ou moins malveillantes, tint tête à l'orage. Néanmoins, pour ne pas se laisser accuser par défaut, il adressa àMoNSiEua un rapide exposé des demandes par lui faites au gouvernement britannique ; il lui communiqua les espérances fondées qu'il était en droit de nourrir. Le comte d'Artois Ini accorda gain de cause ; il l'autorisa même, ce sont les propres expressions du l^irince, « h tout faire, à tout entreprendre pour hâter le moment où je pourrai, écrit-il, partager vos dangers ».
foisaye n'avait o)>tepu x[tt9 des promesses et 4'mcertaios
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envois de mooitions; mais ces promesses étaient à l'avantage
de TAnglelerre. Il ne pouvait donc douter de leur réalisation prochaine. Il regardait avec raison l'accueil qu'il avait reçu à Londres comme un hommage à sa politique ; et sans vouloir ici juger avec les passions de parti la conduite de ce général, si diversement interprétée, il faut pourtant bien énumérer les fautes dans lesquelles il tomba. Toutes ces fautes ne lurent-elles pas mortelles à l'insurrection ?
Puisaye, à son arrivée en Angleterre, jouit d'un véritable crédit auprès du ministère; il n'en profita pas pour alimenter sans interruption une révolte dont l'existence était progressive, et qui devenait susceptible d'aocroisseipent 11 ne sut pas apprécier de sm'te la nature des éléments sur lesquels il devait agir; il ne sentit pas assez que, contre des troupes arrivées au degré de discipline qu'avaient atteint celles de la République, les insurgés ne pouvaient, sans s'exposer à des défaites, assurées, recevoir l'impulsion de ces masses nouvelles qu'il introduisait parmi eux. C'est à ce défaut de prévoyance, si bien saisi par le général Hoche, que l'on doit attribuer les échecs éprouvés. Il fallait créer un fond d'armée capable d'efforts continus. L'organisation delà Rouerie, adoptée spontanément par les Bretons, favorisait très-bien le développement d'une pareille force.
Les réfiractaires ne trouvaient d'autre asile et d'autre espoir que dans tes bandes insurgées; les chefs de ces bandes exerçaient un empire absolu sur ces réfractaires. Par des règlements rigoureux on pouvait assujettir les jeunes gens à l'appel et à la présence sous le drapeau aussitôt et aussi longteoips qu'ils en serai^t requis. Puisaye devait obtenir ces résultats, dont Georges Cadoudal plus tard éprouva le salutaire effet dans le Morbihan. Ainsi, pendant plusieurs années, il interdit le mariage à ses soldats; on se soumit sans murmure à une pareille prohibition. Les évêques de Bretagne levèrent cette défense , qui, dans une autre contrée, aurait pu devenir fatale aux bonnes mœurs; mais les esprits étaient tellement exaltés que Ton préféra obéir à l'ordre du général qu'à celui des évéques. On craignit de passer pour lâche en s'engageant dans des liens qui
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* dispensaient d'un service actif et régulier; et en Bretagne on cite encore d'anciens ofliciers de paroisse qui n'ont jamais osé , même sous la Restauration, cuotracter mariage* sous prétexte que la cause mODarchiqoe aurait encore besoin de leurs bras. Si Puisaye eût apprécié de quels efforts étaient capables de pareils hommes , à coup sûr il ne se fût pas résigné à parlementer sans cesse avec l'Angleterre, il n'eût pas sans doute oublié pour une intrigue, quelquefois habilement ourdie* les fidélités dont il était si facile de tirer avantage.
L'effet moral de rinsurrection était manqué ; des causes
matérielles paralysèrent l'action des masses.
Il fallait faire parvenir des rivages de l'Angleterre jusqu'au milieu de ces bandes disséminées des armes et d^ munitions en asisez grande quantité pour le9 alimenter; mais des obstacles multipliés s'opposaient au passage des convois. Ici encore on ne marcha de l'expérience* vers la science qu'à force d'essais; les mesures adoptées paraissent tellement incompréhensibles qu'elles ont besoin d'une explication.
Ce fut par des émissaires, se jetant de nuit sur les côtes, qu'eurent lieu les premières communications des lies de Jersey et de Guemesey avec l'intérieur. A toutes les batteries garde-côtes, la ligne des douanes était protégée par des détachements. Ce cordon rendait les communications assez difiiciles ; mais on pouvait si aisément le tourner que dans l'histoire de ces débarquements nocturnes on signale très-peu d'accidents. Des hoounes isolés parvenaient donc à être mis à la côte et à s'enfoncer ensuite dans les terres. 11 n'en était pas ainsi pour les convois, qui, obli^^és de suivre celle marche, n'arrivaient jamais à destination. A l'origine de la guerre celte ressource avait suffi sans aucun doute; lorsque le parti^ eut acquis de la consistance, elle devint précaire et illusoire. Pourtant rien n'eût été plus facile que de balayer les postes militaires qui défendaient l'accès du littoral. Enlever de vive force et un plein jour les munitions débarquées, c'était offrir aux insurgés des combats fréquents et des succès faciles; c'était les aguerrir, tandis que la clandestinité des opérations sur les côtes affaissait le moral
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des Royalistes!. Il fallait détruire rimaltanément le cordon
des douaniers, impossible à reformer; alors les communications eussent été beaucoup plus iréquenles entre l'iotérieur et une escadre mouillée au rivage.
L'introduction des émigrés et des armes fut pôurtant livrée à ce service primitif que Puisaye appelait la corresk pondance. Elle était organisée pour les côtes de la Manche an moyen de petits l)àtiments de guerre stationnant à Jersey. Les variations de Tatmosplière, mille autres incidents imprévus, rendaient toujours incertaine l'arrivée-à heure ûxe de cette correspondance. Ce système était si faux que depuis le séjour de Puisaye à Londres jusqu'à l'expédition de Qui« beron il s'écoula près de neuf mois, et que dans cet espace de temps on ne put introduire qu'une Irès-petile quantité d'armes. Puisaye avait, selon nous, commis une faute c^rave en abandonnant au hasard la seule voie de communication avec le gouvernement dont il allait solliciter les secours. Il mettait trop à la discrétion de TAngleterre l'avenir de la Bretagne, et avec un pareil allié on ne peut jamais s'entourer d'assez de précautions. Maîtres de fournir ou de refuser des munitions, les Anglais tenaient entre leurs mains la vie ou la mort du parti royaliste. Ils pouvaient à leur gré le grandir on le tuer en détail ; nous verrons ce qu'ils en . firent, et quels furent les résultats de la mission que Puisaye s'était attribuée auprès de leur cabinet.
Avant son départ pour Londres , il avait engagé Cormatin et le conseil des quatre qui lui était adjoint à faire succéder une guerre sourde aux attaques inopinées et à l'enlèvement des postes ou des convois républicains. Il avait voulu ^ par cette apparente cessation d'hostilités, donner le change aux Bleus et persuader à la Convention qu'il entrait comme elle dans une ère de lassitude mf)rale. Charetie, après des elTorts surhumains, tenait en respect une partie des forces révolutionnaires. Entre deux victoires il laissait à ses soldats le temps de réparer leurs désastres. Puisaye n'avait pas , ainsi que le chef de la Vendée, de brillantes campagnes h opposer à l'affaiblissement des Patriotes; mais il apprit de Charette à éparpiller la guerre, à la porter tantôt ici, tantôt là, sur tous
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les points où les soldats ne pouvaient l'attendre. Il a fatigué jusqu'à leur infatigable activité, et enfin, en recommandant cette espèce de quiétude année qui doit précéder legrand coup dont il fait à Londres ies préparatifs, il désire tromper les Conventionnels sur ses intentions. Ces derniers tombèrent aisément dans le piège ; on a vu que déjà la pacification germait dans leurs idées. La Nation était condamnée à soutenir la guerre extérieure, et à envoyer sans cesse de nouvelles troupes en Vendée ou en Bretagne. Les gardes civiques se reconnaissaient insuffisantes; elles n'étaient Ixmnes qu'à couvrir les derrières de l'armée républicaine, car itfaut bien le dfre, après tous les généraux dont les rapports confidentiels ont été ou seront publiés dans cet ouvrage, les Patriotes des localités formaient la plus faible partie de la population, et, sans le concours des troupes qu'ils ne cessaient d'invoquer dans les moments de crise «
auraient été immédiatement écrasés.
Les Révolutionnaires de l'Ouest, à quelque nuance d'opinion qu'ils appartiennent, et sauf peut-être des exceptions bien rares, forment dans les provinces une espèce de colonie à part qui, ramassée dans tous les coins de la France, ne. procède que par des baines mal raisonnées ou par un enthousiasme factice. Cet enthousiasme n'a ime certaine consistance que lorsqu'il s'abrite sous les baïonnettes. Ils ne peuvent pardonner à la cause royaliste le mal qu'ils lui ont fait, et, sans cesse agités de remords ou tourmentés d'une crainte chimérique, ils croient rencontrer dans chaque gentilhomme ou dans chaque paysan un ennemi qui a tenu compte de leurs excès. Du reste, ignorants et se dégageant de tout principe comme d'un vieux préjugé, ils ont dans leur ardeur de liberté un penchant très-prononcé pour le despotisme. Ils prétendent fonder l'ordre et la stabilité sur leurs doctrines d'anarchie ; et il n'y a pas dans leurs coeurs une passion généreuse. On a demandé en vain à leurs lèvres une parole d'oubli , un souvenir d'union.
De pareils hommes ne devaient pas comprendre grand'chose à la politique de conciliation que les événements imposaient. Ils cherchèrent à pousser encore les soldats à des
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crimes que ces mêmes soldats déploraient souvent; mais les ordres des chefs étaient positifs. Les troupes restèrent dans leurs cantonnements. Alors la plupart des Patriotes indigènes, que les habitants de l'Ouest surnommaient \espmiaudt^ voulurent se mettre en campagne. Quelques engagements, qui pour eux se changèrent bien vite en déroutes , les rendirent à leurs clubs, où chaque soir, dans des orgies populaires, ils triomphaient de l'armée des Brigands et de celle des Chouans. Néanmoins le système secrètement mis en vigueur par fioursault, Guezno« Guermeur, Bollet» Faure, Tréhouart et leurs collègues ne s'arrêta devant aucune impossibilité morale. Le général Hoche fut même envoyé en Bretagne pour accélérer cette pacification , dont personne ne sentait mieux le besoin que les Conventionnels eux-mêmes.
Hoche, en arrivant en Bretagne, s'imagina de procéder autrement que ses devanciers. Le fer et le feu n'avaient pas changé l'esprit de ce peuple; il tenta de le modifier par la douceur unie à la force. Hoche, comme Kchegru, Bonaparte et les illustres généraux nés de la Révolution , n'était qu'un républicain de transition. 11 voulait bien grandir par le peuple, sauf à saisir une occasion pour concentrer dans ses mains victorieuses un pouvoir déjà vacillant. Dans ses premières dépêches aux représentants il écrivait : a Victime moi-même du système de la Terreur, je ne provoquerai pas son retour. Je crois devoir vous déclarer cependant qu'une indulgence déplacée pourrait opérer la contre-révolution dans des départements où tous les cœurs sont endurcis ; j'en suis tous les jours le témoin. Les Brigands se jouent de notre créduUté, et il semblerait que la lecture des proclamations qu'on leur prodigue les enhardit au crime. » Puis, dans une • proclamation oflicielle aux habitants des campagnes, proclamation datée de son quartier général de Vire le 30 fructidor an H (16 septembre 1794), il disait :
<c Ah ! si je pouvais parler à ceux qui sont égarés, k ceux qu'un faux zèle anime contre nous, à ceux que la crainte des châtiments retient parmi nos ennemis, je leur dirais : Cessez, Français, cessez de croire que vos frères veulent votre perte; cessez de croire que la patrie, cette mère corn-
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miine, veut votre siini;. Elle veut par ses luis bienfaisantes et sages vous rendre heureux. Rentrez dans son sein, et jouissez-y de ses bienfaits : je le répète, elle u'ea veut point à vos jours.
» filais si ma voix ne peut aller jusqu'à ces malheureux
dont le sort m'a touché, c'est à vous, pères , mères, parents et amis, c'est à vous, magistrats, à être auprès d'eux mes interprètes. Dites-Jeur bien que leur sort est dans leurs mains. Je ne suis point envoyé pour anéantir la pop;ilation, mais pour faire respecter les lois. Qu'ils posent leurs armes ; que , rendus- à leurs occupations ordinaires, ils rentrent paisiblement chez eux ; qu'ils cessent, par leurs rassemblements, de troubler la République et qu'ils en suivent les lois; qu'ils ne voient plus en nous que des frères, des amis, des Français enfin.
» J'assure, de la part des représentants de la Nation entière , à ceux qui resteront tranquilles dans leurs foyers et maintiendront le repos public, paix , union, sûreté, liberté, . fraternité et garantie de leurs propriétés. Nous y mettrons toute la bonne foi possible. £t moi aussi, j'ai été malheureux ; je ne puis.ni ne veux tromper ceux qui le sont. Puissé-je, au contraire, verser dans leur sein toutes les consolations qu'exige leur état ! »
Tel était le langage de ce général qui, vainqueur des lignes deWissembourg, venait, après avoir eu la gloire de débloquer Landau, apporter à la Bretagne des promesses de paix et de conciliation. Il était entouré, d'officiers supérieurs dont la plupart avaient une véritable science de la guerre et tous une bravoure incontestée. Decaen, Canuel, Rey, Mermet, Humbert, Krieg, le Bley, Chabot et Valletaux se partagèrent les commandements de Brest et de Saint-Malo. Redon , Vannes, Laval, Segré, Ploërmel, Ghàteau-Gonthier et Meslin, village près de Lamballe, où était établi un camp de grenadiers, furent aussi soumis à leurs ordres. Hoche avait pris pour devise ces mots : Res, non verba. 11 agissait avec célérité; mais il ne remplissait pas aussi lidèlement la dernière proposition de sa devise; jamais peut-être général d'armée n'a écrit avec autant de prodigalité. Ses lettres cependant ne
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sont pas toutes dénuées de justice et d'intérêt, et afin de faire connaître un hoinme qui exercera sur les provinces de l'Ouest rinlluence la plus délerininanle, nous ne cruyons pouvoir mieux faire que d'emprunter des passages à sa correspondaace. 11 écrivait aux représentants en mission :
« L'on se plaint que les Chouans ne se soumettent pas ; mais quelle confiance peuventnls avoir en nous lorsqu'ils se voient prêts à rentrer sous la domination d'hommes de terreur, de sang et de pillacfe? Forcez les honunes , les propriétaires ioslpuits à entrer dans les administrations, et vous verrez la guerre finir. — Je vous le répète i citoyens i épurei les administrations, n'employez que des hommes dont la probité soit reconnue, et la patrie sera sauvée. Le respectable Krieg me dénonce vino^t de ces hommes de sang qui sont encore en place et qui disent hautement qu'il faut noyer et brûler pour terminer la guerre. L'agent national et un des administrateurs jde Rocbefort ont ridiculisé Krieg parce qu'il a parlé humanité. Eh I citoyens , quel bien peuvent faire les troupes lorsque les magistrats du peuple veulent faire le mal ? »
F,n s'adressantau conventionnel Bollet, le 30. octobre (9 brumaire an tu), Hoche était aussi explicite :
« Les troupes envoyées pour réprimer les premiers excès, au lieu de calmer les habitants, ont beaucoup contribué au mécontentement. Des réclamations ont été faites, et presque toujours les dépositaires de l'autorité n'en ont fait aucun casî on devrait considérer pourtant que l'injustice prolongée aigrit le cœur de l'homme le plus pacifique. »
Hoche rencontra dans trois ou quatre représentants m mission des idées qui s'accordaient avec les siennes. Bour» ?iault , son ami , et qui avait beaucoup contribué à le faire nonuner au commandement de l'armée des côtes de Cherbourg et des côtes de Brest, se lançait à son tour dans des révélations qui ne doivent pas être perdues pour l'histoire. Le 19 vendémiaire an m (10 octobre 179/i) il écrivait au Comité de salut public :
« On s'occupe de la réforme des états-majors. L'indiscipline de la troupe a fait autant d'enuemis à la République
que raristocralie et le fanatisme : la négligcace s'étend jusqu'aux bagnes, d'où s'échappent beaucoup de galériens et de gens bons à pendre. »
Dans ce peu de mots le Conventionnel rappelait au pouvoir exécutif tout un système de perfidies dont il faut enûnt donner la clef. Des crimes avaient été commis; d'autres seront encore commis en Bretagne et dans le Maine. Les Chouans usèrent larj^ement du droit naturel qui autorise chaque homme à se faire justice lorsque la société cesse de le protéger, ils ne se contentèrent pas , comme cela s'était pratiqué en Vendée , de tondre les Bleus; ils les jugèrent prévôtalement, ils les firent souvent exécuter. C'était une des nécessités de cette guerre , dans laquelle les Républicains, seuls maîtres des villes, avaient la faculté de garder les prisonniers faits sur le champ de bataille. L'on sait avec quelle sanglante sobriété ils en usèrent. Boursault, ûans la lettre du 10 octobre, n'a soulevé qu'un coin du voile; il dit bien au Comité de salut public que « la négligence s'étend jusqu'aux bagnes , d'où il s'échappe beaucoup de galériens » , mais il ne demande pas où se retirent ces forçats. Le Comité cependant aurait pu le lui apprendre. D'après les registres de correspondance tenus par Fain et par Saint-Gyr-Nugues» plus tard devenus barons et alors chefs de bureau de ce Comité de Terreur,^ il est constant que ce fut dans son sein que naquit l'idée d'une semblable organtsatioa révolutionnaire.
Jean-Bon Saint-André, Lequinio, Dubois-Crancé , Laignelot, Carrier et Bréard avaient tour à tour fait recrue des natures corrompues que fournit la plus vile populace. Quand ces recrues, destinées à égorger les Royalistes, eurent péri flons leurs balles, on chercha un moyen plus sûr de rendre odieux les insurgés, et l'on exhuma des bagnes toutes les impuretés et tous les forfaits. On les revêtit du costume breton; on leur attacha un chapelet au cou, un scapulaire sur la poitrine, une cocarde blanche au chapeau. On leur intima pour mot de ralliement : Vive la Religion et vive le Roi l puis on les lâcha dans les campagnes. A cette milice du crime, connue dans l'Ouest sous le nom de /aux Càouam,
' on n'imposa que robligaiion de piller, d'incendier et de massacrer an nom des Royalistes.
Celte combinaison était atroce; mais le Comité de salut public l'avait inventée : les représentants en mission l'ar.cueillirent. Ces faux Chouans répandirent dans les campagnes, et même à rapprocbe''des villes, la terreur et^a morl. On voyait des hommes habillés et armés comme les Bretons se livrer à des excès déplorables^ la prévention et
• la haine accusèrent les paysans de ces mêmes excès, et jusqu'à ce jour personne n'avait pu administrer les i)reuves de cet acte inouï dans les annales des guerres civiles. La lettre de Boursault nous a mis sur la voie; une dépêche du général Rossignol au Comité de salut public percera le nuage dont le représentant cherchait à s'envelopper.
« J'ai rencontré, écrit Rossignol à la date du 25 brumaire an m (15 novembre 179/j), quelques bandes de nos amis qui' font bien leur besogne; ils tuent tout ce vieux levain de . patriotes tièdes que la guillotine n'a pas retranchés du sein de la République; mais il faut y regarder à deux fois. Ces enragés-là ont été démasqués par les vrais Brigands , et ils disent qu'il n'y a plus de sécurité pour eux. Les Chouans les attaquent; ils les reconnaissent au parler et aux cheveux, qui n'ont pas encore pu pousser assez longuemenL Je pense qu'on pourrait les utiliser ailleurs; ils ont fait leur coup ici, ils ont fait abhorrer les Brigands. IJ^ous n'en demandions pas davantage; il y a fureur partout contre ces monstres. Les Patriotes s'enthousiasment au récit des horreurs qu'ils commettent; et quand la nouvelle de quelque crime bien horrible nous arrive, je lâche les gardes nationales, qui ne font pas de quartier.
Le général Hoche et les Conventionnels n'ignoraient pas sans doute Tordre secret pour armer les faux Chouans. Charles de Bois-Hardy, dans ses cantonnements des Cùtesdu-Nord, en saisit plusieurs qui, après avoir avoué leur métier, furent fusillés. Pour faire expier aux Bleus l'avilissement d'un patriotisme admettant à son service la çaioumie armée, Bois-Hardy se décide à rompre la trêve tacitement stipulée. 11 attaque les cantonnements disperses du général
Cbarlery. Le loyal chevalier de Ghantreau se joint aux Chouans* Bois^Uardy, dont les premiers mouvements étaient toujours soumis à la raison plus froide de l'officier vendéen ,
régularise ses succès; il va d'un poste à un autre, enlevant celui-ci, écrasant celui-là, et menaçant les points les plus éloignés de son quartier général de Brebao. L'alarme se répand à Snint-Brieuc.
De nouvelles colonnes sont envoyées contre les insurgés. Cbarlery se met à la téte de ces colonnes; il est vaincu dans ditTérenles rencontres, et, pour expliquer ses défaites au Comité de salut public, il écrivait le 30 novembre 1794 (10 frimaire an m) :
Cl On vous di^t qu'il n'y avait plus de* Chouans, c'était une effrayante erreur; ceux de mes environs sont encore en pleine insurrection, et je ne sais pourquoi ils se plaignent d'avoir de faux frères parmi eux. Bois-Hardy, le terrible chef qu'ils se sont donné, m'a écrit dans ce sens; il me dit qu'il sera plus impitoyable pour eux que pour les Républicains. Je n'y comprends rien et ne veux pas y croire; mais il a pris une singulière tactique, il fait parcourir les campagnes par des détachements de vingt-cinq a cinquante hommes qui harcèlent nos postes, et attaquent nos convois de la manière la plus fatale : il est devenu impossible de tenir contre un ennemi qui tombe sur vous comme la grêle « disparait avec la rapidité de la foudre » et se range en bataille où et quand cela lui convient. »
La reprise d'armes de Bois-Hardy, qui devait entraîner la province enliùre par le succès même dont elle était couronnée, inspira au général Hoche de justes appréhensions. * Avec trois bataillons d'infanterie légère et cent cinquante chasseurs à cheval du 16*, il forme une colonne mobile, recueille des indications sur les mouvements des bandes, recommande partout la plus sévère discipline et cherche ainsi à inspirer aux habitants une sécurité qu'ils n'avaient plus. 11 fallait tenir tête à la Vendée et à la Bretagne, qui vont peut-être agir simultanément, et la Convention n'a plus l'enthousiasme de ses beaux jours. Le désordre était partout , dans les idées ainsi que dans les administrations, le numé-
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raire enfoui, les assignats discrédités, I*année sans chaussures, sans vêtements et sans pain. Les hôpitaux regorgeaient de malades ; les bois où^ se tenaient les Chouans étaient couverts de déserteurs du drapeau tricolore. Au milieu de cette confusion , leurs généraux , accablés des ridicules dont ils s'étaient eux-mêmes frappés par leur fbrfao»terie mihtaire, s'irritaient de n'être que les instruments de l'ambition des tribuns de club. Les lois de la Convention perdaient leur prestige de terreur; on les avait appliquées avec une telle brutalité que le mal même n'était plus possible par elles. La guillotine de 93 était usée, comme tout s'use en France, et le Ça ira tombait dans le discrédit.
Hoche avait parfaitement saisi cette situation tout à la fois pénible et méprisable. Afin de la faire cesser il adressait à ses divisionnaires et à ses généraux de brigade des instructions sur les mesures à adopter pour ramener ses troupes à la discipline, a Assez longtemps, leur disait-il dans ses instructions, l'attention a été fatiguée par de viles flagorneries ou de plates rodomontades. Nous ne devons maintenant qu'agir. Les intentions du gouvernement sont suffisamment manifestées. Les nôtres doivent être d'obéir en soldatscitoyens, et non comme des plaideurs, des avocats, de faire des règlements et des proclamations. »
Comme si tant de considérations morales, tant de pénuries matérielles ne devaient point assez imprimer aux Républicains des remords et des craintes salutaires, on arrêtait sur la côte de Saint-Briac le chevalier de Busnel, expédié d'Angleterre par Puisaye; on massacrait d'Oleron, la Palme et d'Argentière, qui, à la suite de Ck>rmatin, étaient venus s'entendre avec Busnel. Les dépêches de Puisaye perdues sur le terrain ré\élaient les espérances de ce chef; la faiblesse de l'abbé Magnan, reclcur de la Alézières près de Rennes, avait amené cette surprise. Pour sauver ses jours il vendit les secrets dont il était à la fois le conûdent et le porteur; mais cette correspondance saisie ne roulait que sur des projets ultérieurs, elle initiait aux desseins de l'Angleterre. La Convention eut peur; elle résolut de suspendre les hostilités et d'amener par la douceur les popu-
latioûs à une paix dont le bosoia se faisait de jour eu jour plus viveinem sentir.
On avait confondu dans une même pensée d'amnistie les Girondins proscrits et les Royalistes. La liberté était offerte
en uiême temps à Lanjuinais, à Defermon, à l'évêque Lecoz, et à tous les hommes monarchiques qui soulTraient dans les cachots. Guezno et Guermeur, députés de Bretagne à la Convention , s'employaient avec activité à calmer les esprits et à ouvrir les prisons. La comtesse de Silz et sa ûlle sor-' tent de la maison d'anrèt de Vannes ; cinq membres de la famille de Georges Cadoudal enfermés à Brest sont mis en liberté. Dans la ville de Rennes, Guermeur et Guezno délivrent ûurocher, Labédoyère, Kersauson, la Bourdonnaye« et les parents de ceux qui , les armes à la main , se montraient les plus hostiles au mouvement révolutionnaire. On compte à Lorient trois cents malheureux destinés à la déportation. On les avait jugés en deux heures; pour reviser leur procès il fallut huit jours. La justice, même lorsqu'elle veut être indulgente, ne sait pas aller aussi vite que riniquité. A Lannion , à la Roche-Bernard , à Guingamp , le mélhe système s'élargit. Les Conventionnels étaient témoins de tant de douleurs que, par un louable sentiment, ils outrepassèrent les pouvoirs qui leur étaient délégués. Cent onze religieuses, que Lecarpentier avait fait jeter dans les fers, se virent libres le même jour, ^t Hoche écrivait à Guezno et à Guermeur : .
« C'est ainsi, leur disait-il dans le style boursouflé de l'époque, que la représentation nationale se fait bénir; c'est en professant les principes de la plus saine philosophie et de la sagesse que vous faites plus de partisans à la République que le système des égorgeurs ne lui a fait d'ennemis. Vous jouirez de vos travaux avant la (in de votre mission ; les âmes sensibles s'épancheront dans votre sein, et vous pourrez dire en retournant à la Convention : Nous sommes heureux parce que nous avons fait le hien. »
L'acte d'amnj,stie du 12 frimaire an nr (2 décembre 179/j), voté pour obtenir quelque trêve de la part des Chouans, était donc précédé dans la province de Bretagne de toutes
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les circonstances qui devaient le faire accueillir favorablement. Les ecclésiastiques n'étaient plus poursuivis, les arrêtés relatifs à l'abrogation du culte allaient être supprimés, et il était même « recommandé aux autorités civiles et militaires que nul ne fût plus longtemps troublé dans le libre et paisible exercice de son culte ». C'est ainsi que Guezno s'exprimait dans un de ses arrêtés pacificateurs. Ces avant-coureurs d'une humanité que conseillaient la politique et l'intérêt de la Révolution se montraient au grand jour; mais Ton n'avait pas encore sondé les intentions des chefs de la Chouannerie. Hoche visitait le pays depuis Vannes jusqu'à Segré ; il y était sans cesse barcelé, et il écrivait au Comité de salut public :
« J'ai parcouru tous les lieux indiqués. Nous avons trouvé les 'huttes et les cachettes, et personne dedans. Nous voyons dans chaque sortie que nous faisons leurs sentinelles. Marchons-nous dessus, tout disparaît et rentre en terre, et il ne reste aucun vestige. Tout les sert, les femmes, les enfants. On jurerait qu'ils ont des tél^aphes. »
En dépit du général Hoche , ils n'avaient qu'un coura^ie à toute épreuve contre la Révolution ; avec cela ne supplée-t-on pas à toutes les ressources de la stratégie? Les Chouans de Bretagne et ceux du bas Maine offraient chaque jour à la Nation un nouvel exemple de ce dévouement Depuis la mort de Jean Cottereau , ces derniers n'avaient point cherché à enlever des yilles on à combattre des corps d'armée. La nature de leur insurrection et la topographie de leur territoire s'opposaient à des rassemblements en mas.se : ils ne devaient faire qu'une guerre incessante de partisans. Nous avons dit avec quelle intelligence Jean Chouan la prépara. 'Coquereau, Jambe-d'Argent, Saint- Paul et M. Jacques Tétendirent à toutes les paroisses. Alors il y eut véritablement, ainsi que l'écrivait Kléber au Comité de salut public, une « trahiée de poudre qui commençait au dernier buisson de la Vendée et aboutissait à la ferme la plus retirée du bas Maine ».
Le nom de M. Jacques est encore vénéré parmi les vieux Chouans; ce nom si vulgaire, mais entouré de tout le
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prestige du mystère, avait pour eux quelque chose de
magique, savait calmer les craintes, nourrir l'espérance et réveiller les courages. M. Jacques s'était d'abord montré le plus intrépide et le plus infatigable. 11 avait risqué quelques conseils ; ces consdls avaient été couronnés de succès. Il avait appris aux Manteaux des chants de gloire à leur portée, et dans leurs longues marches les Manceaux répétaient avec joie les belliqueux refrains de M. Jacques. M. Jacques était un pieux chrétien pour les prêtres, qui louaient la sagesse de ses vues; dans les châteaux où résidaient encore de nobles familles du pays, M. Jacques avait su, par l'aisance de ses manières, par sa tournure distinguée et par les charmes de sa conversation, s'attirer l'affection* que devaient inspirer tant de qualités unies à un courage surnaturel.
Cette existence si en dehors de la leur, et s'en rapprochant pour partager des dangers communs, frappa vivement l'esprit des closiersdu Maine, toujours disposé au merveilleux. Aujourd'hui encore c'est pour eux un être supérieur que M. Jacques. Ils enveloppent ses commencements, ses victoires et sa lin d'une auréole de mysticité. Quand ils parlent de son air de prince, de sa science du commandement, de l'enthousiasme, du respect qu'il inspirait, on sent à leur récit la profonde influence qu'a dû exercer sur ces imaginations exaltées le beau jeune homme dont les soldats font un héros, dont les chrétiens font un ange.
M. Jacques n'était pourtant qu'un homme. Issu d'une ancienne famille de l'Anjou, il s'appelait Jacques de la Méro- .zières. Sa mère, devenue veuve, et ses deux soeurs habitaient un petit, manoir près de Brissarte, sur l'arrondissement de Châteauneuf (Maine-et-Loire). Avant la Révolution, il servait dans un régiment de cavalerie, et, comme la Rochejaquelein , il se fit admettre dans la garde constitutionnelle de Louis XVI. Plus tard, sur les champs de la Vendée, il retrouva son jeune frère d'armes général de ^cent mille paysans. Il combattit avec lui jusque sous les murs du Mans. Lorsque les Vendéens eurent repassé la Loire, il se joignit aux rassemblements que formaient de
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Scepeaux et Sarrazin. Ce fut à cette époque que, pour éviter de compromettre sa fafnille , il se fit appeler M. Jacques.
Les événements le poussèrent dans le bas Maine. Quand il vit les Royalistes attacher une sorte de prestige à sa personne, il pensa avec les hommes les plus sages du parti qu'il De fallait pas les désabusér, dans l'intérêt même du parti. 11 fut, il est encore pour eux une espèce de divinité protectrice. •
Le jour de son arrivée dans la Mayenne» 3 août 179/|, était un jour de deuil : Coquereau avait eu à se venger des habitants du bourg de Saint-Laurent-des-Mortiers. Révolutionnaires implacables, ces villageois s'étaient formés en garde nationale ; ils poursuivaient sans relâche les Chouans isolés; ils pillaient, ils massacraient les Blancs. Coquereau fond à l'improviste sur le bourg de Saint-Laurent. C'était un dimanche; les Patriotes, réunis à la municipalilé, épelaient les journaux et les décrets de la ^Convention. Coquereau s'empare d'eux, et il les enti:alne hors du bourg pour les fusiller. L'exécution commence : mais alors des femmes royalistes se jettent entre les Chouans et les Patriotes. Elles font entendre des cris de grâce et de miséricorde; elles sont durement repoussées; Marie Châtelain même est blessée. Perrine Leroy n'en est que plus audacieuse ; elle s'élance à son tour et couvre de son corps un de ces Républicains dont le sang coulait déjà. Les prières des femmes ne purent cependant sauver que cinq ou six vieillards. Encore Coquereau répétait-il à chaque instant : «£a arrière les femmes! C'est la justice du bon Dieu qui passe; ils nous ont martyrisés, nous et .les nôtres, pendant deux ans. »
Ce fut quelques heures après ce massacre que M. Jacques parut au milieu des Manceaux. A dater de ce moment il n'y eut plus de trêve possible. M, Jacques connaît la stratégie ; il les dirige aveC' une .adresse qui évite les échecs ; il distribue des instructions aux chefs, des secours aux soldats ; et bientôt les Chouans, qui n'avaient fait .que se défendre, se mettent sur l'offensive. On les vit en même temps attaquer les
post^ 1^ Jjûieai r^tr^g^cbés, Igs enlever ou les inquiéter.
poursuivre les généraux jusqu'aux portes des. villes, et
changer complètement de Lactique.
Michel Menant, dit Francœur, Jambe-d' Argent, Ciaullier, Picot, Lechandelier, Trauche-Montagoe et \ù farouche Mousqueton, dont les Chouans ont si souvent déploré la férocité, omimaicèrent, sous les inspirations de M. Jacques, une guerre qui fut fatale aux Bleus. Francœur les bat dans le bois de la Heureuserie ; il les défait à Longucfuyo. Coquereau est mis en déroute à Cherré; M. Jacques accourt pour le venger : il est vainqueur. Le 28 octobre 1794 « Jambe^'Argent est averti que M. Jacques forme un rassemblement au château de la Jupellière ; il s'y rend. Les Bleus les cernent; mais le nombre et la science militaire durent encore une fois reculer devant la froide intrépidité des Blancs, qui couraient à l'ennemi comme à une fùte.
Des succès de tous les jours inspiraient aux Royalistes du bas Maine une conOance illimitée en M. Jacques, qui va enfin réaliser ses projets de fusion militaire entre toutes les bandes des Chouans agissant séparément, lorsqu'à Taltaque du bourg de Daumeray, le 11 décembre 1794, il est dangereusement blessé à l'épaule. Il mourut trois semaines après dans un souterrain , près de Juvardeil , à peu de distance de Thabitation de sa mère, dont à son agonie il n'osa pas recevoir les embrassements , de peur de la compromettre. Ce jeune homme n'avait pas encore vingt-six ans, et le comte de Puisaye, qui connaissait les ressources de son esprit et la grandeur de son courage, disait que M, Jacques était le seul homme capable de discipliner la valeur sans frein des .Manceaux. Ce fut une perte dont lui seul sentit Fimportance ; les Chouans ne la soupçonnèrent même pas. Pour eux la Mérozières était un être exceptionnel que les balles n'avaient pas le pouvoir d'atteindre. Après sa mort la guerre continua aussi pressante, aussi terrible, mais avec le décousu que ses efforts tendaient à faire disparaître. Ce ne fut pllis qu*une suite d'engagements sans résultat, où les deux partis luttaient et mouraient sans profit pour le triomphe de leur cause.
pans ^impossibilité où se voit i'biatoire 4d racon^f on
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même d'indiquer ces innombrables engagements, il ne nous reste pour en tracer une image qu'à dire ce qui se passa le 6 janvier 1795 dans le bois de la Chapele-du-Bourg-le- PrêUre. On célébrait le jour des Rois. Vingt-deux Chouans ' sont cernés par le 19"" de ligne dans ce bois destiné à être souvent le théâtre de sanglantes affaires. Ils ont à leur tête Bourdoiseau, dit le Petit-SanS'Peur, et Saint-Paul. Pendant toute la journée ils manœuvrent; ils dirigent leur feu avec tant d'babileté qu'ils tiennent en respect ces dix-huit cents hommes. Le soir les Bleus , fatigués d'un combat aussi acharné, refusent de le continuer, et ils se retiraient, lorsque le Petit-Sans-Peur s'écrîe : « C'est aujourd'hui la fête des Rois, célébrons-la en tuant des révolutionnaires. Encore en avant ! »
Louis Courtillé ne songe pas à rester en arrière. Ce ' n'était pas son habitude. Au cri de goerre du Petit-Sans- Peur il répond par le sien, que les Bleus ont souvent appris
à redouter : « En avant! et victoire au nom de Saint-Paul. » Les vingt-deux hommes partent à sa voix, ils sont sur la piste du 19* de ligne; ils le poussent avec tant de vigueur que le désordre se met dans ses rangs et que la retraite est pour lui ime honteuse déroute. Il fallut le lendemain la pallier : les officiers de ce régiment annoncèrent qu'ils s'étaient rencontrés avec la masse des insurgés. Une avantgarde d'élite les avait chargés, tandis que le gros de la troupe embusqué la soutenait par des feux de peloton qui les avaient décimés. Lear imagination effrayée créa cette masse d'insurgés qui n*existait pas, et, malgré les preuves mises sous leurs yeux, les Bleus ne voulurent jamais croire à un pareil trait d'audace. ;
Les exploits de M. Jacques et cette dernière rencontre avaient eu du retentissement jusque dans la Bretagne, qui, à cette même époque, essayait, elle aussi» de donner de l'ensemble à ses dévouements isolés. La Révolution devait s'opposer à cette agrégation de forces; les persécutions l'auraient développée. L'acte d'amnistie du 12 frimaire fut, dans les idées du Comité de salut public, rédigé pour l'empêcher; mais il fallut persuader aux Royalistes que la paix
était dans les vœux de la Révolution. La Révolution se décida à la démarche.
Bois^rdy était, en ce temps-là , le chef qui inquiétait le pins la Convention. Le représentant Bollet s*adres»a directement à lui, et le général Humbert, qui commandait à Moncontour, fut chargé de lui porter des paroles de conciliation. Humbert avait jadis été maquignon, et peut-être quelque chose de moins; mais, jeune et brave, il cachait sous une écorce vulgaire toutes les ruses de sa première profession. Il voit Bois-Hardy , il lui fait part des dispositions de la Convention, il lui communique le décret d*amnistie et les proclamations qui y sont jointes : il lui demande une entrevue officielle. Le 12 décembre cette entrevue a lieu sur la lande de Gausson, à trois lieues de Moncontour. Bois-Hardy s'y est rendu avec cinquante hommes. En apercevant Humbert , qui arrive seul et sans escorte , le Chouan s'élance vers lui , et lui serrant les mains avec effusion : a Ce témoignage d'estime, lui dit-il, me touche vivement, je vous en remercie. Je renvoie ma troupe, et suis prêt à vous suivre pour conférer de la paix. »
On en était là des pourparlers lorsque Gormatin, que la confiance subite de Piiisaye n'a fait ni plus clairvoyant ni moins imprudent, arrive à Moncontour, afin de diriger par lui-même les aflaires de Bretagne. Cormatin, esprit borné , qui essayait de cacher son aipbition sons une trivialité d'emprunt, se jette à la traverse de ces n^^ations préliminaires. Puisaye était absent, et GormaGn saisissait l occasion de se mettre en avant. Le grade qui lui avait été attribué, lorsque personne ne savait au juste d'où il venait et qui il était, l'autorisait à commander. Audacieux et habile en intrigues, il supplante Bois-Hardy, se met en communication tantôt avec Humbert, tantôt avec le représentant du peuple Bollet ; il se fait accompagner par le premier jusqu'à Rennes, où Hoche avait établi son quartier général. Après s'être arrangé un piédestal sur la pacification de la Bretagne, il regarde en arrière et s^'aperçoit de la précipitation de ses démarches. En effet, Bois-Hardy et Chantreau^ dans les Côtes-du-Nord , ne se pressaient pas d'accéder aux
vœox des ConveDtioimels, dont le Diest de Botidoiix , qui» en Bretagne , semble avoir pris le rôle de Bureau de la Batar-
derie en Vendée, se fait l'interprète. Le représentant Boursault écrit à plusieurs, Botidoux fait de même; et ces chefs de Chouans remelteat à Bois-Hardy, à Jouette et à SolUbac une dépêche pour Boursault, à la date du 26 frimaire an m (16 décembre). On y lit:
« Nous avons reçu la lettre de Botidoux et la vôtre. La menace qu'elle contient, les dangers qu'elle nous fait envisager ne nous onl point effrayés. Ce n'est point lorsqu'on a fait la guerre de la Vendée, lorsque depuis deux ans on travaille avec constance à rassembler les sujets de Louis XVII au milîeu de vos soldats , que la mort peut effrayer. Faitesnous envisager un gouvernement solide et fondé sur la justice, alors vous verrez ces prétendus brigands se déclarer en votre faveur, et vous faire un rempart impénétrable aux vrais factieux. — Mais quelle foi voulez- vous qu'on fasse sur vos promesses, lorsque» malgré votre amnistie, vous retenez dans vos prisons des nobles à qui l'on ne peut reprocher ,que leur poltronnerie, qui les empêche d'être d'aucun parti? De malheureuses femmes qui, depuis quatre ans, vivent dans les transes et les alarmes ? Des domestiques que vous rendez responsables de la conduite de leurs maîtres? — Vous nous reprochez des meurtres et des assassinats; mais lavezvous auparavant de toutes les atrocités qui ont continuellement souillé vos armes dans la Vendée. On vous faisait des prisonniers, vous brûliez indistinctement les chaumières du paysan , et assassiniez les femmes et les enfants. Vous souvient*il de l'amnistie qui fut publiée devant Ancenis par Prieur (de la Marne), après l'affaire du Mans? — Quel fut le sort de ceux qui voulurent en proûter7 Vous nous avez accusés d'être des assassins et des dévastateurs ; vous ignorez sans doute que vous nous devez la vie. Nous savions l'heure à laquelle vous deviez passer sur le grand chemin, nous connaissions la force de votre escorte, et nous avons retenu nos gens. » m
Le jour même où cette lettre parvenait îTBoursault, qui, monté dans la chaire de l'église paroissiale de Moncontour,
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haranguait le peuple afin de lui expliquer les bienfaits d'une pacification, Bois-Hardy prouvait à Cormatin que ses démarches étaient regardées comme nulles par les Royalistes. Il s'emparait des bourgs de Jugon et de Plédéliac* où les Bleus tenaient forte garnison ; il brûlait les papiers des districts, coupait les arbres de la liberté , ouvrait les caisses de l'État et en distribuait l'argent aux insurgés. Poursuivant ses succès, Bois-Hardy, avec Chantreau, conduisait à l'attaque de la ville de Guéméné quinze cents Royalistes parfaitement armés, et qui pour la plupart étaient revêtus d'uniformes nationaux. Au milieu de la nuit du 1* nivôse an ni (21 décembre 179/1) , il tombe sur les postes de la 17* demi-brigade de ligne, désarme les uns, égorge les autres, vide les caisses publiques et va tomber sur le bourg du Faouët, où ses armes sont aussi heureuses. Humbert était initié à la secrète pensée de la Convention , qui le jetait en enfant perda au milieu de ces pourparlers, que, le cas échéant, elle se réservait la faculté de nier. Cependant le [\ nivôse an ui, le Républicain écrivait encore au Royaliste pour solliciter une entrevue. Bois-Hardy répondit le lendemain :
« Ma cause et celle des miens est celle de la France entière. Nous ne pouvons accéder à aucune proposition , et nons attendrons pour nous décider à avoir le gouvernement que de vrais Français ont le droit d'attendre. »
Boursault et Bollet blâmèrent vivement le général Humbert. On le taxa bien haut de jeune homme inconsidéré et qui n'était'bon qu'à mener au feu une compagnie de grenadiers ; mais Humbert savait que ces reproches avaient pour but d'apaiser l'irritation des clubs, qui, sans entrer dans les motifs de la Convention, s'opposaient par un instinct de haine à toute idée de padlication*, 11 ne se rebuta pas. Il pressa Bois-Hardy, qui en ce moment avait plus de quinze mille hommes sons sa bannière; il conquit même son amitié par la franchise de ses manières, et le 14 nivôse an ni (3 janvier 1795) une suspension d'armes fut arrêtée entre ces chefs et ratifiée par Cormatin.
Cette suspension d'armes ne pouvait avoir qu'un efiet trèsrestreint, tant que les autres divisions n'y auraient pas accédé.
fiois-Uardy, Chantreau et Gurmatin s'engagealeot à ne plus combattre sans prévenir an moins huit jours d'avance les
généraux républicains; mais, sur le territoire breton, il y avait cinq oa six corps d'armée aussi nombreux que celui des Côtes-du-Nord. Le Morbihan faisait des conditions que la Répubiique.regardait comme inadmissibles. De Scepeaux, Turpin et Dieusie, sur la rive droite de la Loire, tenaient ferme devant les menaces et les prières tour à tour employées par Bancelin.
Bancelin, président du district de Segré et ami particulier du général Ûoche, s'était passionné pour la paix lorsqu'il avait entendu sonner Theure dès représailles. Il prêchait l'oubli du passé aux victimes qu'avaient enfin fatiguées les cruautés révolutionnaires, et qui, le fusil à la main, osaient en demander compte. De longs entretiens avaient eu lieu ; ils n'aboutissaient à rien.
De Scepeaux, Dieusie, de Terves et Turpin, à la téle d'une division complètement organisée, ne se résignaient pas à perdre le fruit de leurs soins et l'avantage de leur position. La paix leur semblait, ainsi qu'aux autres chefs, un bien désirable; mais ils doutaient de la bonne foi des Républicains; ils exigeaient des garanties et non pas de vaines promesses. £n outre, ils étaient dominés eux-mêmes par l'irritation des paysans que vingt mois de tortures avaient exaspérés. Cependant Bancelin a cette pacification à cœur.
11 se décide à se présenter seul devant Turpin. A huit heures du soir, par une nuit de janvier, il se met en roule. A onze heures il arrive sous la tente du Chouan, qui, à l'aspect de cet homme roidi par le froid et couvert de pluie, saute de son lit, l'offre au Patriote et le force à s'y réchauffer. C'est dans une lettre de Bancelin lui-même que nous lisons ces détails d'une hospitalité digne des temps chevaleresques: « L'enlrelicii est doux et familier, » constate le président du district de Segf'é. Bancelin porte plainte contre deux paysans nommés Jallot, qt^i se sont livrés à des actes de pillage. Turpin en acquiert la conviction : ces deux hommes sont fusillés sur-le-champ. Au moment où la détonation se fait entendre, Turpin se tourne vers le Patriote ei lui dit: « Mon-
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sieur Bancelin, que la Convention punisse tous les égorgeurs qu'elle a formés; qu'elle imite ina sévérité» et les honnêtes gens s'entendront bien vite. )>
La Révolution ne comprenait pas ainsi la justice.
Cependant Turpin et Dieusîe se chargèrent de parcourir . les cantons soumis à leur pouvoir et de recueillir Tassentiment de leurs soldats pour la paix, dont les conditions devaient être les mêmes que celles alors disculées par Charette. On a vu quels étaient les motifs qui avaient porté le chef vendéen h accepter les propositions faites par la République. La situation du Bocage était affreuse , mais en Bretagne et sur la rive droite de la Loire les excès révolutionnaires ne s'étendirent pas sur une aussi vaste échelle. On n'avait à peu près fait du massacre qu'en détail, et cette parcimonie dans les attentats tenait autant à la diffusion des • forces républicaines qu'à ta nature même de l'insurrection. Il devenait donc plus diiliciie d'amener les Bretons à un état de paix. * .
Cormatin sentait la fausseté de sa position : il s'était engagé. 11 ambitionnait de traiter d'égal à égal avec les généraux et les représentants de la République. Pendant l'absence de Puisaye, il aimait à se créer nn rôle dans le drame qu'on jouait. Le 31 décembre 1794, il écrivit à son général sous les yeux mêmes d'Uumbort :
« Arrivez au plus vite. Nous sommes dans la position la plus extraordinaire. Nous avons eu, Charles de'Bois-Hardy et moi, une entrevue avec le général Humbert, qui nous a proposé toutes sortes d'avantages pour amener notre reddition. Peut-être touchons-nous au moment où le calme et l'ordre vont renaître; mais songez que le fardeau est trop pesant pour moi. Une pareille entrevue a lieu entre Ganclaux et Charette. J'irai, afin de régler nos conditions sur celles de la Vendée. »
Et il glissait furtivement quatre lignes en chiffres pour rassurer Puisaye et le retenir auprès du cabinet de Saint- James. Dans ces quatre lignes il disait :
tt Jamais nous ne traiterons. Nous allons amuser, et, malgré les obstacles réitérés qui m'entourent , je vais porter la
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lettre à Canclaux el lier correspondance avec Cbaretie. »
Les Morbibannais se défiaient de Gormatin et des propositions de«paix qu'il acceptait avec tant de légèreté. D'Allègre
de Saint-Tronc et Cadoudal surlouL lui étaient hostiles. Cormatin annonce qu'il a les pleins pouvoirs de Puisaye ; il les montre avec assurance. Ces pleins pouvoirs sont faux : Cormatin y a lui-même apposé la signature du générai. D'Allègre en a conçu le soupçon. Il est chargé par les Blancs de se rendre en Angleterre avec la Bourdonnaye. Il parvint seul à s*enïbarquer et la Bourdonnaye resta dans le Morbihan. Alors Cormatin, qui, à tout prix, désirait servir d'intermédiaire entre la Chouannerie et la République , prend une résolution définitive. Le 2 janvier 17^5 (13 nivôse an m) il adresse aux Royalistes des cantons de Vitré , de Laval et de Fougères une proclamation où il annonce ses vues pacifiques. Il y relate les pouvoirs qu'il prétend lui avoir été envoyés par Puisaye, et, aiin de se rendre à Nantes, il se dirige
. vers le bas Maine, accompagné d'Humbert, son surveillant, et de Solilhac, chargé par le' comité royaliste de s'opposer à ce que Cormatin outre-passe le but secret de son voyage. Ce but était la remise d'une lettre de Puisaye à Gandaux , dont il sera bientôt question.
Le major général de l'armée catholique vit pour la première fois ces hommes simples et intrépides qui soutenaient dans leurs bois une lutte dont l'héroïsme est h peu près condamné à l'oubli. Il leur parla de paix et de bonheur domestique, à eux qui avaient perdu leurs familles et vu brûler leurs closeries* Ses paroles ne trouvèrent que des incrédules. Le bon sens des successeurs de Jean Chouan ne se prétait pas à la subite métamorphose vantée par Humbert et par Cormatin. Mal accueilli parce qu'il n'avait encore jamais paru sur un champ de bataille et qu'il prêchait la paix, tenu en défiance parce qu'il avait servi les différents partis, Cormatin renonce à convertir à ses idées les insurgés
* du bas Haine; mais, toujours persuadé que les deux camps seront sa dupe , il essaye vainement d'ouvrir des communications avec de Scepeaux, Turpin, Dieusie el Terves. Ces officiers lui ferment l'accès des arrondissements de Candé , .
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d'Angrieet de S^gré ; néanmoins il arrive à Nantes et remet
à Canclaux la lettre de Puisaye.
Avant la Révolution, ces deux chefs avaient servi ensemble dans le régiment de Ck)pti-cavalene; ils étaient amis, et Puisaye se flattait que de gentilhomme à gentilhomme il y aurait moyen de s'entendre. Les événements les avaient placés l'un à la tête de l'armée royale , l'autre au commandement des troupes républicaines. Par l'entremise de Cormatin, le général des Chouans proposait à Canclaux une transaction que celui-ci repoussa. Cette lettre société était connue, à Rennes , des Conventionnels fioursauit et fioUet , avant môme qu'elle eût été remise entre les mains de Canclaux. Ils en prévinrent leurs collègues, le général Hoche et Canclaux lui-même. Cormatin a été accusé de cette trahison; il en est innocent. Puisaye avait adressé sa lettre en double. L'un de ces doubles , avec d'autres papiers saisis de la correspondance de Jersey , fut décach^ par Boursault et par BoUet , dès le mois de novembre 1794. Cormatin savait que son intervention dans une affaire déjà jugée était inutile; mais il se garda bien de révéler ces détails au Comité royaliste. 11 voulait traiter de la paix. 11 était eniîn à iNantes. La première chose qui fut oubliée par lui et par les représentants fut cette même dépèche , objet de son voyage.
Cormatin signa le traité de la lauoais. Âu nom de la Bretagne il en accepta les clauses, et il fut décidé que le 25 mars il réunirait à Rennes ou aux environs les principaux chefs de son parti pour la ratiiication du traité. . La soumissioii de Cormatin aurait évoqué peu d'imitateurs dans le Maine et sur la rive droite de la Loire ; mais Charette et ses oliiciers avaient cru devoir accepter les conditions offertes avec insislance par la République. Il n'y avait donc pas déshonneur à faire ce que la Vendée accomplissait dans un sentiment de patriotisme. La Bretagne, du reste, savait déjà pertinemment sous quelles réserves Charette avait traité, et les clauses secrètes de la Jaunais n'étaient pas pour les chefs un mystère. On en voit même plus d'une trace dans leur correspondance.
Le Conventionnel Bésard et Bancelin posèrent ainsi la
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question aax Chouans de la Mayenne et de l'Anjou. La vicomtesse de Turpin , femme d'un dévouement antique et
d'une charité admirable , fut sollicitée par le général Hoche de s'instituer médiatrice entre les deux partis. Hoche avait un vif désir d'attacher son nom à la pacification de l'Oufrst. 11 s'y employait avec activité ; mais il ne remarquait point parmi les royalistes de la rive droite de la Loire le même empressement. Turpin , Terves et Dieusie avaient dénoncé aux Bleus la rupture de l'armistice. Ils s'étaient remis en campagne tandis que Charette parlementait avec les Conventionnels. Ils battirent les Républicains. A cette nouvelle. Hoche écrivit, le 50 pluviôse an lu (18 février 1795), aux administrateurs du district de Segré :
« J'ai dû juger par Tinsolente lettre de Turpin que ce misérable chef de voleurs a perdu le sens et les sentiments humains. Que les coquins qui lui ressemblent rentrent, s'ils le jugent à propos; je vous déclare que désormais je ne me ' prêterai à aucune amnistie. Les brigands nepeuvent ignorer que Charette doit rentrer ; c'est à eux h' profiter de la clémence de la Convention nationale, ou à se préparer à mon- > ter sur l'échafaud. Je vous prie de rendre ma lettre publique; je m'en rapporte pour le surplus à votre prudence et h votre patriotisme. »
Peu de jours après la réception de cette lettre, que les' Patriotes se gardèrent bien de publier, Hoche priait la vicomtesse de Turpin d'excuser un mouvement de colère. Bonne et indulgente, madame de Turpin agréa cette prière : elle avait été insultée dans un de ses plus proches parents, dans l'honneur d'un homme dont elle estimait le caractère ; madame de Turpin se crut obligée à une intervention encore plus active. Elle exerça une telle influence sur la décision, que lorsque de Scepeaux, Gourlet, de Dieusie, Ginguéné, Coqnereau, de Maulne, Plouzin et les autres chefs de la rive droite furent réunis à la Ghanfournaie près de Segré , Scepeaux dit publiquement : « C'est madame de Turpin qui décide de la paix. Charette a fait les conditions; il ne nous reste qu'à signer. »
Le 10 ventôse an m (28 février 1795), ils adhérèrent au
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traité de Charette ; les Chouans de Laval, de Vitré, de la Gravelle, de Sablé et de la Guerche suivirent cet exemple; le Morbihan seul résista. Oo connaissait d'avance sa résolution , et on le traitait en conséquence.
Le 16 pluviôse an m (h février), le général Évrard obtenait un léger succès près de la chapelle du Trescoët-, et les Bleus arrêtaient avec une pompe toute militaire Salomon Calan, qui, pour échapper à l'activité des poursuites, s'était caché dans le château de Kerdréau, au-dessus d'un ciel de lit Salomon Calan est un jeune homme de Pluméliau : d'abord valet de ferme , il était bientAt devenu par son au* dace un partisan redoutable. Ses exploits l'avaient popularisé, mais ce n'est pas seulement par sa bravoure qu'il fut cher aux Royalistes. Salomon plus d'une fois leur pro-. phétisa la victoire , et il ne s'est jamais trompé dans ses prédictions. L'imagination superstitieuse des Bretons attacha un prestige de divination à ce qui, dans le principe, n'était qu'un moyen d'encouragement Calan est un prophète pour les Bretons ; mais aux yeux des Républicains ce fut un énergumène dont à tout prii la Mation devait se défaire. On lui imputa des crimes; après sa prise on supposa même un interrogatoire dans lequel on lui faisait avouer qu'au moment de sa victoire de Pontscorfî il avait saisi un enfant de dix ans et lui avait mis les pieds dans le sang d'une femme tuée d'un coup de fusil» eu disant qu'il fallait s'habituer de bonne heure au sang.
Salomon était donc prisonnier des Bleus. On devait le conduire à Vannes, afin de le faire juger par le tribunal révolutionnaire; le représentant Brue l'accompagnait dans ce trajet avec trois cents hommes. Le 25 pluviôse, les insurgés du Blavet et des paroisses voisines se réunissent pour enlever leur prophète ; Favant-garde royaliste joint les Révolutionnaires non loin de Landevant. Ces derniers allaient être mis en déroute, lorsque Brue fait fusiller Calan, prend la fuite avec son escorte, et écrit lui-même le soir à ses collègues de la Convention une lettre dans laquelle il cherche à atténuer sa défaite et à expliquer la mort de Calan :
« Le iàmeux prophète Salomon n'est plus de ce monde.
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J'ai exécuté ce dont nous étions convenus, et ce qui est une règle générale en pareil cas. La leçon a été bonne, et j*espère qu'elle fera impression. Les Brigands ont eu vingt hommes tués; cinq ont été pris couverts du sang de nos camarades , et ils ont été fusillés sur-le-champ. Nous ne pouviens pas les garder sans risques. D'ailleurs nous avions eu quatre grenadiers blessés; et toute la troupe demandait à grands cris cette juste vengeance, l-e lieu où nous avons été attaqués est célèbre par les assassinats que ces Brigands y ont commis depuis le commencement de la Chouannerie. Là, , ,trois canonnlers ont été tués, des prêtres réfractaires ont été enlevés au détachement qui les conduisait; un chasseurs ' d'ordonnance y a eu son cheval tué; moi, j'y ai reçu, le 18 frimaire, onze coup de fusil ; Calan y a été vu à la tête de deux cents rebelles : un exemple y était donc nécessaire. »
Cet assassinat fut blftmé par les €k>nventionnels et par les généraux républicains; c'était trop se mettre à découvert, et ils avaient des moyens plus sûrs de compromettre les Royalistes. Les bandes de faux Chouans, dont Boursault et Rossignol nous ont appris l'origine, ne faisaient plus besoin depuis deux mois dans les départements pacifiés; on les avait dirigées sur les cantons qui n'accédaient pas au vœu de la République. Jusqu'alors le Morbihan et le Maine s'étaient battus avec une probité miséricordieuse; un les avait persécutés pendant deux ans, ils ne répondaient à tant de tortures que par des coups de fusil et par des engagements avec les troupes achamiâes à leur poursuite. A'partir de ce refus, les crimes les plus atroces sont commis; le représentant Brue écrit, le k pluviôse an ni, à ses collègues Guermeur et Guezno :
« Ne voyons-nous pas en effet que la générosité nationale , que l'amnistie et les actes de douceur et de clémence n'ont fait qu'augmenter l'audace des rebelles, leur donner le temps
de s'organiser, de se fortifier? Les malheurs se succèdent depuis quelques jours avec nnc funeste rapidité, et l'alarme que vous avez remarquée dans le district d'ilennebon est en ' ce moment générale. Des lettres des districts du Faouêt, de Pontivy, de Ploërmel, de Roche-des-Troië, de Rocbe-Sau-
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veur, d'Auray, m'annoncent également des attentats multipliés de la part des Brigands « et réclament tontes de prompts secours. »
Les procès-verbaux des autorités de ces cantons signalent en effet de graves attentats. Dans le district du Faouët, Louis- Wicolas» un des notables de la paroisse de Garadec, est assassiné par les Chouans le 17 nivôse. Les Chouans ont tondu, pillé et laissé pour mort Louis-Simon , un vieillard de soixantedouze ans; tes Chouans ont égorgé trois Républicains dans la commune de Lignol; les Chouans ont tué le maire de Priziac pendant son sommeil. Id les Chouans dévastent les magasins de la République et en égorgent les fournisseurs; là ils étranglent et jettent ensuite à l'eau les Patriotes. Les Chouans, commandés par un chef qui porte à son chapeau un panache blanc, ont pénétré la nuit à Pontscorff, ils ont pillé les maisons et égorgé les femmes. Le 18 nivôse, les administrateurs de Ploërmel écrivent : « Encore trois assassinats commis la nuit dernière au bourg de Loyat. » Le 2ff , les Chouans sont à Cuillers; ils pillent d'abord la perception et la mairie, puis ils tuent le percepteur et le commandant de la garde nationale. Les Chouans, dans le district de Merriadec, massacrent sans pitié. « Les Chouans, disent les administrateurs des Gôtes-du-Nord, par un procès- verbal daté du 23 nivôse, se sont portés, dans la nuit du 16 au 17 nivôse, dans la commune de Cohiniac^ Ils y ont abattu Tarbre de la liberté, enlevé les armes de plusieurs citoyens et volé 7 à 8,000 livres, tant en numéraire qu'en assignats. — Dans la nuit du 18 au 19, ils se sont portés dans la commune dé Lanfains, ont enlevé les armes et brûlé les registres . et les papiers de la municipalité. Dans la nuit du 19 au 20 , une troupe de ces mêmes hommes, dont on ignore le nombre, a fait des désarmements et des vols dans la commune de Trégueux; et, dans la même nuit, une autre de cent cin-* quante hommes s'est dirigée sur la commune de fiocoho , oh elle a abattu l'arbre de la liberté, brûlé les papiers de la municipalité et enlevé trente et quelques fusils. »
Barbedienne, agent national du district de Saint-Brieuc, constate d'autres crimes toujours à la charge de^ Chouans.
« Partout où ils passent, depuis la cession d*ànnes convenue, écrit-il le 2k nivAse , ils n'ont cessé de commettre des vols ,
des pillages, des assassinats ; ils sont venus à bout de désorga- • niser les justices de paix et les municipalités; ils ont interrompu la circulation des subsistances et fait des enrôlements très-nombreux, (jusqu'aux vieillards de soixante ans) ; ils parcourent les communes, en plein jour, par détachements de douze à vingt hommes, oppriment les Patriotes, qui sont obligés de se cacher ou de se réfugier dans les villes. Personne n'ose déployer la moindre énergie. Un découragement universel se manifeste, et, depuis un mois, l'esprit public a perdu de la manière 1% plus alarmante , parce que les Chouans ont gagné de la manière la plus inconcevable, n
Les Chouans apparaissent dans plusieurs cantons, et à Elven, dit le rapport des officiers municipaux, « on s'étonne de tous les crimes qu'ils comuiirent : ils pillèrent, ils massacrèrent, ils violèrent jusqu'à des Chouans et Chouannes comme eux. Pour ne pas être reconnus, ils étaient masqués à moitié et ils s'étaient coupé les cheveux ; ce qui fait qu'il a été impossible d'en reconnaître. » Les Chouans à Locoal, à Plumergat et dans vingt autres lieux, — les procès-verbaux des Révolutionnaires en font foi, « saisissent les Patriotes, les suspendant au-dessus du feu et leur brûlent les pieds jusqu'à ce qu'ils aient déclaré l'endroit où sont cachés leurs armes et leur petit pécule. » Les Chouans sont des Chauffeurs, après s'être lassés d'être des assassins vulgaires. « Les Chouans qui ont dit appartenir aux bandes d'Aimé du Boisguy se livrent, dit le rapport des administrateurs du district, au barbare plaisir de couper des têtes : celle d'un officier municipal de la commune de Ferré a été clouée à un arbre. » Les Chouans encore coupent les oreilles aux femmes ; les Chouans, avec une fleur de lis brûlante, marquent au front ou à la joue les hommes les plus modérés; enfin les Chouans ont répandu le deuil et l'effroi dans l'intérieur et sur les limites du Morbihan. »
Nous n'affaiblissons pas le tableau : il est pris sur place , copié d'après le texte même des récits faits et signés par les autorités. Nous ne voulons ni accuser. ni justifier; mais
à ces pièces que la Révolution n'a pas encore réunies comme nous dans un 'cadre aussi terrible, nous n'ajoutons qu'une lettre. Elle est du général Krieg au représentant BoUet. ^ « Ne t'étonne pas , lui dit ce vieux soldat républicain , Tami et le conseiller du général Hoche, de tous les crimes dont nous sommes inondés. Les Patriotes du pays crient beaucoup pour peu de chose. Ils ont tellement peur qu'il faudrait une garnison pour garder chaque maison. Le fait est que, sauf le cas de guerre, après la paix que l'on a faite contre mon gré et dont les rebelles du Morbihan ne se soucient guère plus que moi, il n'y a pas de leur part tous les crimes qu'on leur attribue. Ce sont de bons soldats et de braves gens, un peu trop pris de fanatisme peut-être ; mais chacun a le sien dans ce bas-monde. Ils ont celui de la ci-devant reUgion ; nous, celui de la liberté. Ce qui fait le mal dans ces contrées, c'est le galérien qui y fourmille et dont on a fait de véritables Chouans de contrebande. Hoche , pour son honneur, nous en débarrassera , j'espère ; mais il est temps d'arrêter ces brigandages dont les rebelles ne sont pas plus dupes que les administrateurs. On les appelle les fiatx Chmem. An langage et à la tenue ils sont si reconnaissantes qu'il n'y a pas moyen de se tromper. Dis donc à Hoche et à Chérin de faire sabrer toute cette canaille. »
Le vœu du général Krieg ne devait pas s'accompUr par . les Républicains. Mais Uédouville ne se montra pas aussi . timide. En avril 1795, une cômpagnie de {aux Chouans, cocarde blanche en tête et vêtus du costume breton, sort du Loroux pendant la nuit, arrive à Parigné et pénètre chez un paysan nommé Férant. Ce paysan est égorgé avec sa famille. La maison est mise au pillage, et les coupables se retirent avec une somme de douze cents francs. Hédouville a connaissance du fait. Treize hommes de cette bande sont arrêtés et Uvrés aux tribunaux de Rennes. Plusieurs furent exécutés.
Cet unique exemple de justice effraya les Révolutionnaires. Alors les {àux Chouans portèrent leurs attentats jusqu'au fond du Maine. lii ils eurent plus beau jeu que dans les
landes de la Bretagne. L'organisation des Royalistes, mor-
ce)ëe et indépendante de tout chef direct, laissait plus de latitude à raocusation. Dan3 le Maine et en basse Normandie on enrégimenta sous le nom de Chouans des galériens ayant
déjà fait leurs preuves en Bretagne. On leur adjoignit comme auxiliaires dos voleurs de profession et les perversités de bas étage que la Révolution put recruter; on leur dit de se faire Royalistes, d'endosser des surnoms de Chouans et de massacrer au nom de Dieu et du Roi.
Les crimes se multiplièrent; les ennemis de la Monarchie mirent à profit l'obscurité qui enveloppait les auteurs de tant de forfaits pour en charger les insurgés. Plusieurs chefs du Maine et de Normandie découvrirent cette tactique. Ordre Alt intimé de fusiller sans pitié les criminels chargés d'un semblable rôle ; cet ordre est exécuté. Ainsi , pour n'en citer qu'un exemple, k Buais , petite paroisse de la basse Norman-* die, vivait dans une honnête aisance un cultivateur nommé Herbert. Ce vieillard inolfensif , désirant finir ses jours loin du bruit des armes, avait pris le parti de se retirer dans une ville voisine ; les Royalistes lui promettent aide et protection s'il consent à ne pas abandonner son village. Herbert se prête au vœu des chefs de l'insurrection. La mois était à peine écoulé depuis cette promesse, que le vieillard, attaqué sur la route, expirait sous une balle de pistolet; son ûls, qui l'accompagnait, était couvert de bles- . sures et laissé pour mort. '
A peu de jours de là, les flancs arrivent chez la veuve Herbert : elle est tout en larmes; elle leur reproche l'assassinat de son mari et celui de son fils, qui survit pourtant, a Les Chouans, s'écrie Joseph Lelasseux, uu de leurs ofiiciers, «ne sont pas coupables, et je vous jure que bientôt la mort de votre mari sera vengée, i Lelasseux dirige les recherches; on découvre que c'est un garçon meunier, un voleur que Herbert a fait condamner à quelques années de prison, qui a commis le crime. Ce «voleur s'est enrôlé sous les drapeaux des faux Chouans. Il a pris le nom de Sans- Quartier, et il exploite le pays pour le compte de la Révolution. Lelasseux le poursuit et l'atteint au hameau du Désert, près de r«dibaye dç i>4vigny-le-Vieux , au mom^iit m^m où
il allait se livrer à de nouveaux massacres. Sans-Quartier était jugé d^avance; on le force à se mettre à genoux, et il
meurt sous des balles véritablement royalistes.
De semblables faits se renouvelaient chaque jour : chaque jour les Chouans sévissaient contre les hommes qui usurpaient leur cocarde et leur nom pour les déshonorer; mais cela h'empéchait pas les Républicains d'imputer aux Royalistes les crimes que la République osait inspirer. C'était ainsi qu'elle espérait dénaturer cette guerre, la rendre odieuse aux contemporains et à l'histoire, et par ces excès bàler la paciûcation dont elle avait besoin.
CHAPITRE VI
Boisgay. — Ses commeneementi. ^ L'arrondîueDient de Fougères. — Sa manière de oooibattre, «— Débarquement des émigrés. — Conférences de la Mabilais. » Lettres des ConTentionnels. — Traité de pahc. Les chefe les phis importants reftisent de la slsner. Résultats sanglants de eette paix. — Assassinats de Tristan, de Geslin, de Caqueray et de BoiS' Hardy par les Bleus. — Combats de Grand-Champ. — Mort du comte de Silz. — Victoire de Cadoudal à Florange. — Louis de Frotté en Normandie. — Premières révoltes de cette province. — Rqirise des hostilités^
Entraîné par la rapidité des événements, nous n'avons pu
qu'indiquer l'imporlance du rôle que Boisguy et les cantons de Fougères et de Vitré ont joué dans cette guerre; il faut en peu de mots expliquer la position exceptionnelle que ce chef avait prise. Cette explication fera connaître la manière de combattre et les mœurs des Chouans.
Aimé PiqweL du Boisguy, né à Fougères en mars 1776, était le troisième (ils de du Boisguy, greQler en chef du parlement de Rennes. Quand la liberté de 1793 força les provinces royalistes à s'insurger contre elle, ^mé n'avait encore que dix-sept ans ; mais, ftme ardente et cœur dévoué , il avait vécu dans l'intimité de la Rouërie , ami de sa famille. Malgré sa jeunesse, la Rouërie l'associa à ses projets; et, comme la maturité vient vite en révolution, Boisguy put de ))oqDe heure remplir ses devoirs de genUlbofnipe. Gai, franc.
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toujours sûr de sa discrétion ainsi que de son courage, chef de partisans avant d'avoir pu achever ses études, il a le grand art de n'hésiter jamais et de savoir toujours adopter les meiUeures dispositions, soit pour attaquer, soit pour opérer des retraites, soit pour surprendre Tennemi. C'était la vivante image du célèbre amiral Toussaint-Guillaume de la Mothe-Piquet, son oncle, qui, pendant quarante-six années de service et durant vingt-huit campagnes de mer, sut faire boDorer par les Anglais eux-mêmes son imperturbable sangfroid, sa loyauté, ses talents et sa bravoure.
Lorsque, le 19 mars 1793, quatre mille paysans se réunissaient à Fleurigné près de Fougères, aûn de protester contre les actes de la Convention, Âimé du Boisguy fut rencontré par une troupe de jeune» gens de Parigné .qui couraient au rassemblement. Aussitôt qu'ils l'aperçurent : «Voilà, s'écrièrent-ils, notre petit seigneur! il sera notré chef. » Aimé accepte ce titre, que lui décernent les acclamations de tous, et il marche sans savoir où la Providence le mènera. Deux cents gardes nationaux sortis de Fougères avec deux pièces de canon veulent s'opposer à la réunion de Fleurigné. Les Patriotes sont forcés de mettre bas les armes; mais, le 22 mars, un corps de troupes régulières a dispersé celte multitude; et, le 24, Aimé rentre au château du Boi^uy, oii sa mère et sa sœur l'attendaient dans une profonde anxiété. Louis du Boisguy et Aimé sont accusés d'être les moteurs de la prise d'armes, ainsi que Villette, de la Tuolais, Louvières et Brossard, maire de Laadéan. Ils échappent aux visites domiciliaires faites dans le château. On les condamne à mort. Madame du Boisguy et sa ûile« coupables aux yeux de la Nation de n'avoir pas déclaré l'asile où se cachent leurs fils et leurs frères, sont comme les autres jugées par contumace.
Les Bretons n'avaient fait aucun mal aux gardes nationaux qui venaient de mettre bas les armes devant eux , la République n'usa pas d'autant de clémence. Elle avait fait quatorze prisonniers, ils périrent tous sur Téchafaud au mois d'avril. Madame du Boisguy et sa fille erraient malades et dans le dénumeot le plus absolu. Le maire et les munici-
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paux de Parigné, quoique républicains, sont^émus par les souffrances qu'endurent ces femmes, lis ne trouvent pas de
meilleur asile à leur offrir que le château même da Boisguy, . ^ placé sous le séquestre national. Une colonne mobile' passe devant le manoir. Le commandant veut en briser les scellés. Le maire s'y oppose : une lutte s'engage : force reste à la la loi. Les oflSciers municipaux de Parigné sont aussitôt dénoncés à Fougères comme aristocrates. Neuf sont exécutés par arrêt du tribunal révolutionnaire, et le château est dévolu au pillage. La famille du Boisguy et les Royalistes qui s'y étaient cachés avec elle, sous T^ide de ces généreux» municipaux, étaient parvenus à mettre leurs jours en sûreté* Ce fut le 20 octobre 1793 que les Boisguy apprirent la nouvelle du passage de la Loire par Tannée vendéenne. Leur vie jusqu'à ce jour avait été celle de tous les proscrits. L'occasion leur était offerte d'échanger contre des périls glorieux
' cette existence de douleurs et de privations à laquelle ils se voyaient exposés, ils la saisissent; ils font un appel aux Blancs qui souffrent comme eux. Hubert est averti de leur marche. Hubert et le chevalier de la Hardonnière partent de Vitré; ils se réunissent à eux sur la paroisse de Saint- M'hervé, et ils se dirigent tous vers le bourg de la Gravelle. Ils étaient au nombre de six cents parfaitement armés. Avec les du Boisguy, on remarquait parmi les volontaires des gentilshommes et des paysans, la Tuolais, de Croix, Louis de Pontavice , Boissy , les Saussé-Duval , Boueston , Pierre Maupilé, Louvières, Collin de la Contrie, la Noël, le Loutre, Montambault, Dupas, les Boismartel, Jourdan, Bindel, Augeard, Gervi, et un grand nombre de jeunes gens.
Trois cents hommes tiennent garnison à la Gravelle. Le , 24 octobre , à deux heures du matin , les Bretons y pénètrent; mais, la veille au soir, seize cents Républicains de la division Marceau étaient arrivés dans ce bourg après la prise de Laval par la Rochejaquelein. Le général Lespinasse les
' commandaiL Les Bleus, harassés de fatigue# dormaient au moment où les Chouans , après avoir franchi les retranchements et désarmé la garde, entraient dans la Gravelle. Lespinasse, réveillé en sursaut, croit avoir sur les bras la grande
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année tout entière. Ses soldats sont démoraKsés comme lui. lis se rendent sans mêtne songer à faire résistance. Les insurgés avaient le droit d'être cruels. Au point du jour, Boisguy annonce à Lespinasse qu'il peut se retirer à Vitré. On ne demande à lui et à son détachement que la promesse de ne plus guerroyer contre les Royalistes.
Le lendemain, Boisguy, général h dix-sept ans, rejoignait l'armée, de la Vendée à Laval avec un convoi d'armes et de munitions, et il allait se battre. 11 fut l'un des héros de cette campagne de cinquante jours dans laquelle on déploya ^ans les deux partis tant de courage et d'intelligence militaire; puis le 16 décembre , après le désastre du Mans, la colonne de Bretons formée par Boisguy se sépara des Vendéens pour rentrer à Fougères. Elle ne comptait plus que quati:e-vingts insurgés dans ses rangs. Les autres étaient morts pour Dieu, pour le Roi et pour la liberté.
Des engagements sans résultats, des assassinats juridiques, des misères de toutes les heures endurées avec résignation, succédèrent à ces combat^. La Bretagne ne pouvait pas s'agglomérer. Afin d'échapper aux poursuites dont ils étaient l'objet, les Blancs de Fougèiies et de Vitré se firent des retraites souterraines d'où ils ne sortaient que la nuit pour se procurer un peu de pain. Hubert et ses Chouans en creusèrent une qui contenait quatre-vingts hommes. On n'y pouvait entrer qu'en faisant plus de cent pas dans un ruisseau; il était donc impossible de suivre leur trace. Boisguy avait été contraint de chercher un refuge au fond de ces terriers; mais bientôt cette existence si monotone fatigua Timagination et le dévouement dé ce jeune homme. Il voulut à tout prix en changer; et apprenant que les Patriotes de Saint- Brice, de Mellé et de Saint-Georges, appuyés par les garnisons voisines, se livraient contre les paysans à des excès de tout genre, il saisit cette occasion pour former un rassemblement. Le 15 février i79ii, à six heures du matin, il investit le botnrg de Mellé, en chasse la garnison, puis, le 17, à cinq heures du matin, il attaque et force le bourg de Saint-Brice , oti campaient deux cents Républicains. Le bruit 4e ses succès se répand. Les Blei{s caatom^és k Foudres
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s'avancent contre les Blancs , Boisguy va attendre Tennemi
aux buttes de la Houlette, à une demi-lieue de la ville. Les Patriotes marchent avec précaution ; mais lorsqu'ils sont à treale pas des Bretons embusqués sur la roule, Boisguy ordonne de faire feu. Malgré leur surprise, les soldats se • mettent en défense. L'afibire menaçait de s'éterniser, et Boisguy pouvait craindre que le bruît de la fusillade n^amenàt des renforts à l'ennemi. A la tête de cinquante Chouans, son frère Louis et lui se précipitent au milieu du bataillon en poussant de grands cris. Sous cette brusque attaque, les Bleus rompus et en désarroi se replient.
Après ces exploits, Boisguy, dont la troupe s'est considérablement accrue, sent qu'il ne peut rien tenter à moins d'avoir une organisation militaire. Il décide que chaque paroisse qui aura fourni vingt hommes nommera un capitaine, et il charge ce capitaine de la formation de sa compagnie. Ceux qui avaient 'servi sous la Rocbejaquelein à la Grande-Armée, et qui par conséquent étaient les plus braves elles plus expérimentés, composèrent son état-major, car Cil Bretagne ainsi que dans le Maine les Royalistes tenaient à honneur d'avoir fait leurs premières armes avec les Vendéens. Louis du Boisguy, qui n'ambitionnait aucune dignité; quatre Royalistes du nom de Pontavice, là Tuolais, Saussé- Daval , Thomas Renou , surnommé AUxmire ; le chevalier Bailloche, Louvières, Boueston, Danguet Fleur-de-Hose , Tuflin de la Rouerie, Hay de Bonteville, Courci de Montmorin, Ruben de la Glimaudière, Saint-Germain du Houlm, Busnel, le marquis de Saint-GiUas, les deux frères Pinçon duBrai, furent ses principaux officiers. Les capitaines nommés par les paroisses étaient les deux frères Boismartel, Augustin Boueston, MontambauU, Pillet, Danguet Cœur-dé- Roi, Maupilé, Augeard, Mézerai, Louis Oger, Pierre Colin, les frères Oavy de la Croix , Joseph Bucbeion et David.
A ces volontaires ne demandant pas mieux que d'écraser la Révolution , il manquait des armes et des munitions. L'Angleterre n'avait pas encore songé à en vendre, et elle n'en distribuait pas, ainsi que l'a si souvent prétendu la QoQvoatioOt Pour ^'^u pfocur^r, Içs )3)ancs se voyaient,
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comme Cadoudal, obligés de faire le coup de feu. Chaque jour les insurgé» s'exposaient donc à mille périls, tantôt pour en acheter dans les villes, tantôt pour en arracher aux soldats, ou pour les recevoir de la main des femmes qui . dérobaient des cartouches dans les gibernes des Bleus. Vers le mois d'avril 1794, l'arrondissement de Fougères était tellement couvert de troupes républicaines que Boisguy enjoignit à ses capitaines de paroisse de disséminer leurs gars et de faire Khe guerre de partisans. Voici de quelle manière ils procédaient.
Les Blancs se raetLiient par détachements de vingt à trente hommes. Ils suivaient les Bleus à distance, et ils chargeaient les traînards ou la queue des colonnes. C'était la nuit qu'ils devaient choisir pour ces attaques, afin d'inquiéter sans cesse et de tenir en alarmes. Les Bretons s'embusquaient dans les genêts , dans les broussailles. Là , ils épiaient la marche des révolutionnaires et fondaient à l'iinproviste sur ceux qui s'écartaient de leur rang. Une mort inévitable les attendait* ici, au passage d'un gué, là, sur un pont, souvent dans les lieux escarpés. Lorsqu'un officier républicain s'était signalé par quelque crime , les Chouans le suivaient, et les plus habiles tireurs avaient mission de faire feu sur lui. Quand une colonne de mille à douze cents hommes était en • marche t une balle presque invisible sifflait au milieu des rangs. Les Bleus ne voyaient ni armes ni ennemis. Seulement leur chef tombait frappé au cœur ou à la tête, et il devenait impossible de savoir d'où le coup partait. Fatigués d'une longue course, arrivaient-ils au cantonnement, il leur était interdit de goûter en paix une heure de repos. Les. Chouans étaient sur leurs traces et menaçaient. Les Chouans, plus endurcis aux privations et se relayant , pour ainsi dire , épuisaient à la longue les ardeurs républicaines. Avec une rare habileté le jeune Boisguy savait mettre à profit le découragement qu'il faisait naître, et alors il s'élançait en rase campagne sur les Patriotes. Pour eux , un choc était toujours une défaite. Hubert, dans l'arrondissement de Vitré; de Silz, Lambilly et Dubois de Coësbouc, dans leurs cantons, secondèrent ses efforts, et bientôt les insurgés de Fou-
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gères devinrent redoutables. Leurs incessantes attaques furent une des principales causes de ce besoin de pais qui
se fit si violemment sentir dans l'armée de Hoche.
La République n'avait montré tant d'empressement pour la paix qu'aûn de s'accorder un peu de répit et de voir de quelle manière elle pourrait déjouer les préparatifs qu'enfin Puisaye obtenait du gouvernement anglais. Elle connaissait par des trahisons , par des défections ou par la làchelé en face de la mort tout ce qui se passait à Londres et dans l'intérieur des bandes. Prigent, ancien marchand de fruits en détail à Saint^Malo, improvisé par une activité surnaturelle rémissaire des émigrés et du cabinet anglais, était acheté par Boursault, et à cette époque il lui adressait les détails qui suivent :
« Qn lève des légions dans lesquelles on enrôle tout ce qui se présente. 11 est indubitable qu'il se fera une descente. On a plusieurs points de débarquement en vue : Cherbourg et Saint-Malo offrent de grandes difficultés. II est probable
qu'on se dirigera sur Noirmoutier. Douze à quinze mille hommes sont destinés à cette expédition. Moira doit commander; le lieu du rassemblement est près de Southampton. La garnison de Jersey se compose de quatre mille hommes de milice et, d'environ deux mille hommes de troupes de ligne. Une petite flotte de quatre canonnières, quatre lougres . et un bâtiment de transport, est a^x ordres du prince de Bouillon , surnommé Godefroy. »
Du Reste est surpris dans les environs de Josselin par le général Canuel, qui faisait une battue à la tête de sa division. Du Reste est un officier royaliste; mais, amené devant le conventionnel Hrue, il entend sortir de la bouche de ce dernier le mot de grâce s'il se décide à faire des révélations. Du Reste se laisse persuader ; il avoue au Conventionnel que Ton éparpille les bandes pour les tenir en haleine;- mais qu'au printemps elles doivent, de concert avec les émigrés,
jouer le grand coup, '
Ces révélations, arrivant de tous les côtés à la fois, font deviner aux Bleus le secret des opérations royalistes. A part le besoin de repos dont la Convention était tourmentée , il y
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avait donc profit à implorer une paix à loiit prix. Cette paix devait diviser les insurgés, elle rendait les cultivateurs à leurs travaux si longtemps abandonnés et qu'on espérait ne plus leur voir laisser. Uo armistice fut signé; mais, tandis qu'on en posait les bases, un événement bien grave par les conséquences qu'il entraîna se passait à la côte.
Puisaye avait su par d'Allègre dans quelle position l'aventureux Cormatin [)longeait la Bretagne. D'Allègre pressait le retour du général afin qu'il vit par lui-même ce qu'il fallait résoudre, de la paix ou de la guerre ; pourtant il ne lui cachait pas qu'une partie de la province et le Morbihan étalent opposés au traité. D'Allègre s'expliqua devant les ministres Pitt, le comte de Speiicer, Dundas, lord Granviile, le marquis de Gornwallis et Wiudham. Dans cette conférence l'envoyé breton exposa avec tant de lucidité les chances favorables pour les hostilités, que Pitt ne balança plus à mettre à la disposition de Puisaye les arsenaux anglais et différents corps d'émigrés soldés par le gouvernement britannique. Mais il fallait rompre la trêve offerte -par les Républicains et acceptée par les Royalistes. Puisaye se décide à faire passer en Bretagne une centaine d'émigrés choisis parmi les officiers organisés militairement à Jersey. Tinténiac, Louis de Frotté, d'Andigné, de la VieuvHlo, qui avait été capitaine dans les Gardes-Françaises, dont Hoche était l'un des sergents, Boi^-Berthellot, Bellefonds, de Pange, la Rosière, Vasselot, Bois-Baudron, la Boëssière, Philippe, Victor et Auguste de la Béraudiëre, Cibon, de la Haye et plusieurs autres dont les noms sont moins notoires, firent partie de cette expédition, divisée par petits détachements afin de ne pas attirer la surveillance.
Ce fut l'intrépide Tinténiac qui, avec dix-huit gentilshommes, s'embarqua le pr^ier pour préparer les voies. Le 26 février 1795 il arrivait heureusement au camp de Boisllardy et de Jouette. Louis de Frotté et la Rosière eurent le même bonheur, ils se dirigèrent vers la Normandie; mais Vasselot, Bois-Baudron et de Pange, en débarquant avec six autres émigrés sous la batterie d'Ërqui, dont un brouillard épais leur dérobe la vue , s'enfoncent dans les terres et sont
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poursuivis par les Bleus. Ces neuf RoyrUisies se défendent longtemps. Bois-Baudron a la cuisse cassée, de Pange est blessé à la main ; ils sont faits prïsoimiera et transférés dans les prisons de Rennes avec Vasselot. Cependant Tinténiac annonce à Jouette le convoi de munitions qui est en mer, et qui ne peut être introduit sans l'appui d'un rassemblement. De Jouette se porte à la côte avec neuf cents hommes de ia division de Bois-Hardy« Les Républicains, avertis par leurs espions, rassemblent des troupes; ils attaquent les premiers. Le combat fut sanglant et opinifttre, mais il fallut céder au nombre. Le chevalier de Jouette était dangereusement blessé» Tinténiac ne perd pas courage; il repousse Tennemi et enlève du champ de bataille, que les Bleus sont forcés de lui abandonner, les mourants, au nombre desquels on comptait le marquis de Bellefonds et le chevalier de Cibon. Le lendemain l'escadre de sir Robert Slracham était en vue des côtes avec plus de cent volontaires nobles que la Vieuville conduisait. Sir Robert Stracham avait aussi à son bord les armes et les munitions destinées à ravitailler les Chouans. On attendait la nuit pour opérer le débaiiquement ; niais bientôt le canon d'alarme retentit. Dépuis Erqui jusqu'à Brehatle rivage fut couvert de troupes, etlecommo-dore donna le signal de gagner le large. C'en était fait de ce convoi; mais les lioyalistes qui avaient entrevu les rives de France ne voulurent pas se retirer avec lui. La Vieuville, d'Andigné, Mourain, Philippe, Viçtor.et Auguste de la Bé-* raudière mirent pied à terre sous le feu de trois chaloupes canonnièresT, et ils arrivèrent en Bretagne avec les dix-huit geniilshoinmes qui, à leur exemple, avaient pris le parti d'y pénétrer par petits détachements.
' Hoche regarda bien comme une infraction à la trêve cet appui accoi^é aux émigrés qui n'étaient pas englobés dans l'armistice; mais des papiers imporianis avaient été saisis sur deux ou trois blessés; mais les Bleus avaient les premiers attaqué le chevalier de Jouelte, qui, malgré la trêve, était en droit de faire venir des munitions , ce que Hoche lui-môme se permettait ostensiblement; mais surtout les Républicains désiraient la paix. Le général Humbert fut
. m HISTOIRE
chargé d'exprimer aux Chouans la « douleur que causait aux représentants et aux chefs de l'armée ce triste malentendu». Puis Hoche, qui ne s'abuse point sur les intentions des Royalistes et sur les desseins de rAngieterre, écrivit au Comité de salut public :
« Nos ressources vont être épuisées : ainsi que l'armée de terre, l'ariiiée navale manque de tout; et les Anglais . nous menacent d'une descente prochaine. Hàtez-vous de me faire passer dix mille hommes, et surtout plus d'incertitude sur la paciûcation ; terminez avec les Chouans, fût-ce même par la guerre. »
La position de Tarrnée républicaine était en effet bien compromise. Le découragement s'y faisait partout sentir. Elle n'avait plus de vivres que pour une décade, c'est-à-dire pour dix jours. L'ordonnateur général Daru venait d'y arriver, et, d'après le résumé de situation qu'il adressa aux Représentants, on voit à quelle pénurie les solcats étaient réduits. Il y avait alors en Bretagne, sous les drapeaux de la Révolution, 52,668 hommes, 1,788 chevaux et 6,000 en garnison à Nantes. 6,781 malades encombraient les hôpitaux.
L'administration était au pillage, la comptabilité n'existait même pas. Les paysans refusaient d'approvisionner l'armée, et pour acheter quelques boisseaux de grain il fallait parcourir les campagnes et s'enfoncer au milieu même des insurgés. La tâche était diflicile. Les administrateurs la ûrent tourner à lei\r profit et au détriment de la République. « 11 n'est plus possible, dit Daru dans son exposé de situation , de compter avec un préposé des vivres. Il demande des millions d'avance , les convertit en numéraire, achète des grains avec cet argent, et établit ensuite son compte à un prix fictif en assignats. De sorte qu'ayant fait deux marchés ténébreux, l'un pour échanger ses assignats, l'autre pour acheter son blé en numéraire, il peut établir les résultats au gré de sa friponnerie ou de sa probité. » Par les chiffres de Daru , on voit très-facilement que ce n'était pas la probité qui faisait la balance des comptes.
Au milieu des récriminations des deux partis se plaignant de voir mille crimes comuais, ici par les Républicains, là
par les Chouans, qui eux n'avaient jamais déguisé des galériens sous un costume de Patriote, le terme fixé pour la
raliûcation du traité de la Jaunais approchait. Lne première enlrevue eut lieu le 20 mars 1795, dans la ville de Moncontour, entre Bois-Hardy, Ghantreau, Cormatin, d'une part, Hoche et Danican de Tautre. Le général Hoche s'empressa d'en instruire en ces termes . te Comité de salut public H lui écrivit : '
« Plusieurs lettres des généraux Rey et Valletaux m'ayant donné beaucoup de défiance sur les intentions des chefs de Chouans et môme sur la fidélité du général Uumbert, je résolus, quoique malade, de vérifier les faits ; et à cet effet je me transportai avec le général Danican à Moncontour, où je savais être rassemblés tous les chefs : j'eus hier deux très-longues conférences avec les principaux chefs, pendant lesquelles je m'efforçai à découvrir ce que je voulais savoir. La majorité parait vouloir la paix aux conditions accordées à Charette ; quelques jeunes tètes, très-bouillantes et sortant des bois, paraissent avoir des prétentions très -exagérées. Enfin , après les explications nécessaires de leur part et de la mienne, conformément aux arrêtés de vos collègues, nous signàoies la pièce dont je joins ici un. exemplaire.
» Dire que ces hommes rompent avec l'Angleterre et qu'ils sont absolument de bonne foi , serait avancer beau* coup : pour assurer le contraire il faudrait des preuves. Nous devons donc attendre le résultat de'la grande conférence de Rennes, où doivent se trouver les Représentants du peuple BoUet, Ruelle et Delaunay.
» Ce que j*ai pu découvrir des projets qu'ils avaient est • assez conséquent pour affliger un Républicain de bonne foi. Affamer les villes pour les faire soulever; intercepter toutes les comn)unications ; assassiner les Patriotes et les administrateurs; tirer d'Angleterre des annes, de faux assignats et de For; acheter nos soldats, nos matelots, et le secret de nos opiérations; s'emparer de nos arsenaux; organiser une armée considérable ; faire chouanner sur toute la surface de la République ; commander partout la terreur : voilà le résumé de leurs projets atroces! quel abime de mauxl.:. Leur
nombre est considérable; tous leurs chefs soût des nobles, pages de Capet, officiers de marine et de terre. Ils ont, diseot-ils, cent mille hommes à leur disposition et Topinion
générale ; la vérité est qu'ils peuvent avoir trente-cinq mille hommes armés, depuis Brest jusqu'à Avranches, Alençon et Saumur, et que ce pays est en véritable contrerévolution; qu'il n'y a dans toute la Bretagne que deux partis : les Chouans, qui veulent tout envahir, et les terroristes, qui veulent tout brûler. Ils ne s'accordent que sur la relip^ion, mais tous la veulent. Voici les dangers, voyons les remèdes ; hâter le moment de la pacification avec les chefs des Chouans, les traiter avec douceur et fermeté, leur inspirer la confiance qu'ils paraissent ne point avoir, agir avec eux de bonne foi. Quant aux avantages qui leur sont accor- . dés : mettre en liberté les prêtres réfractaires , leur laisser dire des messes et complies ; les acheter, s'en servir contre l'ambition des chefs de parti ; diviser ces derniers en ache- tant les uns, flatter Tamour-propre des autres; coniier à ceux-ci une partie de la police intérieure du pays qu'ils pourraient faire garder par les gardes territoriales que l'on veut créer, et en les faisant surveiller par des Républicains de bonne trempe; placer ceux-là dans des corps aux frontières; répandre habilement de l'argent parmi la classe indigente; faire circuler des écrits sagement rédigés, calmants, religieux et patriotiques; entretenir dans' ce pays un corps de vingt-cinq mille hommes campés sur différents points; environner nos côtes de Bielagne et de Normandie de chaloupes canonnières qui changeront de poste tous les dix jours; conserver de rinfanterie sur nos côtes pour s'op^ poser aux petits débarquements; faire rentrer les muniticma et les porter dans une place forte ;'tirer peu du pays , parce qu'il n'y a presque rien; s'emparer de Jersey, Guernesey et Aurigny ; établir une Chouannerie en Angleterre (nous ne pouvons en indiquer les moyens que verbalement) ; réorganiser d'une manière conforme aux principes de justice les administrations, et enfin imposer publiquement le silence aux malveillants qui attaquent la réputation et détruisent la confiance que le peuple doit avoir en dos hommes républi-
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cains qui jouraellemeat se dévouent à la mort pour servir leur patrie, o
Les intentions, les erreurs, les suppositions et les espérances de Hoche sont dévoilées; mais ki Révolution ne (lisait son secrel qu'à ses enfants les plus purs. Pour amener la majorité des chefs royalistes à signer le traité, elle se mettait en campagne avec des parolés 4e fraternité sur les lèvres. Gormatin, de son côté, attachait une extrême, importance à la réunion projetée. Bancelin parcourt de nouveau les cantons de Château-Gonthier et de Craon. 11 voit le Comte, Blin et Âmar qui chouannaient sous Coquereau et Moquereau. Le général républicain le filey fraternise avec eux. Le général Duhesme, qui coomiande à Laval» est empressé et obséquieux auprès de ces insurgés. En Normandie, Frotté est l'objet de pareilles avances. Le Conventionnel Brue et l'adjudant général Mériage s'abouchent avec Briand et Pério, chefs de bandes sur la limite du Morbihan. Ga-' doudal, Berlhelot et Mercier rendent aux Représentants qui leur parlent de paix quinze prisonniers faits dans une escarmouche à Bignan. Tous promettent de se trouver au château de la Prévalais, qui leur a été assigné comme quartier général pendant les conférences. Tous s'y présentent ea effet le 10 germinal an m (30 mars 1795).
Le général Hoche avait reçu dans Tintervalle des pouvoirs du Comité de salut public qui lui accordaient toute latitude pour mettre fin aux troubles de l'Ouest : mais il refusa d'assister aux conférences. Les représentants Bollet, Lanjuinais, Guermeur, Jary, Grenot, Corbel, Defermon, Guezno et GhaiUou le pressent de se joindre à eux en cette occasion solennelle. Hoche persiste dans son refus, et n'en donne officiellement aucune raison plausible. Le Conventionnel Boursault, qui était sur les lieux, mais qui ne prit aucune part à ces transactions, aflirme dans ses notes que le général répugnait à sanctionner les clauses secrètes auxquelles avaient ^ adhéré à la Jaunais les commissaires de la Convention.
Cependant, le 11 germinal, les Chouans sont en face des Conventionnels au château de. la Mabilais, maison située à \m égale distance de Rennes et de la Prévalais. C'étaient le
comte de Silz, de Scepeaux , le chevalier de nnténiac, Ca-
doudal, de Busnel, Louis de Frotté, de Dieusie, Guillemot, de Bellevue, Cormatin, de Chantreau, de Bois-Hardy, de Solilhac« Terrien Cœur-de-Lion, d'Ândigoé de MayDeuf, cet homme d*tm courage si froid et d'un jugement si sain ; de Lantivy, de Geslin, Gourlet, Guinard et de la Nourais. Les chevaliers de la Vieuville et d'Andigné assistèrent à ces conférences, qui furent très-orageuses, et où les intrigues de Cormatin éclatèrent dans tout leur jour. Le général de Beauvais inéine y parut pendant quelques jours comme chargé des pleins pouvoirs de Stofilet et de l'armée d'Anjou.
il y avait scission entre les chefs royalistes. Gorroatin d'un côté, de Silz, de Tinténiac, Cadoudal, Guillemot, Louis de Frotté de l'autre, ne pouvaient s'entendre sur les conditions à exiger et même sur l'urgence du traité. En parlant des dissensions intestines de son temps, Cicéron disait : a Je préfère la paix la plus désavantageuse à la guerre la plus juste» — iniquissimam paeem jusîisrimo hello antefero, » et Gicéron avait raison. Les troubles civils de Home ne mettaient en question ni la Religion, ni les lois, ni les mœurs de la République. Là question se débattait entre quelques familles patriciennes ou des plébéiens rendus puissants par la victoire comme Marins. Il n'en était pas ainsi dè la Révolution française. Elle se déclarait ennemie implacable de tout ce qui s'était fait, de tout ce qui avait été respecté avant elle. Elle brisait les choses de la foi comme les droits de la propriété. La plus désavantageuse des pacifications ne devenait donc pas alors un bienfait.
Nombre de p;énéraux bretons demandaient que la portion faite aux provinces de l'Ouest fût bien déterminée, et qu'il n'existât aucune équivoque dans lo sens ou dans le texte des articles. Cette prudence n'allait pas aux négociateurs révolutionnaires, ils discutaient avec les Chouans; ils tâchaient de les gagner ou de les convaincre séparément. Ils ne purent jamais triompher des défiances instinctives de la majorité; mais Gormatin, qm a trompé un certain nombre d'officiers et qui se dit autorisé par Puisaye, dont le silence est inexplicable, Gormatin se laissa entraîner au flot des flatteries
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démocratiques. 11 acceptait ou rejetait les propositions selon rintérêt de ses vues personnelles, et, sans connaître le pays, sans être connu de lui , ii s'offrait pour garant de la fidéUté des Bretons à tenir la foi qu'ils n'auraient pas jurée.
Dans une de ces réunions, Gonnatin même s'avance davanlage. Il argumentait sur les principales clauses proposées; il les pesait dans sa balance, afin de les faire agréer par le? Chouans, et, pour se bien faire venir des Conventionnels, il avait eu la maladresse de glisser dans son discours de ces mots à double entente qui , en flattant Tamour-propre des Révolutionnaires, devaient singulièrement blesser la foi et l'honneur des Bretons.
Les uns écoutaient avec impatience, les autres souffraient d'entendre sortir de telles paroles de la bouche de l'homme qui se prétendait leur chargé d'affaires. Cadoudal était là, lui aussi ; sa màle figure trahissait de pénibles émotions. Son large cou nu, sa poitrine découverte comme dans un jour de bataille, se gonflaient de colère; pourtant Cormalin ne tenait aucun compte de ces irritations, il persistait dans lalecture de sa harangue, lorsque tout à coup Cadoudal se lève, et d'un geste plein d*autorité arrêtant l'orateur : c Ce que vous dites là, monsieur, est révolutionnairov Au nom de tous les Royalistes de Bretagne et de Vendée, je vous défends de poursuivre. )> Le major général se tut; mais Georges et ses amis se le tinrent pour dit : ils ne. parurent plus aux conférences.
Les Représentants chargés de la pacification rencontraient
encore d'autres dillicuUés, et, le 19 germinal an ni, ils adressaient en commun an Comité de salut public une lettre où la vérité n'est pas trop altérée :
« Vous concevez combien notre position est embarrassante : reprochons-nous des excès aux chefs des Chouans, ils les imputent à des brigands, ils en allèguent d'autres de la part des Républicains; voulons-nous sonder les vues politiques de ceux avec lesquels nous traitons, les chefs, obstinés royalistes, nous semblent vouloir la paciûcation, mais avec le désir et- l'intention d'en profiter pour multiplier leurs partisans , et au moins pour parvenir par la force de Topi- TOM. ni. 44
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nioQ au but qu'ils ne pourraient atteindre maintenant par la
force des armes. Les villes se composent de Républicains la plupart attiédis ou mécontents, de Terroristes plus mé- CQntents encore et d'ennemis de la Révolution. Les campagnes, bornUemeot maltraitées sous la tyrannie au ix>m de la République, ne voient encore pour la plupart dans le gouvernement républicain que ce qui leur en a fait jusqu'à présent haïr le nom. Elles sont entretenues dans cette opinion par les chefs insurgés et leurs partisans, et la nécessité où nous sommes d'en tirer des siibsistances par réquisition achève de les aliéner. Le discrédit presque absolu des assignats dans ces contrées met le comble à nos embarras. S nous prenons des mesures de rigueur, nous commençons une guerre civile qui ferait de ce pays une nouvelle Vendée. Si nous pacifions, ce sera au gouvernement à prévenir par sa loyauté et sa bienfaisance les desseins ultérieurs que nous croyons entrevoir. »
Le 21 germinal ils écrivai^t à Brue , leur collègue : « La conférence du 49 a eu pour objet l'application au pays de la Chouannerie des arrêtés sur la Vendée et de l'admission des Chouans dans les armées de la RépubUque, propositions non susceptibles de difficultés. Mais la suivante a été relative à la formationr d'un corps armé dans chaque canton pour le maintien de la police intérieure. Cette proposition a subi des débats, en ce que les Chouans ont prétendu qu'à l'instar de la Vendée ce corps ne devait être composé que de Chouans; prétention dangei^euse et à laquelle résistent invinciblement toutes les raisons de localité et de dissemblance (jfu'il y a entre la Vendée, toute peuplée de Vendéens insurgés ou de gens attachés à leur parti, et les cantons de la cidevant Bretagne, qui ne sont pas tous chouannés, et où même, dans les cantons qui le sont davantage, on compte beaucoup de citoyens qui ne sont pas de ce parti. Cet argument est sensible; cependant on s'en entretiendra encore aujourd'hui. »
Le 26 germinal, les Royalistes remettent leur ultimatum. Ce jour même, les représentants appellent sans délai à Rennes Delaunay et Ruelle, u Vous ne pouvez douter, leur
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écrivent-ils, qu'il devient chaque jour plus instant d'arriver au terme que nous aous sommes [)roposé : les excès se multiplient, le mal va croissant, les embarras augmentent, les esprits sont fatigués de l'attente ; nous devons profiter da premier moment de la nouvelle de la paix avec la Prusse, et terminer enlin avec des ennemis qui ne peuvent se comparer à celte puissance. )>
Enfin, le 30 germinal (19 avril 1795), ces conférences, qoi avaient duré dix-neof jours, se terminèrent par l'aeceptalion d*un traité dont les articles , à quelques modifications locales près, sont conformes à celui de la Jaunais. Mais cent vingt-cinq ofïiciers généraux de Bretagne, du Maine et de la rive droite de la Loire avaient pris part aux conférences de la Mabilais. Vingt-deux seulement signèrent la paix et l'obligation de reconnaître la République. Gadoudal et les chefs du Morbihan, Frotté an nom des insurgés de Normandie, et Coquereau , le délégué des premiers Chouans , refusèrent leur .adliésion. Charles de Cintré, du Bouais, Sévère de la Bi)urdonnaye, Mont lue, Closmadeuc, la Trébonnière, les du Boisguy, àùnt-Hégent, de Concoret, le Bouteliier, Legris-Duval, Duplessis-Jubiot, Lantivy de Kerveno, Leisoègues, et les principaux chefs des divisions bretonnes, suivirent Texemple de ceux dont les noms viennent d'être cités. Cette majorité . contre la paix, qui fit dire à Hoche : « La Convention vient de traiter avec quelques individus et non avec les chefs du parti ; » celte majorité n'effraya ni les agents de la République ni Gormatin. Les premiers écrivirent an Comité de salut public :
(( Nous vous annonçons, citoyens collègues, l'heureuse issue de nos conférences : la pacification a été signée ce soir à six heure» par les chefs des Chouans , qui ont souscrit leur déclaration solennelle de se soumettre aux lois de la République une et indivisible, et de ne jamais porter les armes contre elle. Nous sommes rentrés de la Mabilais à Rennes avec tous ces chefs, qui ont arboré la cocarde et le panache tricolores. La garnison était sous les armes, la musique nous • précédait, les décharges d'artillerie annonçaient au loin la réunion de tons les Français de ces départements, et par-
tout sur notre passage on , criait : Vm la KépubUque! vwe b
paix ! vive r union! »
Le second , après avoir exigé la mise en liberté de Vasselot, de Boisbeaudron, de Pange et de Prïgent, se laissa décerner une ovation populaire « véritable parodie de celle de Cbarette. Le général vendéen regarda comme une sorte de supplice les manifestations de joie et d'enthousiasme qui accueillirent son entrée à Nantes. Il avait glorieusement combattu pendant deux ans la République qu'il forçait à demander la paix. Pour Cormatin, au contraire, cette fête fut un beau jour, et, posé en héros pacificateur, il chercha à faire oublier ses intrigues dans Tivresse d'un triomphe auquel son sang n'avait jamais contribué.
C'est à cette époque que se place dans l'histoire de la Cliouannerie im drame sanglant et que nous allons raconter d'après des récits contemporains, sans pourtant garantir l'authenticité des accusations. Le comte de fioulainvilliers- Cro! avait eu pendant longtemps un commandement en Bretagne. Il venait même d'obtenir des princes un brevet de généralissime des Morbihannais; mais, infidèle h son nom et à sa patrie, il avait trahi ses devoirs pour se taire l'espion secret des Révolutionnaires et le promoteur de la dissension parmi les Chouans. On l'accusait en outre de vols et de concussions. L'armée du Morbihan crut avoir assez de preuves du crime. Il fallait donner un exemple. Les Blancs ne reculèrent pas devant cette nécessité, légitimée à leurs yeux par le salut de tous.
BoulainvilUers, néanmoins, aurait pu se dérober au sort qui menaçait sa tête; il disparut même pendant deux ou trois mois ; enfin, rassuré par la paix signée, il rentra dans le pays et se montra aux environs de liignan. C'était vers le 5 tloréal an ui (24 avril 1795). Dans la situation où se trouvait la Bretagne, la présence de Boulainvilliers était in-quiétanle et même dangereuse. Le conseil le condamna à l'unanimité, et enjoignit de le tuer partout où il serait ren* contré. Les Chouans de Guillemot ne furent arrêtés ni par sa naissance ni par ses titres. Ils cernèrent le village dans lequel il passait la nuit; ils le surprirent à Timproviste, et
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aa point du jour ils le couduisireot sur la prairie de Kemicol en Saint-Jean-Brévelay. Son procès était instruit d'avance.
« iNous savons tous, lui dit le chef des Royalistes, qui l'attendait au pied d'un chêne , que tu es porteur d'une com- . mission de général ; mais ce que nous savons encore mieux, c'est que tu es un traître. Le conseil t'a condamné* Tu vas subir la mort que tu as méritée. Nous t'accordons une demi'heure pour t'y préparer. »
Boulainvilliers veut recevoir et donner des explications. Elles ne devaient convaincre personne , et le Thiès, abbé de KéraufEret, s'avança pour oûrir au désespoir du comte* les secours de la religion. 11 se résigna alors, et en face de ses juges il déposa dans le sein du prêtre les fautes de sa vie. L'abbé de Kéraullret lui adminislraiL la dernière absolution, lorsque le condamné demanda à ne pas mourir sur les terres de Kernicol. On lui lit Iranchir quelques échaliers; on lui annonça que le moment d'expier des délations qu'il ne niait plus était arrivé. Une seconde après il expirait de la mort des traîtres, frappé dans le dos de plusieurs balles.
Cette exécution, mise à Tordre de l'armée, produisît une sensation extraordinaire. Les uns blâmèrent les Chouans d'avoir agi avec trop de sévérité , les autres louèrent le courage moral qui avait été nécessaire pour consommer ce coup d'état; mais personne n'appela d'une aussi terrible justice. Chacun comprit qu'en guerre civile on devait être sans pitié pour ceux qui osaient se faire les espions de l'ennemi. Plus tard, lorsque de tristes événements amenèrent d'autres délateurs sur le sol breton , tous les Royalistes se firent un devoir de punir ainsi le petit nombre de gentilshommes ou de bourgeois qui mettaient aux gages de la Révolution leur honneur et la vie des hommes confiés à la garde de leur probité.
La paix était enfin signée; mais cette paix, obtenue, de Cormatin à force de flatteries qui devaient si profondément humilier l'orgueil républicain, n'était pas même un armistice. Hoche avait refusé d'y adhérer. Sous la dépendance des Conventionnels, il n'avait pas d'abord cherché à priver son armée des avantages qu'il lui était permis d'en retirer. On se sentait dans une situation forcée dont tout le monde
avait désiré sortir» et one lettre des délégués padficateurs
de la Convention au général ne laisse aucun doute sur leurs
intentions.
« La paix que nous avons tant souhaitée pour l'avantage de la République, écrivent-ils à Hoche le ^ floréal aa m (27 avril ' 1795), serait une déception si nous n'avions pas espéré brouiller les cartes chouannesqnes, et nous adjuger les profits dt; la position. Nous avons enivré Cormatin d'orgueil. Cet homme va faire des folies, et elles serviront admirablement vos projets. Il a porté son espèce de quartier générai au cidevant château de Cicé, où il r^;ne comme m ci-devant tyran* Il se croit rhopme nécessaire; il agit en protecteur des Chouans et en alKé de la République. Des plaisirs de toute nature occupent ses journées : il faut le laisser se perdre dans l'esprit- même de ses associés, et alors nous abandonnerons à son destin cet homme dont la vanité et ia suffisance nous auront été si utiles. Cormatin n'est donc pas plus inquiétant que la pajhc ; mais ce qui doit vivement atti-* / rer votre attention de chef d'armée , ce sont tous ces Chouans qui n'ont pas voulu suivre l'exemple de Cormatin; nous les avons pris par tous leurs côtés faibles , et rien n'a pu les décider à signer; ils sont hors du traité : vous avez donc 'ordre d'agir contre eux au gré de votre sagesse républicaine. Il serait bon pourtant de ne pas mettre tous les torts de notre côté. Nous savons que de grands rassemblements existent toujours dans les forêts ou^ans les campagnes; il faut surveiller les paysans et tâcher d'attirer les chefs dans quelque piège. Nous avons mille moyens pour cela : le général Humbert a la confiance de quelques-uns ; notre collègue Bollet est au mieux avec Cormatin ; il ne sortira de Rennes ou du ci-devant Cicé que par notre permission ; il est enlacé dans des fêtes révolutionnaires; les femmes l'ont sédiuitt ce n'est donc pas son influence qui est à craindre. 11 BOUS reste maintenant à agir sous main et à capturer tous ceux qui pourraient s'opposer à nos desseins. Le Comité de salut public nous annonce qu'Aubert-Dubayet va être pourvu du commandement de l'armée des Côtes-du-Nord; ce sera un fort bon choix. Âubert a ^ naissance à s^ faire pardon-
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UCT; il sera violent Votre conduite, à vous, est tracée d'avance : ce n'est pas la guerre aux paysans fanatiques qu'il faut faire; c'est sur les chefs que nous devons la porter. Des instructioDS vous seront envoyées dans ce sens. »
Ce que lès Conventionnels disaient de Gormatin se vëriûait chaque jour. Homme de factanee el d'imprudents conseils, il semblait, à son quartier général deCicéou à Rennes, tenir entre ses mains les destinées du parti royaliste et celles de la République. Il se laissait tromper par des avances calculées, ei il essayait lui-môme de tromper par des ruses grossières Cependant le traité de la Ifabîlais n*éuit point exécuté , la plupart des Chouans n'y avaient pas souscirit; et, toujours en armes, ils protestaient contre les engagements jurés en leur nom par Gormatin , à qui ils ne reconnaissaient aucun drdt. Uumbert allait rendre visite à Boisguy dans ses cantonnements. Il le pressait de souscrire* il lui parlait des articles secrets pour le persuader ou pour l'entraîner ; mais Boisguy restait impassible, et à tontes les raisons alléguées il répondait : « Je vois bien les signatures des ('onventionnels au bas de cet acte , mais pourquoi celle de Hoche n'y est-elle pas? Ëst-ce que des militaires, royalistes ou républicains « ne doivent pas traiter ensemble au lieu de s'en rapporter à la parole des avocats? »
Chez les bas Manceaux mênîe, les cantons d*Ernée, de Mayenne et de Sainte-Susanne n'avaient jamais voulu entendre parler de pacification. Le Chandelier et Jambe-d' Argent avaient ^ispendu leurs attaques ; mais ils ne permettaient pas aux Bleus de s'approvisionner dans les campagnes. Cette résolution inébranlable amena souvent des combats : ainsi, le vendredi saint, 3 avril 1795, Jambe-d' Argent détruisait un détachement au bourg de Houssaye. La veille les Républicains étaient venus de Chàteau-Gonthier prier Louis Treton de consentir à Tenlèvement d'un convoi de grains. Sur son refus, les Républicains avaient dît : « Demain cinq cents Bleus viendront vous le demander, » et Jambe-d'Argent avait répondu ; « Cinq cents Chouans vous attendront. » Les Chouans les attendaient en effet. Après une lutte de <)uatr9
|iei)r^ 9 ila viimt les Ré|>ubUcains fuir d^van^ mu*
Cette situation n'avait rien de particulier au canton soumis
à Jambe-d* Argent, il en était partout ainsi; et le 19 avril, le jour môme où la paix de la Mabilais se signait , la Chouannerie s'organisait dans de plus vastes proportions. Par l'élection, elle se nommait des chefs, elle réglait leurs pouvoirs, elle traçait les limites des engagements contractés avec le parti ; elle établissait une hiérarchie et une régularité dont la pièce suivante fournira la preuve :
« Les Royalistes formant la force actuelle du canton de Rochefort, assemblés spontanément au lieu et bourg de Saint-Jacut, canton de Rochefort, après avoir mûrement délibéré sur l'état actuel et douloureux de leur existence, ont résolu unanimement de se former en compagnie pour se procurer des chefs indispensablement nécessaires dans la situation critique du canton, et ont unanimement élu , et par - acclamation, vu son mérite distingué, messire Louis de Sol dé Grisolles pour chef du canton, lequel, après son acceptation , ayant représenté aux Royalistes que l'étendue du canton ne permettait pas à im seul individu de le diriger dans ses détails, ont unanimement proposé la formation d'un conseil composé de six membres (non compris le chef du canton), et ont .procédé de suite à l'élection des membres dudit conseil.
» Ont été élus :
» MM. Panheleux, prêtre, président; Perio, Guiho, Jean, P. Car et le Nué.
» Ënsuite ont été proposés et acceptés les articles ci-après, qui fixent leurs opérations.
» Les fonctions du président du conseil seront de recevoir particulièrement les paquets qui seraient adressés au conseil, d*en faire part au conseil assemblé, qui en délibérera; d'opiner le premier, de recueillir les voix et de départir à chacun des membres les fonctions particulières dont il sera chargé. Le conseil sera seul chargé de tout ce qui regarde les finances et l'administration des vivres.
» Il sera également chargé de ce qui concerne les vêtements des troupes. Les membres ne pourront rien délivrer que sur une demande du capitaine de chaque compagnie.
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visée par le chef du canton , ou , en son absence , par celui qu'il aurait nommé pour le suppléer.
» 11 demeurera également chargé de rapprovisionneinent militaire du cantou, et ne pourra, sous aucun prétexte, en délivrer que sur le visa du cbef du canton.
^» Sa demeure sera toujours le quartier ^général. Lorsque le cbef du canton en sera absent, il y laissera toujours le nom du lieu où Ton pourra le trouver; et ledit conseil lui fera tenir de suite et très-scrupuleusement les paquets el avis qui lui seraient adressés.
» Il sera également chargé de faire parvenir dans toutes les parties du canton les ordres que le chef aurait à y donner.
» Gomme la partie de la finance, le soin de se procurer des fonds et de les conserver scrupuleusement est sa principale charge, il pourra faire vendre et se défaire, au profit de la caisse, de tous les grains et effets confisqués à la République qui ne seraient pas jugés nécessaires à l'approvisionnement du canton. II pourra également faire au nom du Roi des emprunts volontaires au profit de la caisse, et jnême employer la force, si le cas le requérait, pour obliger les Patriotes riches qui n'auraient pas souffert de la Révolution, ou même qui y ont gagné, à y souscrire. *
» Les fonds de ladite caisse seront connus de tout le Comité et du chef du canton ; et , sous aucun prétexte , aucun membre de ce conseil n'y pourra porter la main.
» Aucuns fonds ne pourront être tirés de la caisse que sur arrêté du conseil, sur la demande du chef, du canton, lequel sera conservé et inscrit au rostre comme décharge.
» Le conseil sera encore chargé de prendre des informations sur les délits commis dans le canton , et d'y appliquer la décision sur la peine; lesquels jugements et informations seront soumis à la décision du capitaine et des oiliciers de Tarmée, si c'est une peine capitale.
» Les délits purement militaires ne seront nullement de sa compétence.
)) Fait et arrêté en l'assemblée générale du canton, le .19 avril 1795, Tan m du règne de Louis XVII.
» Ët ont signé, au nombre de 50 à 60, le chef du canton.
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les membres élus du conseil et tous les chefs et bas officiers formant la force du canton. »
Les chefs révolutionnaires eurent vent de ces mesures « qui n'avaient rien de trà9-pacifique. ns se plaignirent à Cormatin. Impuissant à calmer des irritations dont il ne saisissait pas la grandeur, il n'osa pas s'adresser aux Bretons , et crut pouvoir exercer plus d'influence sur les Manceaux. 11 les réunit donc à Bazouges. Ce fut le 7 mai 1795 que cette ^assemblée eut lieu. Cormatin parla longuement; Jambed'Argent termina la discussion par cés paroles : « Qu'on nous rende notre Religioki et notre Roi, et nous rendrons nos armes, n
Une déclaration aussi explicite bouleversait les plans de Cormatin; il tourna la difliculté, et rédigea un règlement dans le sens le moins agressif pour l'opinion bien arrêtée des Chouans. Ils n'étaient astreints ni à porter la cocarde tricolore ni à servir la République. Jambe-d'Ârgent , le Chandelier, Dupérat, Picot et les autres chefs signèrent de guerre lasse ce règlement, qui fut approuvé par Hoche et par les représentants* Immédiatement après, Cormatin, enhardi par le succès obtenu, propose aux Manceaux d'arborer la cocarde tricolore pour faire honneur aux envoyés républicains qui ont invité les Chouans à un banquet fraternel. A cette insulte les Chouans menacent Cormatin et son escorte de Patriotes. Le Chandelier, qui exerçait de l'influence sur ces insurgés, calme peu à peu leur colère, et Cormatin, tout honteux, se retire avec le général Humbert.
Le U floréal an ni (3 mai 1795), le Conventionnel Brue, toujours aux aguets des Royalistes, donnait ainsi l'éveil à ses collègues de Paris sur les dispositions hostiles du Morbihan et des territoires voisins :
« Je suis instruit qu'il se forme dans plusieurs cantons du Morbihan des rassemblements d'hommes armés qui commettent journellement de nouveaux excès. La guerre civile qui désole ces contrées, bien loin de toucher à sa lin, prend tous les jours un caractère plus sérieux. Quarante et quelques habitants de Vannes, dont la majeure partie jeunes gens, sont allés -les rejoindre l'un de ces jours derniers. Ils
ont emporté avec eux les fusils ei les munitions qui leur avaient été confiés pour la défenseite leur patrie. L'un d'eux,
capitaine d'une compagnie, élail dépositaire de deux mille carlouches, il en a enlevé treize cents. Je ne puis vous dissimuler que notre position est des plus alarmanteSt et qu'il ^ ne reste plus d'autre parti à prendre que de marcher contre les rebelles. »
Cet état d'incertitude ne pouvait plaire à Hoche; le 17 floréal an ni, il écrivait aux Représentants pour se plaindre que les Blancs n'exécutaient pas les conditions du traité :
a Comme auparavant, leur disait-il, l'on désarme, Ton tond , et les Chouans ont encore ajouté aux désordres qu'ils commettaient en parcourant les campagnes pour défendre, sous peine de mort, de' rien vendre pour des assignats, de rien livrer à la République, en achetant tout, en formant pour leur propre compte des magasins immenses. »
Aubert-Dubayet, à son quartier générai d'Alençon* formulait chaque jour les mômes plaintes.
€ Je viens, écrit-il au Comité de salut public, de prendre quelques mesures que j'ai crues salutaires. J'ai ordonné à tous mes cantonnements d'arrêter tous les Chouans qui ne voudraient pas mettre bas leurs signes de ralliement, comme cocardes blanches, scapulaires» etc. ; il faut que Tunité règne dans la République, et si les Chouans ne veulent pas se soumettre il n*y a qu'à tomber sur leurs chefs dispersés. Ce n*est pas une paix que les représentants ont signée avec eux; c*est un pardon, une grâce qu'on leur accorde, et ils doivent s'en montrer dignes : je sais bien qu'ils crieront à la violation des traités, mais le salut de la patrie avant tout. »
Quand il s'agit de guet-apens ou de mort, les menaces de la Révcjlution ne sont jamais faites en vain. Les deux pre- * mières victimes de cette nouvelle politique furent les comtes de Tristan et de Geslin. ils s'étaient vivement opposés à tout traité de paix; ils y avaient enfin adhéré, et, cachés dans les environs de Laval, ils ne cherchaient plus qu'à mettre leurs jours en sûreté. La garde nationale de cétte ville, renforcée de plusieurs détachements de troupes de ligne, procède, le 11 floréal (30 avril 1795), à l'arrestation
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de ces deux gentilshommes. Dans rimpossibililé de les charger de quelque acte notoire , la Révolution- les accuse de trahison et d'embauchage; on les traîne à Laval. Des soldats et des Républicains, avides de sang royaliste, les massacrent avant jugement sur la route même du Mans, i^ès de Loovigné. L'ordre du jour d'Aubert-Dubayet« daté du 13 floréal an m, en fait foi.
« Nous", général en chef de l'armée des côtes de Cherbourg, profondément indigné de l'atroce assassinat commis contre le droit des gens et la foi jurée en la personne des citoyens Geslin et TUermite, rentrés sous l'obéissance de la République, ordonnons au chef de bataillon Gaillard, sous sa responsabilité personnelle, de faire arrêter tous fauteurs et instigateurs de ce crime, et de les faire transférer au Mans sous sûre escorte. »
On n'arrêta personne, et cet ordre du jour fut le seul .acte républicain qui punit l'attentat Gormatin veut réclamer auprès des généraux Hoche et Dubayet, ses réclamations sont dédaignées. Hoche, d'un côté, et Dubayet, de l'autre, le menacent lui-même. Gormatin était déjà peureux un obstacle. Il n'avait pu gagner à ses idées de paix les chefs les plus influents, et la République sentait bien que , pour étoufifer la guerre civile, ce n'était plus par Gormatin qu'il fallait agir.
A la nouvelle de ce double assassinat, une légitime irritation se manifeste dans les esprits. Les ofiiciers signataires du traité de la Mabilais atUcbent des inquiétude^. Les paysans s'agitent; ils confondent dans une même malédiction Gormatin avec les Révolutionnaires. De tous les côtés des rassemblements apparaissent. Pour les intimider Hoche annonce dans ses proclamations que de nombreux renforts sont mis à sa disposition par le Comité de salut public. Ces précautions sont un nouveau stimulant pour les Royalistes. Maîtres des campagnes, ils voyaient chaque jour grossir le nombre de leurs partisans; et dans les villes une réaction d'humanité s'opérait contre les Terroristes. Les jeunes gens s'étaient organisés en compagnies. Ils se déclaraient en état de guerre contre la République : ils faisaient eux-mêmes, à Vannes , à Rennes , à Lorieut et dans beaucoup d'autres cités,
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la police municipale. Dans un autre sens, ils appliquaient le droit que Victor Moreau et les étudiants de Keoaes usuq;)èreot au début de la Révolution.
* Les autorités locales s'effrayèreat de ces démonslratioiis dont, le royalisme n'avait rien d'équivoque! On chercha à pénétrer la mystérieuse trame qui donnait à ces complots une espèce d'uniformité. On crut que Cormatin en était l'âme; on épia ses démarches, on arrêta ses courriers, et entre autres Ballé , qui , le 25 mai 1 795 , allait de Ploërmel à Grand- Champ, où Cadoudal avait établi son quartier. Bientôt on sut les secrets du parti, auxquels l'intempérance et les colères vantardes de Cormatin les avaient déjà initiées. Il n'était question de paix que dans les actes officiels. De la part des Républicains ainsi que de celle des Royalistes, la paix était r^;ardée comme rompue au moment même de la signai ture du traité ; mais les Chouans qui y avaient adhéré ne se prêtaient pas aux machinations de Cormatin. Après avoir une à une perdu ses illusions, il tentait de briser son œuvre de paciûcation, et s'adressait surtout à ceux qui alors lui avaient refusé leur codcours. Le Morbihan était son point d'appui. 11 en appelait au comte de Silz d'un acte que le comte de Silz n'avait pas daigné ratifier. Les représentants du peuple Grenot et Bollet interceptent la correspondance de Cormatin. Elle est imprimée en regard d'une proclamation que le 6 prairial an m ils adressent de Rennes aux Françaû RépubUeaim; puis le major général du comte de Puisaye est arrêté par ordre de Hoche au moment où il va s'asseoir à la table du représentant Bollet. Une escorte de trois cents hommes le conduisit à Cherbourg. Par un calcul de mauvaise foi, et qui ne pouvait tromper personne, on confondit avec lui Chantreau, Jarry, Bellevue, SoUlhac,.duChâtelier, la Croix , Chopin et Meaulne » qui furentécroués aussi à Cherbourg dans le fort de l'Ile Pelée. Cormatin fut inmiédiatement traduit devant une commission militaire, et, chose étonnante, il se vit acquitté sur le fait de rupture des traités; mais, par mesure préventive, on le séquestra au fort de. Ham. Le gouvernement consulaire le rendit à la liberté. Ce jugement réduisait k néant les inculpations de Hoche et TOH. in« 45
des Conventionnels; il démuairait à tous que Cormatin avait readu à la République des services de plus d'un genre. On i'accusa dans les deux partis : c'est le sort de ceux qui cherchent k se poser en médiateurs officieux. Cormatin ne fut ni un fourbe ni un traître , mais qn de ces hommes qui se jettent dans les guerres civiles sans conviction , et qui , pour prix de leurs intrigues, ne cherchent qu'un peu de bruit pour leur nom. Cependant, après un acquittement aussi inattendu , il est curieux de relire la proclamation que le général Hoche adressait à Farmée républicaine :
« Braves camanides , lui disail-il , votre courage n'est plus ^ enchaîné; vous pouvez désormais combattre ceux de vos ennemis qui ont insulté à votre longue patience et repoussé le bienfait de la clémence nationale : leur lâcheté vous les livre à demi vaincus; leurs principaux chefs ont trahi le serment^ qu'ils avaient prêté h la Republique; le ciel, vengeur des parjures, a permis que leurs projets parricides fussent dévoilés. Ces chefs sont dans les fers, et nous avons déjoué leurs intelligences coupables avec l'Angleterre. Vous resterez libres, heureux et tranquilles; et les Anglais, s'ils se prés^taient, seront partout repoussés. Français, marchez sur les^rassemblements des rebelles /dissipez-les, désarmezles; mais épargnez le sang qui a déjà trop coulé, portez la terreur dans le cœur des Brigands et la sérénité dans celui des citoyens paisibles. »
Cette philanthropie à main armée devait recevoir promptement une triste application. Le chevalier de Caqueray est massacré à la porte de Redon, et Charles de Bois-Hardy, qui habitait paisiblement le manoir de la Ville-Héné en Bréhand, se voit le 13 mai 1795 investi dans sa demeure. Le général Lemoine, qui tient garnison à Moncontour, a détaché le capitaine Audillas avec une a)mpagnie de grenadiers de la Gironde et un escadron de chasseurs pour le surprendre. Au point du jour la force armée cerne la Ville- Héné. Bois-Hardy est averti, il espère s'échapper à travers champs. Les grenadiers et les chasseurs se mettent à sa poursuite; il est atteint de plusieurs balles, il tombe, à Tâge de trente-deux aûs» Aussitôt il eet égoi^ par les soldats; ils
lui coupent la tête, renfoncent au bout de leurs baïonnettes, et ils promènent ce trophée sanglant dans les mes de Lamballe* et de Moncontour. Hoche s'émut d'une férodté qui
démentait sa politique imprimée; il écrivit à l'adjudant général Crublier le 20 prairial an m (8 juin 1795) :
« J*e suis indigné de la conduite de ceux qui ont souffert que Ton promenât la tôte d'un ennemi vaincu ; pensent-ils, ces êtres féroces, nous rendre témoins des horribles scènes de la Vendée T II est malheureux, mon cher Crublier, que vous ne vous soyez pas trouvé là pour empêcher ce que je regarde comme un crime envers l'honneur, l'humanité et la générosité française. Sans perdre un moment, vous voudrez bien faire arrêter les officiers qui commandaient le détachement de grenadiers et ceux d'entre eux qui ont coupé ou promené la tête de Bois-Hardy. »
De même que pour les assassins de l'Hermite et de Gesiiu, il n'y a pas d'autres traces de justice que cette lettre.
L'attentat au droit des gens dont Bois-Hardy, ce chef si aimé, si intrépide, était la victime, dessilla les yeux des hommes assez imprévoyants pour ajouter foi aux promesses des Bleus. C'était la guerre que tant de crimes provoquaient; la guerre vint en Bretagne ainsi qu'en Vendée. La BévoUition, qui s'était humiliée pour obtenir un ou deux mois de trêve , dut accepter la responsabilité morale du sang qui allait •couler.
Les C!houans signataires du traité de la Mabilais en avaient
respecté les diverses clauses; mais il ne -faut pas oublier que les deux tiers des chefs refusèrent, au château de la Prévalais , de souscrire aux conditions débattues entre Corinatin et les Représentants. Us étaient donc, par le seul fait de leur refus; restés en hostilité ouverte. Ils en avaient le droit, et, dans one*pensée que l'histoire ne voudrait pas accepter comme condamnable, les généraux républicams exploitèrent , cette divergence d'opinions qui séparait les Royalistes en deux camps. Ceux qui n'avaient pas arboré le drapeau tricolore continuèrent une guerre de partisans, et on accusa de lenrs expéditions les signataires de la Mabilais. Cette confusion tournait au profit des Révolutionnaires. Ils s'écriaient
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chaque jour : La Bretagne a fait la paix , et les Ghoaans ne
cessent de comiiieltre de nouveaux crimes contre la société. On ne se demandait pas si les hommes qui restaient sous les armes après le l""' floréal an ni s'étaient prêtés à ce simulacre de paix que le général Hocbe n'avait pas osé OMisacrer par sa présence. On voyait des Blancs attaquer comni^ par le passé les cantonnements républicains; on ne chercha jamais à établir une distinction aussi évidente. Hoche luimême les confondit tous dans la même accusation de parjure, et par l'exposé des faits on voit combien cette accusation était partiale et fausse» ,
Le 7 floréal an m le conseil général de Chàteau-Gonthier confirmait tout ce que nous venons de dire. Dans une lettre adressée aux Représentants, les Patriotes qui composaient ce conseil disaient sur les lieux mêmes :
<( Les Chouans de nos malheureuses contrées ne sont guidés par aucun des chefs qui ont reconnu la République ; ils emploient tous les moyens pour affamer les Patriotes; îte massacrent ceux qui , comptant sur leur parole , s'étaient rendus dans leurs foyers, et déclarent haiftement que si leurs chefs se rendent, ils en nommeront d'autres. »
I49 bas Maine et le Morbihan n'avaient pas déposé les armes devant les promesses pacifiques des Conventionnels; ils gardèrent le droit de persister dans la guerre, et ils od usèrent.
Le meurtre de Tristan et de Geslin était le plus plausible des prétextes. Huit jouns après « le 19 floréal an ui (9 mai 1795), les Chouans attaquaient, presque à la place où coula le sang, de ces deux gentilshommes, un détachement dont il ne s'échappa pas un seul soldat Entre Sonlé et Vaisges un autre engagement eut lieu le 22 floréal (12 mc(i) ; trois cents Bleus restèrent sur le champ de bataille. Le général Duhesme résolut alors de brûler de fond en coudoie le bourg de Bazougers, qu'il appelait le repaire des Brigands. Les Républicains s'avancent sur trois colonnes, fortes chacune de quinze cents hoilimes. Embusqués derrière des arbres qu'ils ont abattus pendant la nuit du 14 .mai, les Chouans arrêtent la première colonne, la dis-
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persent, et le Chandelier, qui dirige les Royalistes, s'élance sur la seconde. La mêlée fut terrible , mais les Républicains culbutés abandonnent le champ de bataille couvert de leurs morts. Eu fuyant ils entraînent la troisième coloone, qui accourait réparer un pareil désastre.
Le dimanche de la Trinité, 31 mai 1795, le Chandelier, toujours infatigable, attaque le général Duhesme, qui campe devant Meslay et Forcé avec six balailhjns de troupes réglées. Les Chouans s'élancent à la ' baïonnette sur les Bleus ; ils sont repoussés. Le Chandelier les rallie ; ils les ramène à la charge. Duhesme est débusqué, il fuit; mais dans ce moment le Chandelier tombe, une balle vient de lui casser la cuisse. Il se relève aussitôt, et déchargeant sa carabine sur les Bleus : « Camarades, s*écrie-t-il , vous êtes témoins que je n'ai pas reçu le dernier coup. » Le Vendéen Dupérat, qui est à ses côtés, prend le commandemait, et presse les ennemis avec tant de vigueur qu'ils ne peuvent pas même se retrancher derrière le pont de Forcé.
Le 11 juin était le jour de la Fête-Dieu; des Chouans s'assemblent au bourg de Saint-Denis, et en se conformant au décret du 21 février 1795, par lequel la Nation reconnaissait solennellement la liberté des cultes, ils assistent à la procession que câèbre un prêtre de soixante*douze ans. Les Révolutionnaires de Sablé et de Morannes se rucnl sur cette foule pieuse, qui, sans armes, suivait le saint sacrement. Le prêtre est massacré et vingt-cinq habitants de Saint-Denis expirent sous les baïonnettes. Goquereau était k deux lieues de là, au château de l'Escoublère; il accourt avec sa division, il ne trouve que les cadavres des victimes. Les bourreaux, après avoir pillé le village, s'étaient retirés ; mais Coquereau n'était pas homme à oublier. Aussitôt des ordres précis sont intimés pour punir cette flagrante infraction au traité. Les Chouans les ex^utèroat dans toute leur rigueur.
A la même date les jeunes gens de Piuvignier et des' paroisses voisines se soulèvent, et se nomment pour chef le jeune de ftobien; ce gentilhomme choisit pour seconds Louis Plumiau et un menuisier nommé Cornélie. Ce non-
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veaa corps de Chouans pénètre dans Pluvignier ; il se rend maître des archives, des armes et des munitions répu*
blicaines.
De Sol de Grisolles avait, le 2 juin 1795, publié dans ses cantonneraents un ordre du jour qui, mieux que beaucoup de paroles ,' explique la manière de combattre des Bretons. Ce général s'exprimait ainsi :
« Les Républicains, par une lâche et atroce perfidie, nous ayant encore forcés à reprendre les armes pour la défense de nos pères, mères, frères, sçeurs, lâchement égorgés par ces moni^tres, il est ordonné à tous les capitaines de disposer tellement leurs compagnies sur les chemins et routes de leurs paroisses que tout envoi de grains, munitions, denrées quelconques se trouve intercepté.
» Seront, en conséquence, déclarés de bonne prise toute espèce de grains, munitions de guerre, chevaux, bestiaux et en général toute denrée quelconque destinés pour une ville ou un poste occupés.par les Républicains.
» Seront également déclarés de bonne prise tous chevaux, bceufs, vaches, etc., conduits aux foires tenues dans les lieux occupés par les Républicains.
» La dépouille de tout homme armé appartiendra de * droit au preneur, à l'exception des armes, dont il n'aura que le choix d'avec les siennes; et de la munition, dont il ne conservera que le taux fixé par les ordonnances : le reste devant être remis au quartier général.
» Toute prise quelconque appartiendra de droit en moitié au ^neur; l'autre moitié sera remise au quartier. — Toute prise de chevaux, bœufs, vaches, etc., appartiendra de même en moitié au preneur, à moins que le conseil ne la juge nécessaire à l'armée; dans lequel cas il serait délivré la somme de douze livres si c'est un cheval ou un bœuf, et six livres si c'est une vache.
» Les blés, munitions de guerre, etc., sont exceptés ; ils appartiendront de droit à l'anoée.
» 11 est ordonné à tous les capitaines d'enjoindre à leurs soldats d'être exacts à leurs postes, de ne plus vaquer k d'auLi^es ouvrages qu'à celui de soldat, sous peine, à ceux
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qui oontrevieDdFaieot à leurs ordres ou qoi refèseraiflot d'obéir, d'être punis militairement
» Chaque capitaine préviendra dans sa paroisse les gens de la seconde réquisition de vingt-sept à quarante-cinq ans de préparer leurs faux emmanchées à rebours à un mancbe de six pieds et plus* et de se tenir prêts à marcher an premier ordre.
» Messieurs les capitaines auront soin de tenir la main au présent ordre, de le faire exécuter avec la plus grande rigueur, et d'avoir soin surtout que tous les jours un détachement de lemrs gens garnisse les grandes routes. Us seront req>onsables eux-mêmes de Texactitode de leurs gens à renaplir leurs devoirs.
» Fait au quartier général du canton de Rochefort , ce 2 juin 1795, l'an 3 du règne de Louis XVII (13 prairial au iu}«
a Sol db tiaisoixcs, chef du cautmi. a
Le comte de Sils, avec huit cents Morbihamiais, était, le
28 mai, campé au château de Penhouut, dans la paroisse de Grand-Champ. Conformément aux avis de Hoche, les généraux Roman et Josnet-Laviolais, avec cinq cents gendarmes aux ordres de Guérin, avec la 12* demi-brigade du colonel Bonté et une troisième colonne sous le commandement de Bardin, adjoint aux adjudants généraux, arrivent h trois heures du matin. Les garnisons d'Auray, de Ploërmel et de Josseliu marchent en même temps par divers sentiers pour cerner le bourg de Grand-Gbamp. Les Royalistes se croyaient en paix. On culbute leurs sentinelles et l'attaque commence. Les Républicains étaient bien supérieurs en nombre; mais, serrés de près par les insurgés, ils allaient succomber, lorsque de Silz , qui veut brusquer la victoire , s'élance sur les Bleus: il est criblé de balles et expire. Georges Cadoudal prend à Tinstant même la direction des Chouans, qui, accablés de cette perte inatteodue» se retiraient en désordre devant les vaincus. Georges arrête les fuyards, protège la retraite, et parvient à ne pas changer ea déiaile la victoire qui lui échappait si malheureusement A sept jours de là il bivouaquait au camp de Florange
Digitizea by
StO ' HJSTOIRE
avec cinq ou six cents Chouans. Une colonne républicaine forte de deux mille hommes s'avance pour l'envelopper. Cadoudal Fattend de pied ferme; le générai qui la commande se jette sur les Bretons au cri de « Vive la Répabliquel en avant I » Georges fait fea; la balle frappe le général an milien da front, il rmi le dernier soupir. Mais les Bleus ne perdent pas courage ; ils se précipitent sur les Blancs. Une longue lutte s'engage, et, malgré leur infériorité numérique, les Royalistes conservent leur position. Ce choc ne fut que le prélude de ceut autres dont les résultats sont toujours à peu près les mêmes. Les Chouans n'accordaient aucune trêve aux soldats, et, retirés dans la forêt de Trédion ou appuyés sur les fortifications improvisées de Saint-Bily, ils savaient se montrer en temps opportun ou disparaître lorsqu'ils avaient à redouter un échec qui ne * pouvait être d'aucun avantage à leur cause.
Pendant cette série d'engagements entre Cadoudal et le général Josnet, deux chefs royalistes, Lantivy-Kerveno et Leissègues , mènent à bonne fin une de ces expéditions que le génie seul peut concevoir. Les postes de Grand-Champ et de la forêt de Camors avaient été ou forcés ou abandonnés; mais au même instant les villes de Lorient et d'Henneèon étaient inquiétées. Lantivy et Leissègues pénétraient dans le Finistère, où les Chouans n'ont pas encore pu faire flotter leur drapeau. Ces deux officiers n'avaient avec eux qu'une faible troupe, et à Quimperlé, trois représentants du peuple étaient à la tête de forces considérables. Quimper, Brest et Lorient voyaient dans leurs murs de nombreuses garnisons commandées par les généraux Meunier, Klingler, Evrard et Chabot. Les Morbihannais ont formé l'audacieux projet d'enlever les poudres de la manufacture de Pontde-Buis.
Cette manufacture était située entre Chàteaulin et Landerneau. Pour arriver dans la gorge ou elle s'étendait il fallait
tourner les villes ou les bourgs de Carhaix, de Chàteaulin, du Faouët, de Gourin et de Scaër; on devait traverser plus de vingt lieues d'un pays populeux et couvert de troupes. Lantivy et Leissègues, avec six cents hommes, ne se laissent
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frayer ni par les dangers, ni même par les impossibilités matérielles qui semblent les attendre. Le 28 prairial an m
(16 juin 1795), ils aboutissent au village d'Edern par trois routes différentes ; leur marche à travers ces vingt lieues de garnison n'a pas été troublée. Là ils sont rejoints par les * Royalistes de Saint-Gonzec , de Leuban et de Laz r ils prennent les charrettes et les chevaux qui leur sont nécessaires, puis le 29 prairial ils sont au Pont-do-Buis, vers une heure du soir.
A Briec ils s'étaient vus forcés de passer par les armes le curé constitutionnel, dont ils redoutaient (es indiscrétions . démagogiques. Au village de Saint-Ségal ils sont encore pour la même cause dams la même position ; l'intrus fut jugé et exécuté. Aussitôt Lantivy donne le signal de l'attaque du Pont-de-Buis. Deux cents Chouans s'élancent sur cette manufacture gardée par les Républicains; les • autres, campés sur les hauteurs, veillent l/ss armes à la maiû. Les Blancs désarment les Bleus au courage desquels a été confié le dépôt de poudre ; les premiers s'emparent des munitions accumulées sur ce point et de plus de trente mille livres en numéraire. Après avoir scrupuleusement respec(,é la vie des soldats et les propriétés particulières , ils suivent la route de Pleyben.
Chargés de poudre et d'argent, il leur était beaucoup plus difficile d'éviter la rencontre des colonnes républicaines qui, des villes voisines, se sont mises à leur poursuite ; mais les 9 dispositions de Lantivy, secondées par les Royalistes du Finistère, étaient si bien calculées, mais dans les mouvements des Patriotes il y eut tant d'incertitude et de décousu, que le convoi atteignait déjà les bourgs de (Slomel et de Trégarantec , lorsque les généraux Chabot et Knngler se demandaient encore à Carhaix quelle direction ils allaient adopter.
Ce coup était hardi ; il donnait aux Chouans la portée de leur puissance dans le pays , il révélait aux Bleus Tisolement auquel ils étaient réduits. Les Bretons,* ainsi ravitaillés aux
dépens de la République, se mirent à tenir la campagne avec une audace toujours croissante. Dans un espace de neuf
jour» ils forcèrent presque tous les postes occupés par les soldats»
A la môme date, Jean-Marie Hermely, né à Locmariaquer le 3 octobre 1769, concevait une entreprise aussi téméraire et la faisait réussir, llermely avait servi dans la marine , el aux premiers jours de la Révolution il s'était ^gnalé par * soo courage et par son opposition à la République. Capitaine de paysans, il voit sa compagnie sans vivres, sans muni* tions , obligée de ne plus pouvoir aller au feu , et dans les eaux de Vannes, à une petite distance de la ville, une corveiLe de quatorze canons est embossée. llermely choisit trente hommes aussi déterminés que lui. Avec des haches d'abordage ils marchent à l'assaut de la corvette. Leur bateau touche au navire républicain, Kermely fait le signal. Ses volontaires s'élancent sur le pont, attaquent les marins et les soldats à bord , les tuent ou les font prisonniers , puis enlèvent toute la poudre et les armes que la corvette renfermait.
On se battait dans le Morbihan , qui n'avait pas adhéré
aux propositions de la République. L'assassinat de Charles de Bois-Hardy avait pour un moment consterné les paysans des Côtes-du-ISord ; mais ils se relevèrent bientôt plus intrépides que jamais. Hoche et Aubert-Dubayet disaient au Comité de salut public : a Le projet des conjurés est déjoué, » . et le même jour les insurgés couraient aux armes. La mort i • de Bois-Hardy, .celle de Caqueray , les attentats dont à chaque heure les Chouans périssaient victimes avaient réveillé l'en- ^ thousiasme. De Scepeaux, Dieusie et Turpin sur la rive droite annonçaient que le sang avait rompu la trêve; Boisguy reparaissait sur ses cantonnements. Hoche a voulu le faire tomber lui-même dans le piège. Le Républicain s*est rendu à Fougères; il écrit au Royaliste, il l'invite à venir à la ville pour s'entendre avec lui sur l'organisation d'un corps franc dont Boisguy doit avoir la direction* Ce dernier ignore les événements de Rennes. Il va entrer chez le général Hoche , lorsqu'un oflScier républicain lui révèle que huit cents hommes sont partis pour cerner son château, et que lui-mùnie doit
0tre arré(é çn mett^n^ }e pie4 l'appariea^ea^ 4u cl^ef
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Patriotes. Boisguy profite de l'avis. Il remonte è cheval,
. court à toute bride au manoir, prévient son frère et se met en sûreté. Le soir mçme, on jetait danç les fers Louis de Pootavice et trois de ses lieutenants. Le 28 mai, le lendemain même da jour où ce guet-apens échouait d'une manière providentielle , les deux Boisguy fixaient rendez^ vous à leurs gars entre Romagné et Saint-Jean. Ils tendaient une embuscade au général révolutionnaire qui avait cherché à tromper leur loyauté. A huit heures du soir un détaclieinent de hussards suivis d'une colonne de fantassins se présente. Le feu commence. Des vingt-cinq hussards un seul . s'échappe, l'infanterie est en fuite; mais un lieutenant, nommé Marcel, a été fait prisonnier, et il apprend aux Boisguy que Hoche, escorté de ses guides, est retourné à Rennes pendant la nuit. Ce lieutenant leur révèle encore que tous les chefs de l'Ouest ont dû être incarcérés ce. jour-là même. Alors Boisguy dit au Républicain: t J'avais foi en la parole de votre général et je lui en offrais une grande preuve. 11 a été parjure, je ne l'oublierai pas; mais je' veux reconnaître le service qu'hier un de vos camarades m'a rendu. Si vous désirez rester parmi nous, je vous donnerai une compagnie; si vous préférez retourner. sous le drapeau républicain , vous et vos soldats vous êtes libres. En arrivant à Rennes, annoncez à Hoche que je m'étais embusqué ici pour le prendre , et que sa vie m'aurait répondu de la liberté de mes amis. Ajoutez que c'est ainsi que les Chouans savent se venger. »
Marcel remplit la mission dont son vainqueur l'avait chargé, et Hoche fit faire à Boisguy des excuses verbales qui ne rassurèrent personne. Le Chouan alors imposa à sa troupe le nom de Chasseurs du Roi.
Le général Humbert est envoyé à sa poursuite ; Boisguy l'attend près d'Argentré. Le 21 juin 1795, il lui livre combat. Les Chouans attaquent la chaussée de l'étang des Rochers; ils la passent malgré les grenadiers. républicains. Louis de Boisguy, pour tomber sur la droite d'Humbert, traverse le marais au bout de l'étang , marais que les Patriotes
regardaient çoffifne impra^cd})le| et j) fond sur eiix $fveQ
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une telle impétuosité qu^ils se retirent jusqu'au delà du
bourg d'Argentré. Coësbouc, retranché dans le village du - Bois-de-Béziers , se défendait vaillamment contre Humbert, qui, avec des forces supérieures, le forçait néanmoins à reculer. Humbert occupait déjà la moitié du Bois; mais Louis et Aimë opèrent leur jonction avec Coësbouc, et chaque arbre devient l'objet d'une attaque. L'affaire dura jusqu'à deux heures après midi. En ce moment le feu cessa tout à coup. La fatigue faisait accorder une trêve à tous ces courages. Humbert était à la téte de son avant-garde ; à vingt pas il reconnaît Aimé posté près d'un chêne, il lui fait un signe amical : c Eh bien /monsieur du Boisguy I s'écrie-t-il, la journée est chaude el je vous rends justice ; vos troupes sont admirables. — Et les vôtres donc , général , riposte le Royaliste, ce sont leà plus intrépides soldats que j'aie encore ' vus en ligne. »
Tandis qu'entre deux fusillades ces paroles chevaleresques s'échangeaient, une foule de paysans attifés par le bruit du combat se précipitaient dans le Bois-de-Béziers au cri de Vive le Boi! Les Bleus reprirent l'affafre ; mais il ne leur était plus possible de gagner du terrain. Hubert etBlondiau les empêchaient de tourner la position. Humbert, voyant le nombre des Royalistes s'accroître à chaque instant, fait sonner la retraite; il avait perdu plus de cinq cents des siens. A peu près maître du pays par cette victoire, Aimé tombe, le . 24 juin, sur deux cents Républicains h la Vieuville, il les bat ; trois jours après, à la Bazouge-du-Désert, il se voit cerné par les garnisons du Pontéau-Guérin et du Loroux. Il n'a que soixante hommes avec lui ; il engai^c pourtant l'affaire. 11 est secouru et parvient à prendre de front les assaillants. Les gardes nationaux reculent; leur mouvement désorganise les soldats, qui sont poursuivis jusqu'au Loroux. Trois Patriotes du nom de Caillère se trouvent au nombre des captifs : ce sont eux qui ont arrêté et livré le prince de Talmont. Les Chouans les fùsillent sur place. Le lendemain les Chouans se battaient encore, car ici un succès n'est que le prélude d'un autre engagement. Coësbouc et Hubert partagent les dangers et la gloire de fioisguy, qui est alors rejoint
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par du Breil de Pontbriand et Henri de fioishamoa, lous deux iotr^des, toos deux dignes de seconder ce hardi jeuo^ hommè. La division de* Jarry, fait prisonnier avec Cormatin et Solilhac, voyait à sa lôte le marquis de Pange et Joseph de' la Trébonnière ; le chevalier de la Vieuville organisait celle de Saint-Malo. Delaroche succédait à Bois- Hardy, et Tiûiéniac dans le Morbihan remplaçait le comte de Silz.
Les récriminations contre la violation du traité de paix sont venues des deux côtés. Avant de passer outre, il est donc utile de les mettre en regard; et pour bien faire api)ié- * cier la position, nous emprunterons à Gillet, député du Morbihan à la Convention et membre du Comité de salut public, ^un fragment de lettre adressée le 9 prairial an m (28 mai) aux Représentants en mission à Vannes. Cette dépêche est antérieure à la prise d'armes ; mais elle la provoque dans les intérêts révolutionnaires.
« Il est bien évident, disait Giilet, d'après les pièces dont , vous nous avez envoyé copie , que les chefs des Chomans ne sont pas de bonne foi , ou plutôt que ce sont des traîtres, * et je ne balancerais pas à les faire arrêter: j'en ai fait la proposition au Comité. Quelques membres qui prétendent connaître parfaitement notre pays sont encore d'avis de temporiser: mais c'est précisément cette temporisation qui nous a perdus. Si on avait agi avec vigueur, il est probable ^ qu'il n'existerait plus aujourd'hui de Chouans; car il faut remarquer que les paysans se rangeront du parti le plus fort. Les mesures timides qu'on a prises ont donné de l'audace aux chefs de la révolte. Notre circonspection , le désir que nous avons témoigné de la paix, leur ont fait croire . qu'on les craignait. Ils se sont crus une puissance , et ils le sont devenus ea effet par la manière dont on a traité avec eux.
» C'est une calamité publique que ce traité, et les représentants qui sont venus ici chercher à nous inspirer de la confiance dans ceux qui l'ont souscrit ont bien mal connu lés hommes et les choses. Ce traité a fait perdre un temps
précieux. Le mal est extrême , les dangers sont pressants :
j'insisterai donc chaque jour pour que Ton sorte de l'apathie où noas sommes; c'est vraiment un scandale public
que de voir une horde de brigands braver la puissance de la République et égorger impunément les bons Patriotes. Vous êtes sur les lieux, chers collègues; vous pouvez mieux que personne apprécier les événements. Les instructions qui volis parviendront vous donnent une grande latitude de pouvoirs^ èlles prévoient le cas des chefs nommés depuis la paciflcalion et de ceux qui , Tétant avant cette époque, en ont conservé le titre et les fonctions; ceux-là doivent être arrêtés, et à plus forte raison ceux contre lesquels on a des preuves écrites de trahison. C'est par où il faut commencer. Vous sentez que cette expédition exige beaucoup de discrétion et de prudence, mais aussi qu'elle est d'une grande importance. On pourra couper par là le fil de la conjuration.
» Agissez donc d'une manière ferme, sage et \ igonreuse. Songez que Ton a cruellement abusé de la clémence nationale, et que le moment de temporiser est passé. »
Le 22 juillet 1795, au moment où l'expédition de Quiberon ne laissait plus que dos morts sur le rivage .et des prisonniers dans les fers, les chefs de l'Anjou et du Maine adressaient aux Chouans, aux représentants du peuplé, aux autorités civiles et militaires un manifeste que nous croyons devoir publier comme un document indispensable à l'histoire de cette époque :
« L'arrêté des représentants Guezno et (Uiermeur qui ordonne l'arrestation de ceux des chefs qui parmi nous ont eu le bonheur d'éviter le sort de ceux qu'une arrestation injuste et déloyale a livrés entre vos mains, et que la pureté de leurs intentions aurait dû vous rendre sacrés;
» La trahison infâme commise dans la personne de M. de Solilhac par le général Humbert, qui, sachant qu'il désirait aller à Paris, vint lui dire que ses affaires l'y appelaient, l'engagea à faire le voyage avec lui, et, rendu à Rennes, le lit charger de fers ;
» La détention déloyale de MM. de Meaulne, Lacroix et Chopin, confiants dans des paroles mille fois données; .
» (^{1 mort de Cliopiûj.jeiine et bien por^nt, péri boii(
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de deux ou trois jours dans vos prisons , ce qui fait croire qu'il a été empoisonné ; n La continuité de la réquisition forcée des grains dans la
majeure partie des pays compris dans la pacification ;
» L'arrestation de M. de Bellevue, qui, muni d'un saufconduit des représentants du peuple et du général Krieg, lesquels l'invitaient même de se rendre à Nantes , fut néanmoins saisi et mis aux prisons du Bouffay ; '
)> Les incursions journalières et perfides de tous les cantonnemeiits qui se trouvent dans les campagnes, et notamment de la ville d'Oudon , d'où les hépublicaios sont sortis sur les environs, ont yolé, pillé et commis des brigandages en tout genre. De Nort ils ne cessent non plus de sortir sur les paroisses environnantes, où ils ont tué, massacré quantité de personnes ayant môme la cocarde tricolore et occupées à leurs travaux; enlevé quantité de comestibles, sans les moindres indemnités ni payements; ils ont poussé même la scélératesse jusqu'à s'embusquer au nombre dç trente et quarante pour massacrer plus sûrement un , deux on trois Chouans qui croyaient sur la foi des traités pouvoir voyager en sûreté pour leurs affaires vers ce caïUunnement. D'Ancenis, le représentant Ruelle, peu de jours après l'évacuation du poste de Mésangé, qui avait été remplacé, de gré à gré, par trente Chouans seulement pour veiller à la tranquillité et sûreté des personnes, ce qui s'exécutait ponctuellement; Ruelle, dis-je, par une intention qui n'appartient qu'à la perfidie la plus atroce, lit partir à onze heures du soir la même garnison de cinquante hommes pour surprendre ou massacrer dans leur lit les trente hommes qu'il savait bien ' y être en confiance. En effet, elle y arriva à minuit, au pas de charge, le commandant criant : «Des sentinelles h toutes les portes, » et faisant tirer sur les Chouans, qu'une pareille surprise devait naturellement mettre en fuite. Il y en eut deux de blessés à coups de baïonnette et un de fusillé ;
» Les prêtres troublés dans leurs fonctions dans différents endroits , même maltraités , entre autres M. de Jonlin , qui fut conduit a Nantes, malgré la liberté illimité^ 4ps ci|Ites ^lennçllewent recupnue daqs le traité}
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» La sortie inftine de Ruelle, k la tète de quatre cents hommes , dans les campagnes des environs de Nantes, pour
engager, par tous les moyens perfides de séduction , les Chouans à livrer ou assassiner leurs chefs, dont les soins, les veilles et les travaux ne tendaient qu'à maintenir r.ordre et assurer l'exécution du traité de paix ;
}> La conduite de la colonne républicaine sortie d'Angers , dont la marche , de votre aveu même , a été souillée de crimes et d'horreurs;
' » La convocation des assemblées primaires éloignée pour un temps que rien ne paraît plus fixer» et qui seule pouvait rapprocher les Français et éteindre la guerre civile;
» Tout enfin concourt à nous convaincre' que la paix qu'on a voulu faire avec nous n'était qu'un' piège qu'on tendait à notre bonne foi, et dont l'expérience trop malheureuse que nous en avions faite l'an dernier aurait dû nous garantir.
» Si nous avons pris une confiance que la conduite de la Convention depuis quelque temps semblait devoir faire naître, revenus trop tard de notre erreur, il ne nous est plus pernnis de nous livrer avec sécurité à une paix illusoire, dont la plupart de nous ont été les victimes.
» Nous ne vouions ni ne pouvons excuser les désordres commis dans quelques endroits, et que nous avons toujours punis sévèrement, en gémissant sur les malheurs inévitables qui suivent les guerres civiles.
)) Avec la même impartialité, nous rendons justice à la conduite de ceux des citoyens qui ont employé tous leurs moyens pour éloigner de nos malheureuses contrées les fléaux qui depuis deux ans les désolent, tassent ces mêmes hommes acquérir la conviction que les vertus isolées des cœurs purs sont perdues pour le bonheur de la société lorsque le gouvernement est vicieux! Une république démocratique ou aristocratique sera toujours pour la France un mauvais gouvernement, tant que le pouvoir exécutif ne sera pas confié à un seul chef et à un chef légitime.
» Lorsque nous nous engageâmes à ne pas porter les armes contre la République, nous avions la promesse que les assemblées primaires nous seraient accordées; et pen-
saut par ce moyen finir nos longues querelles, la générosité mas fit faire au bonheur général le sacrifice de nos opinions.
» Dégagée de nos serments pat la violation du droit des gens dans la personne de nos chefs, et d'autres articles ci-dessus mentionnés, et las de tant de perfidie, nous nous sommes décidés à repousser la force par la forcé , et à éloigner de DOS contrées les auteurs de nos maux.
» Le précipice est entre vous et noilli. On pas de plus de* l'un ou de l'autre parti va nous y entraîner tous , et faire de la France un monceau de cendres et de cadavres. Il en est peut-être temps encore, sondons tous la profondeur de l'abîme entr'ouveft sous nos pas; que de sages réflexions nous*empêchent d'y tomber, et de changer notre pays en un aSlreux désert, repaire de quelques cannibales, et couvert de ronces et de ruines. Songeons que nous sommes tous Français , et que le même intérêt doit toujours nous conduire.
» Mais si vous êtes insensibles au bien de notre patrie, à nos justes représentations, et que vous préfériez Ja continuité des horreurs d'une guerre civile au bonheur inappréciable d'une paix qui n'aurait jamais dft être troublée, vous serez seuls chargés de la responsabilité de tous les maux qui vont se commettre, et en exécration à la postérité la plus reculée. Malgré votre aveuglement et votre haine contre nous, nous chercherons au milieu de nouveaux dangers la gloire de vous être utiles ; et, quelle que soit la fin que nous prépare la fortune, forcés de rentrer en lice, nous porterons au sein des horreurs de la guerre un cœur généreux, en écartant le plus qu'il nous sera possible les crimes qui ne souillent que trop ordinairement une guerre d'opinion. Si tout bonheur est fini pour nous en ce moment, le temps, sèul juge des hommes, replacera nos noms au rang des défenseurs de la patrie.
)) Arrêté au conseil de Tarmée de Scepeaux, le mercredi 22 juiUetl795.
» Le chevalier Turpin db Caissé ; de Dibcsie ; Plousin ;
Sans-Peur; le Comte; Jambe-d' Argent; Paliernê; . GcBOR-DE-LiON ; Gaiiixier. »
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La Bretagne et le bas Haine étaient donc de nonveau en guerre ouverte contre la République ; la Normandie ae décida
enfin à s'y mêler activement. -
Jusqu'ici les tentatives pour entraîner cette dernière provioce dans rinsurrectioa n'avaient pas eu de succès bien déterminés. Ën remontant vers le nonl« on voyait Fardeur qui animait la Vendée et la Bretagne s'affaiblir peu à peu et dispa- 'rattre entièrement Néanmoins dans les districts méridionaux de 1 Orne et du Calvados» cette ardeur se manifestait avec une certaine intensité. La guerre se faisait à peu de distance du foyer domestique, mais elle ne détruisait pas les relations de famille. Les Normands consentaient à se battre pour la Royauté, dans la seule espérance de ne pas être soldats.de la Révolution. Chez eux il n*y avait pas d'exaltation religieuse, pas de stimulant politique, pas d'entraînement de gloire, pas d'ivresse de triomphe. On refusait de servir la République : cette pensée tenait lieu de religion, de politique et d'enthousiasme. Les premiers chefs qui s'étaient imposé la mission d'eifploiter ces tièdes dispositions étaient peu propres à suppléer à la vigueur qui leur manquait. Les uns étaient des jeunes gens élevés dans une atmosphère monarchique, et qui croyaient remplir un devoir; les autres « d'anciens officiers; un certain nombre, enfin, des coureurs d'affaires, étrangers à la province, qui voyafent de l'argent à gagner, du bruit à faire , et peu de périls à braver dans une tentative préparée par les subsides de l'Angleterre, et à Jaquelle ils se llatlaieat de renoncer à l'instant où elle serait dangereuse.
L'esprit des populations n'était pas plus favorable à une démonstration frandiement agressive. Les habitants des villes, comme partout, sont bien enclins à cet accès de colère des masses qu'on appelle une émeute, et qui commence par le massacre des honnêtes gens inoffeusifs, pour finir par le pillage de toutes les-maisons; mais en Normandie il n'y a pas de ces haines profondes et raisonnées qui impriment au ressentiment assez de force pour se prêter aux vicissitudes d'une guerre civile. Le paysan normand n'offrait aucune des conditions qui, pour une levée de boucliers, se
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GombioaifiQt si admiraUemeot chez le paysan vendéen et breton.
Son estime pour les ministres de la religion était calme et froide comme son équivoque amitié pour les gentilshommes dont ia Bévolutioa avait vendu les propriétés. Doué de cette dose d'instruction qui , si elle ne mène point à un grand développement d'idées, dispose à une sorte de défiance contre tout ce qui tend à le faire sortir du cercle habituel de ses pensées, l'habitant des petites villes et des campagnes de Normandie ne concevait pas qu'on dût hasarder sa vie, ses propriétés» son repos même, pour défendre la cause de ses anciens seigneurs, toujours regardés par lui avec un œil de crainte envieuse. La cause du Roi, il ne la jugeait qu'à travers mille récits calomnieux; celle de Dieu lui semblait n'être que la cause du clergé.
Aussi avec de tels éléments était-il bien diûicile de soutenhr une lutte contre des airmées exaltées jusqu'au fanatisme. Le peuple se croyait trop avancé dans la civilisation, il devenait trop égoïste pour être accessible à l'enthousiasme. Lom d'avoir au cœur l'amour de la Religion et de la Royauté, il en sentait à peine l'instinct.
La contrée qui aurait servi de théâtre à la guerre était peu capable par sa topographie de suppléer à ce que de pareilles dispositions laissaient à désirer. Des coteaux faiblement indiqués , de riches herbages , des haies rarement protégées par un fossé, des plaines vastes et nues, n'offraient pas des moyens de défense susceptibles d'inspirer de la confiance à des populations sans habitude des armes et sans tactique. Tout donc se réunissait pour frapper d'inertie l'insurrection projetée. Si des considérations on passe aux faits, si des choses on arrive aux noms propres , on voit des rapports déplorables s'établir entre les uns et les autres. Un de ces chefs nomades tentait-il une expédition , cette expédition se réduisait à des contributions levées sur- les acquéreurs de biens nationaux, à une arrestation de diligence chargée d'ai^ gent appartenant à l'État, ou à quelqpie échange de coups de fusil pour délivrer des prisonniers. Lorsque Louis de Frotté débarqua sur la côte , les choses en étaient encore là.
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» Il essaya de régulariser cette guerre. A force Je courage ^
de persévérance, il sut lui donner un certain poids. La conscription lai vint en aide; les Normands y répugnaient autant que les Vendéens.
Le comte Louis de Frotté , né en Nonnandie vers le inilieu de Tannée 1767, était officier dans le régiment de Ck>lonel-Géuéral au moment où les sophistes et les avocats de TAssemblée constituante détruisaient la monarchie à coups de motions et de décrets. Plein de séve et d'ardeur, il fit comme tant d'autres gentilshommes : il quitta la partie quand elle pouvait encore être gagnée, et il émigra. La guerre étrangère, les mécomptes dont on accablait l'émigration, la pensée de combattre les Français à Taide des bataillons ennemis, firent naître dans son cœur un sentiment de répulsion que le Bocage avait déjà partagé. Il renonça aux projets d'outre-Rhin; et à travers mille périls, ce jeune homme, que nous avons vu débarqua en Bretagne, arriva sous un déguisement dans la province de Normandie. Avec un courage extraordinaire , Frotté apportait une patience à répreuve, des talents naturels, de l'éloquence , une chaleur entraînante , et , ce qui valait mieux que tout cela, une suite imperturbable dans ses desseins, et une merveilleuse facilité à en concevoir de nouveaux guand les premiers étaient éventés. Dévoré d'ambition , il avait une attitude militaire , de beaux yeux qui prêtaient à son commandement une force irrésistible. Sa taille était ordinaire, et, comme ses frères d'armes, il était d'une santé de fer et dans la fleur de Tège. 11 avait tout ce qui est nécessaire pour l'homme de la guerre civile, n s'y précipita tête baissée; mais, pour y conquérir un nom à la hauteur de celui de la Rochejaquelein et de Charelte, il prit un peu tard son parti. En débarquant sur le sol breton il se vit enlacé dans les embrassements perûdes d'une paix impossible. Sans se laisser gagner par la fusion que prêchaient Ruelle, Delaunay et Bollet, sans se laisser . intimider par les menaces de Hoche et d'Aubert-Dubayet , il refusa de signer le traité de la Mabilais. Alors il revint en Normandie , où il avait préparé quelques moyens de résistance.
Ce fut dans les cantons de l'Orne , du Calvados et de la Manche, que les Fédérés et les Girondins avaient déjà excités à la guerre civile, qu'il organisa son insurrection; il établit d'abord une ligne de correspondance avec Jersey par les îles Marcouf. En s'émparant des districts de Domfront et de Tinchebray, il lia ses opérations avec celles des Chouans du Maine; puis, aidé par un peu inoins de quatre cents hommes mal aguerris, n'ayant jamais vu le feu* il attaqua, il harcda les nombreux détàchements disséminés au fond des cam- • pagnes. Dans ces rencontres, que Frotté eut l'art de multiplier pour exercer ses soldats et pour secouer un peu l'apathie des Normands , le succès ne couronna pas toujours ses efforts. Cela devait être, Frotté lui-même Tavait prévu : mais il dâendait les patrimoines souvent violés par les Bleus ; mais il protégeait les habitants des campagnes contre des vexations incessantes. Ce dévouement lui attira l'estime générale; il doubla bientôt le nombre de ses partisans.
Ainsi la guerre civile s'étendait malgré la pacification. Jamais l'esprit des provinces de TOuest n'avait été mieux disposé ; jamais la situation de la République n*avmt été plus précaire et plus inquiétante. Fort de toutes ces ciroftistances, Puisaye fil décider l'expédition de Quiberon.
CHAPITRE VII
préparatifs de l'expédition de Quiberon. — Puisaye et d'Hervilly mis en opposition par l'Angleterre. — ; Bataille navale de Belle-Isle. — Débarquement des émigrés sur la plage de Carnac. — Premiers succès des Royalistes. — Reddition du fort Penthièvre. — Intervention funeste de l'agence royaliste de Paris. — Combat de Georges et de Tinténiac ccmtre les Bleus. — Dispositions de Hoche. — Arrivée de Tallien et de Blad. — Attaque de Sainte-Barbe. — Défaite des émigrés. — Succès et mort de Tinténiac. — Sombreuil et sa division. — Trahison des prisonniers attachés à l'expédition. — Surprise du fort Penthièvre par le général Ménage. — Puisaye abandonne son armée. — Sombreuil au Fort-Neuf. — La capitulation offerte par Jes généraux et les soldats républicains , acceptée par les Royalistes, n'est pas tenue. — Les émisés prisoDiiiers. — Gommisftionft militaires , exécutions.
Le gouveraeineiit anglais, mis en demeure par Puisaye, dontle comte Woronzow, ambassadeur de Russie à Londres,
appuyait chaudement les demandes au nom de Timpératrice Catherine, s'était décidé à tenir la promesse ai souvent laite aux VeodéeQs. Peadant son séjour de huit mois à Londres , cet homme politique avait levé tous les obstacles, aplani toutes les difficultés , eu réponse h toutes les objections. De concert avec Pitt et lord Granville , il avait discuté les chances heureuses ou malheureuses de Texpédilion. Le traité de la Mabilais, signé par les Représentants du peupfe et par un . certain nombre de généraux royalistes seulement, révélait au cabinet br^nnique le secret de la nouvelle attitude des Révolutionnaires. La France , fatiguée de Tanarchie et même de la gloire, n'aspirait plus qu'au repos. La mort de Robespierre avait amené une réaction d'humanité. Les hommes sages de tous les partis commençaient à s'avouer que ce n'était point par les proscriptions, par les échafauds ou par les représailles , que Ton fondait la liberté ou que Ton rétablissait la Monarchie. Les chefs des deux armées s'étaient rencontrés ailleurs que sur les champs de bataille, où d,es deux côtés coulait toujours du sang français. A part les défiances et les méflûmptes qui surgissaient de ces entrevues, défiances et mécomptes nés môme de l'enthousiasme pacifique et du besoin de rapprochement, il était permis d'espérer qu'en cas d'une nouvelle guerre civile les hostilités n'auraient plus ce caractère de cruauté que déploraient les Royalistes , et que les Républicains, mieux avisés^ ne se gênaient pas euxmêmes pour maudire.
Cet état d'atonie, qui suit les crises, était inquiétant pour les Anglais. Il fallait, par un coup hardi, réveiller en Bretagne les ferments de haine et forcer la Convention à devenir encore une fois cruelle par nécessité ou par entraînement. Donner à la France divisée le temps de se réconcilier et d'unir peut-être dans un même enttvousiasme ses. forces, se dévorant sans profit, ne pouvait jamais entrer dans les calculs de l'Angleterre. Tant que la grande armée vendéenne avait pu soutenir le choc de la République et balancer ses revers de la veille par ses victoires du lendemain, le cabinet de Saint-James ne s'était point occupé de faire passer dans le Bocage des secours qui auraient pu décider la. question
tour à tour débattue par les armes à Torfou» à Cholet, à LavaUet sous les murs de Dol.
Mais, lorsqu'on comprit à Londres que la paii avec Texté» rieur allait changer la face des choses et fidre triompher un
parti , on ne permit pas que la querelle fût si promptement vidée. Des secours furent offerts. Pour cette fois Toffre n'avait rien de dérisoire. Ce n'était donc pas à l'aide des Blancs de Vendée et de Bretagne qu'accourait l'Angleterre ; elle avait un autre but. Ce but serait atteint le jour où les Fkançais, maîtrisés par des haines politiques, renouvellm^ent leur pacte de sang et s'affaibliraient dans des luttes sans proût pour ^honneur ou pour l'avantage de la patrie commune.
L'Angleterre sentit que ses intérêts nationaux et matériels étaient compromis si la guerre civile ne se prolongeait pas avec des alternatives à peu près égales. Au début de la Ré*
volution, elle lui avait servi d'auxiliaire. Elle avait favorisé ses développements, payé ses premières insurrections contre le trône , enivré d'éloges les avocats et les tribuns qui mettaient leur éloquence aux gages des principes anarchiques. Par un revirement de politique toujours combiné à son point de vue , elle offrait aux Royalistes les moyens d'attaquer ces mêmes principes dont naguère elle se fit la protectrice. De la part de cette puissance, véritable usurière, trafiquant par tout l'univers des troubles qu'elle fomente, les secours accordés à la Bretagne n'étaient qu'un dernier calcul tenté en désespoir de cause. Les émigrés, dont elle a si longtemps enchaîné la valeur, se laissèrent tromper par ce témoignage d'une subite sympathie. Cette sympathie secondait les plans de Puisaye ; il l'accepta sans vouloir en scruter les causes. Lorsque le cabinet anglais eut tout disposé à son avantage* les préparatifs commencèrent à Portsmouth età Southampton.
Ils furent sérieux et menaçants. Le cabinet anglais appela dans ses ports de mer les gentilshommes français que depuis deux ans il avait réduits à l'humiliation d'entendre gronder le canon vendéen sans pouvoir, sous peine de mort, participer h ces combats où se jouait l'avenir de la monarchie. 0 les assembla de tous les points de r£urôpe. Ils se pré<*
sentèrent-avec loyauté, on les acciidllit avec méfiance. On
enrégimenta aussi les insui^s toulonnaîs qui , lôrs de Vévacuation de celte ville par les troupes britanniques, s'étaient mis sous la protection de l'Angleterre. Comme pour introduire dans leurs rangs un ferment de discorde et plus tard nn levain de trahison , le ministère de Pitt distribua de l'or et des armes aux prisonniers républicains qui consentaient à s'enrôler sous Fétendard de la Royauté.
Renfermés dans des pontons où l'air était vicié, où chaque jour des tortures morales se joignaient aux souffrances physiques, où des maladies pestilenUelles décimaient sans p|tié leurs compagnons d'infortune* ces prisonniers n'hésitèùrent pas à échanger leur doulouregse position contre la liberté acquise même au prix d'une apostasie que payaient quelques pièces d'or. Soldats de la République, ils feignirent de s'armer contre elle pour rentrer en France. On grossissait ainsi Tannée de débarquement; mais de quels secours pouvaient
* ' être aux Émigrés et aux Royalistes de Tintérieur des hommes
qui avaient souffert pour la cause de la Révolution, et qui, chargés de celte espèce de honte s'attachant aux transactions pécuniaires, ne demanderaient pas mieux, même pour se relever aux yeux des Émigrés, que de rejoindre leur drapeau ? L'Angleterre ne fit pas ce raisonnement; elle ne vou* lut pas le saisir, lorsque le maréchal de camp d*Hervilly, avec sa rectitude de jugement militaire, lit passer aux ministres la note suivante :
« Ce n'est qu'avec un sentiment de peine infinie, écrivait^l le 12 mai 1795, que dans le dénombrement des troupes . royales on trouve un grand nombre de prisonniers républicains incorporés dans le régiment de Royal-Louis et dans les légions d'Hector et d6 Dudresnay. Un mélange semblable ne peut être que très- préjudiciable. Ces prisonniers doivent être d'autant plus enracinés dans leurs opinions démocratiques qu'ils ont plus souffert pour leur cause. Ils trouvent un expédient pour revenir sur le sol de France , et ils s'en
• emparent. Mais, rendus à la côte, qui nous garantit leur fidélité? Ils seront en face de leurs ofliciers et de leurs cs^marades, et ne peuvent-ils pas ou nous abandonner, ou tourner
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contre nous les arme? que vous leur donnez? Le catrinei ^veul feire descendre sept où huit mille hommes en Bretagne.
Qu'il patiente un peu, et nous aurons bientôt assez d'émigrés pour compléter le nombre; mais accepter parmi nous des prisonniers dont personne ne connaît la moralité , c'est introduire un ennemi dans nos rangs : et quand M. Pitt aura réfléchi à ce que j'ai 4'honneur de lui soumettre, j'ose penser qu'il donnera des ordres contraires ; car c*est exposer à bien des hasards malheureux toutes les chances de l'expédition et tous les sacrifices que l'Angleterre s'impose. )>
Pitt n'avait sans doute pas besoin de cette note pour s'édifier sur la portée des instructions du cabinet dont.il était le principal ministre; il n'en perâsta pas moins à suivre la ligne tracée. Les prisonniers républicains composèrent avec des émigrés les cinq régiments dont d'Hervilly prenait le commandement. Leur effectif montait au chiffre de trois mille cinq cents hommes, et ils formèrent la première division expéditionnaire.
Ces régiments avaient pour noms : Loyal-Émigrant ou de la Châtre, Royal-Louis ou d'Hervilly, Royal-Marine ou d'Hector, légion Dudresnay et Royal-Artillerie. Loyal-Émigrant était commandé par d'Aii^e, son major; Royal-Louis par le comte d'AtiUy, son lieutenant-colonel; Royal -Marine par le comte d'Hector, ancien chef d*escadre ; la légion Dudiesnay par le comte de Talhooet/ et Royal-Artillerie par son colonel le comte de Rotalier, et son lieutenant -colonel Duportail-Noru.
Dans la seconde il n'entra pas autant d'éléments de discorde. On la tira des débris de plusieurs corps de- gentilshommes, qui, après avoir noblement porté l'épaulette d'officier, se rédui^ient à n'être que de simples soldats volonlaires. Les régiments de Béon, de Damas, de 3alm, de Kohan et de Périgord , décimés dans les dernières campagnes de Tarmée de Condé, en fournirent le glorieux contingent
La plupart de ces émigrés étaient encore au service de la
Hollande ou dispersés en Allemagne. Le colonel anglais Nesbitt se rendit à Brème et à Stade pour les enrôler. Quinze
Digitizea
ceots à peu près s'offrirent; le comte Charles de Sombreoil
en eut le commandement. 11 était le second fils du maréchaL de camp Vérot de Sombreuil, gouverneur des Invalides. Ainsi que sa famille, Sombreuil était resté fidèle à la monarchie de saint Louis. On n'avait jamais vu un plus beau, un plus loyal jeune homme* Officier plein de distinction, on faisait encore rejaillir sur lui Tintérét dramatique qui s'attachait à la mort de son père et à l'héroïsme filial de sa sœur. On lui dit que son courage et sa capacité sont indispensables pour assurer le succès de l'expédition qui se prépare. Il est sur le point d'épouser mademoiselle de la Blache : 'Sombreuil ajourne ses rêves de bonheur; il se met à la disposition des Princes , et , après s*étre embarqué avec ses quinze omits émigrés, il fait voile vers l'Angleterre.
Le port de Cowes se remplit de munitions et de soldats. On accumule des provisions immenses dans l'île de Jersey, où le prince de Bouillon a établi le si^ de ses correspondances avec la Bretagne. Ce gentilhonmie, d'origine jersiaise, et tout dévoué à la politique de l'Angleterre, avait la prétention de descendre de la grande famille de La tour-d'Auvergne. C'était un ancien capitaine de vaisseau. Paresseux et intempérant, il avait pris, pour le compte secret du mirtistère anglais, la mission d'intermédiaire entre les Émigrés et les Chouans; mais son incapacité fut bientAt divulguée. Alors on plaça auprès de lui , en qualité d'hommes d'action et de discernement, d'excitateurs ou de conseils, le comte de Labesse, le chevalier de Chàteaubriant, Bertin, Gouyon de Vaucouleurs, le chevalier de Péronne , le marquis de la fioêssière , dont le coup d'oeil militaire était déjà si stkt^ et le comte de la Fniglaie , qui , par leur rare activité et par leur Intelligence, surent bientôt fendre d'essentiels services à la cause royale. Lié d'une étroite amitié avec sir Sidney Smith, le comte de la Fruglaie se mit à l'œuvre; ses collègues imitèrent son activité* La correq[X)ndance organisée, administrée par ces jeunes gens, dont la crapuleuse apathie du prince de Bouillon ne gênait que parfois les mouvements, devint un point d'appui et d'union, un véritable entrepôt d'armes, de munitions et d'argent, un centre où les chefs, toujours
isolés, pouvaient se concerter, recevoir les instructions des princes et tracer leurs plans. On établit une station sur les Ilots les plus rapprochés de la France du côté du Havre, et sir Sidney Smith , Toffider le plus brillant de la marine britannique, se chargea, faute d'ennemis à combattre sur mer, d'inquiéter les forts sur la côte de France. Afin de tenir en haleine son équipage» Sidney Smith, qui n'avait pas le patrie- % tisme exclusif de son gouvernement , s'occupa de préparer sérieusement la descente projetée. Pour la faire réussir, il proposa au comte d'Artois, déjà à bprd du Jatofi dans la rade de Spithead , d'envoyer le comte de la Fruglaie chargé de la mission d'étabUr des communications avec la Norman- . die et Frotté. La Fruglaie partit porteur de cet ordre écrit de la main du prince*
« Les Français qui liront le présent billet peuvent prendi« toute confiance en ce qui leur sera dit de. ma part par le comte de la Fruglaie. »
Celte mission rentrait dans le plan général de Puisaye. il comptait sur Tinsurrection et sur l'appui de la Vendée, de . la Bretagne et du Maine ; celui de la Normandie n'était pas encore assuré, pourtant il lui était nécessaire.
Le cabinet de Saint-James se montra prodigue. Il fit embarquer dix-huit mille uniformes d'infanterie, quatre mille cinq cents de cavalerie, trente mille fusils avec des cartouches en proportion, dix pièces de huit et neuf de quatre, six cents barils de poudre et toutes les munitions désirables; L'escadre était composée de huit frégates : la Pomime, sur laquelle sir John Warren, chef de la flottille, avait arboré son pavillon ; le Thunderer, le Robust, le Standard, VAnson, ÏÂrlois, YAréthuie, la Concorde et la Galatée, Six chaloupes canonnières, deux lougrês et deux cutters, achevaient ce formidable ensemme, qu'escortait une flotte de quinza vaisseaux aux ordres de l'amiral Bridport. Mais, par une imprudence que l'Angleterre n'a jamais renouvelée lorsqu'il s'est agi de ses propres affaires, on avait eu le cruel soin de grossir au delà de toute proportion le chiffre des combattants. Dans les armements de ce genre, c'est toujours la marche opposée que l'on suit. Ici la presse 'anglaise annon*
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çait à TEiirope que plus de vingt-six mille émigrés allaient participer à celte descente, et au jour du départ le cabinet de Saint*Jaines avait si bien fait que sur les appels d'embarqôeiiient, dont nous avons l'original, on ne compte que cinq mille quatre-vingt-onze volontaires. C'était dire de dresser d'avance toutes ses batteries contre un adversaire dont on exagérait la force.
Le 10 juin 1795, l'expédition mit à la voile. Outre les cinq mille Français qui composaient les deux divisions dont d'Hervilly et Sombreuil avaient le commandement sous la direction de Puisa ye, n'exerçant lui-même l'autorité supérieure que jusqu'à l'arrivée du comte d'Artois, dont le départ était soumis aux premiers résultats de la campagne, — ce qui était déjà une faute des plus graves, — on voyait à bord un état-major des plus beaux noms de la Monarchie et des officiers les plus distingués de la marine française. Le gouvernement britannique avait beaucoup insisté pour obtenir l'active coopération de ces hommes de mer formés à l'école du comte d'Estaing, du bailli de SufTren et de l'amiral de Grasse, u Les Anglais, dit Nappléon dans ses iiémwes, avaient à dessein compris dans l'expédition trois cents 'émigrés de cette arme. Ce moyen infamant de se venger des triomphes du brave Suffren souriait à leur politique, et ils anéantirent ainsi tous les auteurs, tous les témoins de cette belle campagne de l'Inde , qui avait porté si haut la gloire du pavillon français. . )> ^ On remarquait parmi les volontaires le duc de Lévis, le comte Joseph de Broglie, Ravenac, Grammont, Saint-Didier, Beaupoil de Saint-Aulaire, le vicomle de Ghambray, le marquis de Guébriant, de Goulaine, Chàtillon, Chevreuse, Vibraye, fieauvilliers , deux Lamoignon^ Fouquet, Marconnay« le comte le Noir de Pas-de-Loup, Montbron, de Langan» BaiHeuI , Charette la Goliniëre, Rieux, Villeneuve, la Rochefoucauld, d'Avaray, de Kéroulas, de Suzannet, de Pélissier, Bétliune-Sully, de Ghamillard, de la Houssaye, Conflans, de la Marche, Senneville, de Guernisac, les six frères de Jallays, de Botherel et l'un de ses fils, de Jumilhac, de Talhouet, de Font-Bellenger, de la Villéon, de Corday, de^
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Gras, de la Jaille, de Roscofit, de Glosmadeiic, de Boicetier,
de Lantivy, de Poncadeuç, de Villeneuve, les chefs d'escadre de Soulanges, de la Laurencie et de Vaugiraud, d'Âuxion, Froger de rÉgnille, la Peyrouse, Coatades, de Pioger, Suasse, de Bellau, Blondel de Nouainville, de Keroène, de Porquet, de la Frégeolière, d*£stouiliy, de Vaulx, Saint-Georges, Balleroi, marquis d'Espinay Saint-Luc, la Villegourio, Trutié de Vaucresson, du O"ei^o<>. ^îueffier, Joseph de Boishamon, les deux Chabert, la Roche Saint- André, la Corbinière, Lusignan, la Ferté-Meun, d'Anglars, de iBermond, Ghampflour,.Grou88eilles, Féoelon, de Saint- Georges, de Grave « la Roche-Âymon , Salvert, Vassy, Tercier, Lâncreux, Souvré, de Boissieux, la Briffe, Cheffontainès, Margadel, Marcy et JanCre de la Bouchetière. Le conseiller Saint-Morys était intendant général de l'armée expéditionnaire; Brlssou de Montalès, petit -fils du président Bamabé Brissoo , son caissier, et de Selles, son chirurgien-major général. Urbain-René de Hercé, évéque de Dol et vicaire apostolique du Saint-Siège, se crut, par son devoir de pasteur et par son honneur de Bretf)n , engagé à suivre cette escadre, qui pouvait xendre à la France tout ce qu'elle avait perdu. Il était accompagné de trente-deux prêtres, parmi lesquels étaient l'abbé de Hercé , son frère , Tabbé de Rieussec, vicaire général de Luçon, et Tabbé Péricaud, grand vicaire de Séez.
Les deux principaux chefs de l'armée, Puisaye et d'Herviily, s'embarquèrent sur la Pomone. Tout jusqu'au départ s'était réglé entre eux d'un commun accord. A peine en mer, Puisaye annonce que le 6 juin, quatre jours avant de mettre à la voile, l'Amirauté lui a adressé un paquet cacheté'qu'il ne doit ouvrir qu'en plein Océan. Le cachet est brisé. Puisaye donne lecture des instructions, qui sont signées par le secrétaire d'État Henri Dundas et par les brds de l'Amirauté. Leur teneur est bien simple : on se réduit à déclarer que les troupes , si elles effectuent leur débarquement sur la cole de France, sont aux ordres du comte de Puisaye. Il est enjoint à sir John Warren de se porter d'abord sur la baie de Quiberon , et de s'assurer
jusqa'à quel ponH la riiiiatioD des choses ftivorise mi dflierquemeol. Eo cas dé difficultés imprévues, le descente doit
s*opërer à la côle de Bourgneuf, sur la rive gauche la Loire. Enfin il est intimé an comnnodore Warren de se concerler eo tout et pour tout avec Puisaye et de s'aider de ses avis.
D'Harvilly était rancien colonel de Rohan-Soubise que nous avons vu 'figurer à Rennes avec le comte de Thiard
dans les troubles du Parlement. A la journée du 10 août 1792, il avait versé son sang dans les rues de Paris pour la défense du principe monarchique. Soldat depuis son enfance, • il était plein de valeur* de loyauté et d'instruction militaire ; mais* esclave de la discipline et de la subordination, il ne connaissait pas plus les Itommes que les affaires. A la tête d'une expédition aussi décisive, il ne voulait faire la part ni des ambitions individuelles ni des circonstances. Tout, selon lui , devait marcher avec la ponctualité établie dans son régiment
A la lecture des ordres de l'Amirauté, d'Hervilly s'étonne :
il produit à son tour la commission que le ministère lui a donnée en confiant à sa garde .les quatre régiments à la solde anglaise. Celte commission lui enjoignait de ne pas exposer ses troupes régulières au sort de Tarmée d'outre- Loire» en les aventurant dans l'intérieur sans un point assuré de retraite ; puis elle accordait au comte d'Hervilly pleins pouvoirs et voix prépondérante pour faire triompher ses décisions en cas de dissidence.
Ces deux instructions lui paraissaient en désaccord formel. D'Hervilly proteste que, responsable des troupes ^us sa direction, il se regardera toujours comme l'auxiliu're de Puisaye, jamais comme son subordonné. Cette roideirr militaire dérangeait les calculs de ce dernier; mais il avait trop de ressources dans l'esprit pour ne pas essayer de convaincre d'Hervilly. Ses efforts furent inutiles. Le général de la première division se croyait dans la^ limite de son devoir et peut-être de sa consigne ; il tint bon. Ces deux caractères si opposés étaient bien jugés par le ministère britannique.
/Vussi p'psf-p^ pas à toft qu'on ('accusa d'^y^lr W
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tifs pofir les placer ainsi en hosUfité au inomenl même où
le succès dépendait de l'accord des volontés et des influences.
Plus tard, lorsque les malheurs de Quiberon furent consommés, Windham, minislre de la guerre dans ie cabinet de Pitt, eut des remords, quoiqu'il n'eût ^iemment trempé dans les perfidies de ses (^lègues; et c'est à la correspondance du comte de la Fruglaie que nous en empnm-*
tons le récit :
« La justice et la vérité, nous écrit-il, exigent de moi que j'afllrme qu'envoyé instantanément à Londres près du ministre de la guerre , M. Windham , au moment où l'on venait d*apprendre le désastre de Quiberon , je le trouvai pénétré de douleur des affreux résultats de l'expédition. Persuadé qu'ils étaient dus à la lâcheté de M. de Puisaye, je jetais sur lui tous les torLs. « Non, s'écria M. Windham, c'est à moi, » à moi seul, qu'il faut les imputer; la jalousie des chefs en n est la cause. J'aurais du trancher la Ugne du commande- » ment J'aurais évité les rivalités entre M. de Puisaye et » M. d'Hervilly, qui ont tout perdu. »
L'escadre était en mer. Elle avait besoin de toutes les forces de la Vendée militaire pour assurer son mouvement, et Puisaye avait oublié, avant l'embarquement, de faire aviser Charette. Le nom de Charette avait plus d'une fois retenti dans les conseils qui précédèrent l'expédition. Les gentilshommes du Poitou , de l'Anjou et de la Bretagne ne demandaient pas mieux que de servir sous an compatriote devenu redoutable à la Révolution. Les olliciers de la marine française voyaient en lui un ancien frère d'armes. Tous pensaient que, pour entrer sur le sol de la patrie le fusil à la mïiin, il fallait s'abriter sous cette gloire vendéenne. Mais cette pensée dérangeait les plans de Puisaye : par le fait seul du concours de Charette à la descente, il se sentait voué à un rôle secondaire. Le cabinet anglais et Tamourpropre de Puisaye ne pouvaient pas accepter une pareille combinaison.
Tandis que d'un côté Sidney Smith , toujours infatigable , apparaissait presque au niême instant sur les points les plus
éloignés et tei^^t ^ ^c^^ le^ troupe 4^ ^^f^f^t
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de str Robert Stracham entrait toar à toar dans tes eaox de
Saint-Malo et de Granville. Le but de ces démonstrations était de confirmer la Révolution dans l'idée que le nord de la Bretagne était la partie menacée, et l'amiral Cornwallis, qui venait de disperser sous Belle-Isle une division navale ràpublicaine, poar»iivait sa croisière. Lord Bridport, avec sa flotte, dirigeait Tarmée expéditionnaire vers te sud. La traversée fut pénible; mais enfin le dixième jour le commodore Warren se trouva en vue de Lorient. Un temps brumeux et des vents contraires avaient retardé sa marche. Une tempête l'arrêta encore à la hauteur de File de Groix« sur une mer couverte de rochers.
A peine cette tempête de deux jours et de deux nuits a-t-elle fait place à un ciel serein , que les vigies signalent des navires français. C'était la flotte de Villaret-Joyeuse, qui, sortie de Brest avec quatorze vaisseaux de ligne pour rallier la division dispersée par lord Gomwallis, avait été, eUe aussi « battue par la tempête. £lle se rapprochait de la côte, à la hauteur de Penmark. La position de John Warren était difficile. Villaret-Joyeuse avait des forces supérieures. D'un seul coup il pouvait s'emparer de l'expédition : car le gros temps jéloignait lord Bridport, et l'on n'apercevait sur l'Océan aucune trace de sa marche.
Mais Villaret-Joyeuse avait à son bord, en qualité de délé^ gué de la Convention, le représentant Topsent, un ancien capitaine de navire marchand. Cet homme avait appris à la Convention à ne jamais douter. Sa volonté devait partout faire loi, même contre l'expérience des marins. John Warren, pendant ces trente-deux heures d'incertitude, s'était hâté de dépêcher ses deux cutters à la recherche de l'amiral Bridport; il s'était couvert de ses voiles. Les vaisseaux anglais en faisaient autant. 11 avait place son convoi à distance, et lui donnait l'apparence d'une seconde ligne, prête ainsi que la première à recevoir l'ennemi. C'était la seule manœuvre à tenter pour échapper au péril d'une rencontre. Vilteret- Joyeuse a le pressentiment du stratagème ; il parle d'attaquer.
Topsent, saisi d'un accès de pAdence dont l'histoire des • Conventionnels ne fournit guère d'autre exemple, croit aper-
cevoir toute une flotte dans ces quelques frégates si bien disposées. Il rend Villaret-Joyeuse responsable sur sa tête des désastres dont il craint d*être menacé. Villaroit furieux de voir une proie si belle échapper à son canon « serre le rivage de plus près, et ne cberche plus qu*à gagner le port de Brest Mais les cutters envoyés par sir John ont rejoint l'aniiral Bridport; mais un chasse-marée expédié par Keals, capitaine de la Galatée, qui a eu mission de sonder la baie de QuiberoD , confirme à Bridport les positions respectives de Fescadre de débarquement et de la flotte républicaine. Il n'y avait pas à hésiter. Bridport arrive à toutes vmles. Au jour levant, soutenii par les frégates de John Warren, il se présente en face de Villaret-Joyeuse. On était au 5 messidor an III. (23 juin 1795). L'amiral français, qui n'a pas assez de forces pour égaliser les chances d'une bataillet veut éviter le choc, n cherche à sauver sa flotte compromise par Topsent ; il n'est déjà plus temps. Elle était sous Belle-Isie, en face des escadres anglaises, et il fallut accepter le combat; il fut acharné.
Pendant quatre heures « l'artillerie foudroie les deux flottes ennemies. Bridport, par une savante manœuvre, rompt la ligne française, il s'y introduit. Les vaisseaux qui en forment
le centre prennent la fuite; ils se précipitent avec tant de violence, que, selon la relation oUicielle de Villan t- Joyeuse, ils faillirent aborder sa propre frégate et lui passer sur le corps. Cette défection décida du sort de la journée. La flotte française se dispersa, et se'réfugia dans le port de Lorient sous le canon du fort Louis , abandonnant à l'ennemi trois vaisseaux : V Alexandre, le Tigre elle Formidable, Mais dans cette bataille tout ne fut pas perdu pour l'honneur républicain. Le capitaine Bedout, entouré de plusieurs vaisseaux anglais, lutta longtemps seul contre tous. 11 lutta avec une énergie si désespérée, que, du rivage, les Chouans applaudissaient à sa résistance, et que les Anglais eux-mêmes témoignaient leur admiration, pour une bravoure qui leur coûtait si cher. Cependant Bedout était couvert de blessures, son vaisseau était criblé. 11 n'y avait plus possibilité de rédster. Le pavillon fut amené.
Le brait de ee combat naval avait retenti an loin. La victoire des Anglais était m présage heureux, et sir John Warren . pouvait sans danger se diriger vers la baie de Quiberon. Le capitaine £Uiaon, avec sa frégate U Skmdard et deux chaloupes canomiièras, est envoyé ponr bloqaer on pour ùm capituler Bcdle-Isle. Le 26 juin , Ellison adresse une sommation au général Boucret, qui y commande. Boucret répond qu'il se défendra jusqu'à la mort. Belle-Isle , protégée par plusieurs forts et par une citadelle, n'était prenable qu'après un long siège, ou , pour y pénétrer sans coup férir, il fallait aller en cbercher les deb à LorienL Celles de Lorient n'appartiendraient k Texpéditioii qu'après la prise de Vannes. On résolut d'opérer la descènte de Quiberon et d'arriver par terre à la reddition de ces deux places.
Avant de commencer le récit d'un des plus beaux et des plus funestes épisodes de ces guerres , il reste une lacune à remplir : c'est de dire la situation précaire de Tarmée républicaine , dont la bataille de Belle-lsie affaiblissait Tenthott-
• siasme, et qu'elle laissait aux prises avec le désespoir ou les récriminations. Les représentants Prieur et Jean-Bon Saint- André assemblèrent des tribunaux de guerre pour juger ceux qui avaient porté le désordre et Tinsubordination dans la flotte. Les Conventionnels furent cruellement sévères; mais une lettre de Thirat, commandant d'armes à Brest, justifie leurs sévérités. L'histoire contemporaine nous a souvent entretenus du désintéressement des Patriotes. Cependant le 25 messidor an ni (13 juillet 1795), vingt jours après la bataille de Belle-lsle« voici-la lettre que Thirat adressait au commandant d*armes de Lorient, en lui parlant des événements de cette désastreuse journée :
« Les généraux Vaultier, Bouvet, Nielly et le major général Bruix sont partis ce matin pour le conseil qui doit se tenir
, dans ton port« relativement à l'affaire du 5 de ce mois. Il *est bien urgent que Tignorance, Tineptie et Tinsubordination soient punies, et je répéterai.sans cesse qu'il est absolument nécessaire qu'on fasse des exemples et qu'un élague tous les sujets ignares qui entendent plutôt la partie de l'agiotage que les devoirs de leur état. Tu ne peux te faire une idée
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comme depuis quelque temps on voit dans cette ville des femmes de militaires, capitaines de vaisseaux et autres,
courir les rues avec des paquets sous le bras, allant chez les uns et chez les autres offrir leurs marchandises (objets provenant des prises). J'ai en vérité le cœur navré de tant de vilenies. »
La République venait d'être vaincue, el.iea djfliBnseurs
s'occupaient plutôt de la partie de t agiotage que des devoirs de leur état. Que pouvaient-ils donc faire lorsque la victoire leur assurait l'impunité ! •
Quiberon , sur la côte méridionale de la Bretagne, avait été désigné pour la place d'armes et le point de départ de Puisaye. C'est une pointe d'inégale largeur qui , sur la cAte du Morbihan , s'allonge du nord-ouest au sud-est et à plus de trois lieues dans l'Océan.
Cette pointe est divisée en deux parties , la falaise et la presqu'île. Une vingtaine de villages couvrent ce sol peu fertile , où l'on ne voit que des murailles, du sable et di l'eau. Quiberon est situé entre Vannes et Lorient , à une distance d'à peu près sept lieues de ces villes. Maîtres de la presqu'île, les émigrés espéraient enlever le fort Penthièvre, qui la ferme du côté de la mer ; en outre il avait été stipulé que sans perdre un moment on marcherait sur Bennes, en chassant devant soi les Républicains surpris dans leurs cantonnements. Après ce succès, que rien ne devait contrarier, on s'emparait d'Auray, de Vannes, d'Hennebon et de tous les points intermédiairés. Là les Royalistes qui s'associaient à ce mouvement combinaient leurs opérations avec Charette, Slofflet, Scepeaux, BOisguy, Frotté et les Chouans du Maine. Dans le même moment, le prince de Gondé, à la tête de son armée, tentait une diversion en Franche-Comté. Monsieur arrivait sur l'escadre de lord Moira, et la Révolution était fmie.
Tel était le plan général de Puisaye. Rien n'en compromit la réussite dans les premiers instAits. La flotte française fut dispersée ; Tinténiac et Bois-Berthelot , qui avaient précédé en Bretagne l'expédition , purent à bord d'un chasse-marée venir, le 25 juin, témoigner des dispositions du pay& Elles
HISTOIRK
étaient des pk» favorables, on Ta déjà pressend : el la vie- • Idre de lord Bridport , qui dégageait de toute crainte^de la
flotte républicaine , avait encore augmenté renlhousiasme. Le littoral était couvert d'une population accourue de toutes les parties du Morbihan. On savait que les villes de Bretagne, Vannes, Rennes, Lorient, Saint-Brieuc, Ploërinel etSaiot- Malo, D'atteodaieDt qu'une heure propice pour se détMurrasser des clubisles qui les avaient trop longtemps domiDées par l'échafaud. Les forces républicaines éparses dans le pays ne pouvaient opposer qu'une faible résistance à ces manifestations armées. Le 25 au s&ir, Puisi'ye décide que les troupes de débarquemeot seront mises à terre le lendemain à la pointe du jour.
D'Hervilly s'y oppose; il craint d'engager sa responsabilité, et, malgré Puisaye, il insiste, ses pleins pouvoirs à la main , pour faire au préalable une reconnaissance du littoral. Ce dissentiment, dont la loyauté de sir John Warren n'approuvait i>as la susceptibilité, retarda de vingt-quatre heures le débarquement. Ce fut une perte irréparable, mais qu'avec les ordres contradictoires signiGés à Puisaye et à d'Hervilly il était impossible d'éviter. Enlin, le 27 juin, le débarquement commença sur la plage de Carnac , entre le golfe du Morbihan et la presqu'île de Quiberon. Les deux premiers régiments qui descendirent sur le sol français furent Loyal-Émigrant et Royal-Louis. La joie ébàii grande dans tous les cœurs et sur tous les fronts.
Au même instant une vive fusillade se fait entendre. Ce ^ sont les Blancs qui , sous la conduite de Tinténiac , de Georges, de Bois-fierlhelot , de Mercier, de d'Allure et de Saint-Bégent, arrivent à la côte. D'Allure coupe les garnisons d'Auray et de Landevan , qui cherchaient à faire leur jonction afin de marcher sur Carnac. Le général Roman veut, d'un autre côté, se porter an rivage et diriger des feux de peloton sur les bateaux de débarquement. IL est menacé tout à la fois par Tintédiac et par Georges,.qui , maîtres des passages entre Vannes el l'Océan , s'avançaient vers la mer. La garnison de Carnac , forte de quatre cents hommés, essaye de résister. Bientôt intimidée par cette masse de Hoyalistes,
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elle se retire, se joint à la division de Romane qui a rallié les cantonnements voisins et qui, débusquée du monticule
Saint-Michel par Tinténiac, se replie en désordre sur Landevan.
La plage était donc balayée de tous les Républicains; il n'y restait plus que des Royalistes. Ce fut un beau jour pour * eux que celui-là. Les habitants du Morbihan se pressaient
afin d'obtenir des armes. Les uns amenaient à leur suite des bestiaux ou des voitures chargées de provisions; les autres, déjà armés, déjà disciplinés, s'attroupaient sur le rivage pour favoriser Topéralion ou pour saluer de leurs cris de joie les émigrés qui débarquaient* La plupart se prédpitai^t jusqu'aux genoux dans le sable; ils s'attelaient aux canons, ils entouraient tes bateaux. De tous côtés on vovait des vieillards, des hommes, des femmes et des enfants se jeter à la nage et se disputer, par une louable émulation, à qui transporterait les plus lourds fardeaux. C'était une confusion pleine d'enthousiasme, une foule ivre de bonheur qui, sous un brûlant soleil , s'encourageait à travailler aux cris de Vive la Religion ! vive le Roi !
. Ce mélange de soldats et de peuple, ces joies bruyantes, peut-être même l'aspect des Chouans, dont d'Hervilly ne pouvait sans étonnement détailler l'irrégularité militaire, n'étaient pas faits pour lui donner une haute idée de la guerre qu'il allait entreprendre. Son esprit méthodique ne se prêtait pas à regarder comme des soldats ces hommes revêtus de leur rustique costume ou de leurs peaux de chèvres, et qui, mal équipés, encore plus mal disposés à se soumettre à la rigueur de la discipline , ne comprenaient pas tous la langue française, dont les émigrés se servaient. Leurs cris d'allégresse mêmes blessaient sa susceptibilité, et, ne songeant pas que c'est par le peuple et non par la théorie que les révolutions s'opèrent , il veut faire cesser ces démonstrations qui , selon lui , étouffent l'obéissance.
Tinténiac devine les craintes de d'Hervilly. Il le voit in^ quiet et absorbé dans ses id'ées. Pour l'arracher à cet état de surprise, qui peut avoir sur Fespril des Morbihannais une iotluence fatale ea leur prouvant que ces nouveaux auxiliaires
Digitizo
ii*eiiteiidmit rien h lear manière de guerroyer, Tînténiac place son chapeau à la pointe de son épée. Il l'agite, et pousse un long cri de Vive le Roi ! Ce cri , répété par la foule « retentit sur la côte. D'Hervillv saisit le sens de la leçon qui lui est faite; il ea sot gré à Tintëniac : mais il ne pot se plier à ce genre de gnerre» qui rendait le général et le soldat frères et camarades soos le même drapeau.
A peine les armes et les munitions sont-elles débarquées qne , confondus dans le même vœu , les Chouans et les émigrés se réunissent sur la plage de Carnac. Là, après unsertiee en l'honneur du jeune roi Louis XVII, dont la mort imprévue Tenait d'être annoncée k Tannée expéditionnaire , on proclama roi de France et de Navarre le comte de Provence, sons le nom de Louis XVIll. Ce fut une scène bien imposante que celle-là. Un office funèbre pour un roi enfant mort dans les cachots, une prière d'intronisation pour son successeur exilé, et tout cela sur cette vieille terre de Bretagne, en face deCamac , plein de ses souvenirs druidiques, tout cela en présence de la noblesse française proscrite, et des Royalistes de l'intérieur qui, après avoir déjà tant souffert, sacrifiaient leur vie sur les fivages de l'Océan , sous le canon de l'escadre anglaise qui se disait leur alliée I
Ces devoirs remplis, on s'occupa de faire bivouaquer les troupes expéditionnaires et les insurgés. Puisaye place son quartier général au village de la Genèse, à pou de distance de la mer; d'Hervilly établit le sien an bourg de Carnac, qu'entourent les régiments d'Hector et de Dudresnay : Loyal- Émigrant prend position en airant, le bataillon d'artilleurs en arrière, et les Chouans campent sur les deux ailes.
Personne ne discutait sur la nécessité immédiate d'ouvrir les opérations; mais Puisaye demandait à marcher à l'ennemi déconcerté par ce débarquement, à profiter de l'élan général et à s'emparer d'un port de mer : c'était seulement alors qu'il espérait voir se réaliser les promesses de l'Angle* terre. D'Hervilly, de son côté , prétendait ne rien brusquer, et, tout en convenant que la perte d'une minute serait irréparable, il n'osait se soustraire à ses idées de régularité. Il cherchait à mener cette guerre d'audace et d'impétuosité
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cotnme une entreprise où tout est soumis aux calculs de la stratégie. Il voulait attendre le corps d'armée de Sombreuil, afm de ne pas s'exposer seul aux hasards d'une première reocontre avec l'ennemi.
Cependant Puisaye fait décider qu'avant toute opération les généraux Tintéf^iac , Bois-Berthelot et Vauban prendront * trois divisions du Morbihan, et qu'ils iront se poster, le premier à Landevan, le second à la niontagne de Locmariaquer, et le troisième à Mendou. Une autre ligne, égale-* ment formée d'insurgés, couvrira les troupes de délMirque-' ment entre Saint -Michel et Plouhamel. Le lendemain, 28 juin, ces trois divisions d'avant-garde partent de Garnac. Bientôt l'alïluence des Royalistes, accourus des paroisses voisines, fut telle, que, établies à leurs postes respect iFs, ces divisions se trouvèrent plus que doublées. La marche de Tinténiàc, de Bois-dertheiot et dé Vauban électrisait les campagnes , mais elle prodoîsatt au sein ded* villes un effet opposé.
Il y eut dans les cités une de ces paniques qui sont toujours le présage de la défaite. Chacun cherchait à mettre sa vie à l'abri ; chacun fuyait devant cette démonstration , que les bruits populaires grossissaient encore* Depuis les admi*^ nistrateurs des départements jusqu'aux officiers municipaux des plus petites conumines, il ne se rencontra pas un homme qui eût le courage d'attendre cet adversaire qu'à la tribune de leurs clubs ils avaient délié si souvent. Les autorités civiles s'empressaient de donner l'exemple de la lâcheté ; le§ autorités militaires, les gardes nationales surtout, le suivi* renié Une lettre du conseil royaliste du Morbihan , adressée au comte de Puisaye, fait apprécier la stupeur dont les • Patriotes étaient frappés.
(( Nous avons, écrivent les membres de ce conseil à la date du 29 juin , pris toutes les dispositions possibles pour seconder le grand mouvement qui décidera raffaire^ La nouvelle de la bataille de Belle- Isle et du débarquement des armes à Carnac est un coup de partie. Il n'y a pas un Bleu qui ne tremble de la responsabilité qu'il encourrait s'il prenait les armes pour soutenir la Révolution. Personne ne
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veut courir cette chance; tous se cachent ou viennent déjà nous demander grâce. Nous ne vous avons envoyé qu^une partie de nos liommes, le resle est occupé utilement; il est réparti sur treize points principaux, où il empêche la jonction des cantonnements de Tenneoii aveo Tefifectif des Bleus, que Ton réunira pour attaquer. Nous avons donné ordre de couper les points de jonction et les routes qui conduisent dans la direction mônacée ; mais il faut marcher vite. Il n'y . a que Hoche à craindre. Les autres généraux sont incapables dans une pareille circonstance; mais Hoche a la confiance du soldat. 11 faut donc le vaincre avant qu'il ait pu réunir beaucoup de monde. Surtout n'oubliez pas de bien recommander aux émigrés de ne pas se faire appuyer par les Anglais. Leur habit rouge est offensif pour l'œil des • paysans. Les Anglais ont accompli leur tâche ; il faut qu'ils nous laissent régler seuls nos comptes avec les Patriotes. Ce ne sera pas long si vous exécutez rapidement le plan que vous nous avez fait Thonneur de nous soumettre. »
Bois-Berthelot devait s'emparer de la ville d'Auray : il s'y porte ; la garnison intimidée se replie sur Lorient. La garde nationale, commandée par Glain, se range sous le drapeau de la Monarchie, et les Blancs pillent sans désordre, sans massacre, la maison du district et les administrations publiques. La ville d'Auray était la clef de l'invasion ; il fallait s'y maintenir, et de là s'élancer sur les autres cités, dont on n'attendait guère plus de résistance. Mais le général Hoche a appris dans sou camp de Menues les événements qui. se sont succédé avec tant de rapidité. 11 faut que par son activité il supplée à ce qu'il lui manque de moyens pour s'opposer avec succès aux opérations dont il est menacé. Hoche ne recule pas devant les difficultés. 11 n'a que peu de troupes à sa disposition ; encore ces troupes sont-elles à moitié vaincues par l'effroi el réduites au déûùment par la cupidité des fournisseurs et par l'incapacité des administrations républicaine^, dont Daru, l'ordonnaleur général de cette armée , a tracé un* tableau si flétrissant Le pays est hostile à la Révolution cl à ses soldais par conséquent. Pour s'en convaincre, il n'y a qu'à ouvrir le Moniteur; le 17 mes-
DE LA YKNDÉË MILIÏAIJIK. 293
sidor an m (5 }uîllet 1795), tm administrateur de Nantes,
Léonard Leblois, écrivait à la feuille oflicielle :
« Les excessivement nombreux Royalistes qui sont dans les déparlements de l'Ouest sont rayonnants d'espérance ; les Républicains, aii contraire, sont réduits à leur courage et presque à Testime d'eux-mêmes. Partout ils sont terriûés, couverts d'outrages et la proie des vengeances de parti ; beaucoup sont incarcérés et même assassinés. Leur avilissement est, comme on le sait, un des principes de l'abominable plan qu'on doit démasquer. »
Hoche sait cela. 11 n'ignore môme pas qu'au lieu de secours en vivres ou en munitions il ne doit espérer de tons les habitants que des coups de fusil et des obstacles de toute nature. Cependant c'est de sang-froid qu'il envisage les périls dont il est environné, de sang-froid qu'il adopte les mesures qui doivent assurer son succès ou atténuer sa défaite. 11 fait évacuer la côte de Lorient à la Vilaine. Les régiments qtie cette évacuation rend disponibles forment, avec les cadres de réserve, le noyau de son armée. 11 écrit au général Chabot de u rassembler le reste de sa division pour secourir Lorienl et couvrir Brest, qu'il défendra jusqu'à la mort ». Jl dit au général Chérin, son chef d'état-major, de lui « envoyer en deux jours six mille hommes et six pièces de canon ». Il enjoint aux généraux Humbert, Mermet, Lemoine, Crublier el Vernot-Dejeu de « réunir en toute hâte tous leurs cantonnements, et se tenir le sac au dos prêts à vaincre ou mourir ». 11 mande à Botta, à Ménage et à Valletaux :
« Surtout faites en sorte de ne m'amener aucune garde
• nationale; leur jactance et leur lâcheté, pour la plupart, nous seraient plus désavantageuses que favorables. Trouvez des prétextes pour n'en pas prendre sous le drapeau. Elles nous fêteront après la victoire, ou pleureront sur nous, si nous succombons. »
A la tête de deux mille hommes , dans l'àme desquels il fait passer sa froide intrépidité, il s'élance sur Vannes. Les Chouans s'en étaient emparés le matin ; il les en chasse le soir, et le 28 juin, au jour tombant, il est devant Auray, que
fio&-B0rai0lQt a abatidooiié« Pimye avait promis à Vauban UD envoi de quatre cenU hoftimeis de troupes réglées et deux
pièces de campagne. Ce secours était nécessaire aux paysans pour se maiiUeiiir dans leur position. Vauban ne le trouva point à Mendoo. De crainte de surprise, fioiâ-Bertbelot s'était retiré sur la montagne de Locmaria ; mais Puisaye lui enjoint de reotrtfr dans la ville. Il obéissait lorsque les Républicains y pénétraient eux-mômes par le point opposé. Les Morbihannais fondent sur la troupe du général Hoche ; ils la dispersent, ils la poursuivent jusqu'à un quart de lieue d'Auray, Là un capitaine de Chouans, le brave Uermely, veut renouveler le combat; Hocbe raccepte, il estBncore vaincu. Ce double échec lui fait naître l'idée de ne plus s'engager dans ces luttes partiellès, dont l'avantage doit toujours rester aux Royalistes. Il attend de nouvelles troupes.
L'inquiétude néanmoins régnait dans la ville d'Auray et parmi les insurgés. Le renfort promis par Puisaye n'était . point arrivé. fiois-Bertbelott dont le bras avait été fracassé par une balle, venait de remettre le commandement à d'Allègre; et les paysans, engagés si subitement dans une guerre dont ils ne savaient pas encore la tactique, commençaient à se plaindre et à formuler des accusations de trahison. Enfin les quatre cents, hommes si impatiemment désirés arrivent; les premiers soupçons s'évanouissent. Tinténiac de son côté avait été aussi heureux que Bois-Bertlielot. 11 avait débusqué les Bleus du poste de Landevan, et la troisième colouue, aux ordres de Vauban, s'était emparée de Mendon. •
C'était rbeure d'agir avec vigueur et de se porter en avant. Puisaye, accompagné do Contades, de la Jaille et de Saint-Pierre, visite ses postes. Il voit partout les émigrés
faisant déjà cause commune avec les Bretons, vivant, dormant comme eux, et entrant par leur alTabilité dans la con*fiance de ces rudes soldats. De tous les bivouacs il ne recueillit qu'un vœu : « Marchons en avant, et vive le Rôil » . criaient les Royalistes. A cet élan , qui lui pré^tgeait la victoire, Puisaye répondait : c Demain nous attaquons l'ennemi. » Les journées des et 29 juin se passèrent ainsi.
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Le 30 on concerta un mouvement par terre et par mer pour s'emparer de la presqu'île de Quiberon et du fort Pentbièvre qui la protège. Cette presqu'île m pouvait avoir qu'âne importance momeotanée. A peine longae de trois lieuos , elle n*ea a que le quart en largeur. Elle est saMon*neuse et n'offre aucun bouquet d'arbres , aucune source d'eau vive. Des pêcheurs seuls l'habitent; cependant sa baie est une rade où les vaisseaux sont en sûreté. Le fort Penlhièvre» défendu par plusieurs bouches à feu et par une garnison de $ept cents hommes du 41* de ligne» débris de l'ancien régiment de la Reine , pouvait faire ré^stance da côté de la mer. Ouvert de l'autre, il était dans l'impossibiliLé de tenir contre les attaques combinées de Puisaye et de d'Uervilly. Au lieu dei)ru8quer l'assaut, on pas^a en pourparlers inutiles, en allées et venues à la flotte « en discussions lit en revues, les journées et les nuits des 1*^ et
2 juillet.
Enfin, le 3, à sept heures du malin, les troupes qui ont été embarquées pendant la nuit sur des chasse-marées arrivèrent à la partie orientale de la presqu'île. £Ues se çompo* saient de deux mille cinq cents Chouans et de deux cent cinquante gentilshommes de Loyal -Émigrant Puisaye les dirigeait sous la protection de deux chaloupes anglaises embossées au sud du port Orange. Il ne rencontra aucun obstacle pour sou débarquement, et il put avec la même bcilité s'emparer de la presqu'île et des fortins qiu proté» \ gent son pourtour. A la môme heure d'Hervilly s'avança par la falaise qui du continent aboutit, en se rétrécissant lou* jours, à la presqu'île dont le fort Penthièvre ferme l'accès. Le commandant Delize et sa garnison capitulèrent sans avoir tirji un coup de fusil. Puisaye leur adressa quelques paroles. Ces sept cents hommes rompirent leurs rangs, et officiers, soldats, caaonniers et pionniers demandèrent à s'enrôler sur-le-champ dans l'armée. La confiance de Puisaye et de d'Hervilly était si incroyable, comme la foi de tous les Royalistes en leurs ennemis, qu'aussitôt après cette prière 00 formait deux compagnies de ces déserteurs, et que môme on laissa à Tune d'elles la garde du fort Penthièvre. Plu-
sieurs historiens ont vu dans ces transactions subites une trahison des deux côtés. On a accusé le commandant Belize de n'avoir pas même songé à se défeftidre ; il ne le pouvait pas, n'ayant ni vivres ni munitions. On a, d'un autre côté « prétendu que Puisaye, en abandonnant aux Républicains si nouvellement convertis à la foi royaliste la garde de Pen- ' thièvre, avait voulu offrir un premier gage aux Anglais. C'eût été de la folie : il ne put y avoir calcul de trahison de la part du 41* de ligne. Si le succès était venu couronner Tentréprise, les Bleus seraient restés fidèles. De la part de Puisaye et de d'Hervilly il n'y eut qu'un aveuglement funeste, qu'une confiance imprévoyante. Cet aveuglement et cette confiance amenèrent tous les malheurs.
Ce n'était pas une victoire gagnée que cette reddition du fort et cette prise de possession de la presqu'île; mais l'armée royale voyait dans ces événements presque décisife une faveur de la fortune, et elle espérait. Cependant il n'en était déjà plus ainsi aux légions d'avant-garde. D'Hervilly n'ignorait pas le mécontentement qu'avait excité , parmi les Chouags de Tinténiac, de Bois-Berthelot et de Vauban, le retard des troupes réglées que Puisaye promit d'envoyer pour les soutenir aux avant- postes; il savait aussi 'avec quelle joie leur retour fut accueilli. Sans tenir compte de ces symptômes d'inquiétude, d'Hervilly rappelle subitement ses troupes régulières sous le prétexte qu'il peut en avoir besoin pour l'assaut de Penthièvre. Ën se voyant en rase campagne sans artillerie, les Chouans crient à la trahison. Ils pressentent dans ce décousu d'ordres et de contre-ordres un système de perfidie dont ils accusent déjà la politique anglaise; puis, en iinimmrant des menaces de vengeance, ils désertent leurs rangs et se retirent. Tinténiac, Vauban, d'Âllègre et Gadoudal essayent de calmer cette irritation. L'empire qu'ils exercent est à peu près méconfiu ; ils promettent que le lendemain des secours plus effectifs d'artillerie et de troupes de ligne seront à leur disposition. Les paysans répondent : (( Alors nous reviendrons demain. »
Demain était trop tard. A la guerre il est des fautes irré-. parables, et la victoire n'attend pas que la bonne harmonie
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soit rétablie parmi des chefs divisés. Sous le coup de ces
lenteurs, Hoche faisait attaquer la ligne des avant-pusies royalistes. C'était le 3 juillet, le jour même où la presqu'ile et Penthièvre tombaient au pouvoir de Puisaye et de d'Hervilly. Le général Josnet-Laviolais cerne Uennebon , Hoche est devant Auray. Les incompréhensibles retards qui para* lysent rexpédilion lui ont laissé le temps de réunir ses troupes et de tracer ses principales dispositions. Les généraux républicains, mettant de côté toutes leurs dissensions intestines, secondaient son activité. Aubert-Dubayet dirigeait sur Vannes la 107* demi-brigade, le bataillon du Mont des Chats, celui d*llle-et-Vilaine, neuf compagnies de grenadiers d'élite et le 10* régiment de hussards. Canclaux, de son côté, faisait partir la ilV demi-brigade avec le général Groochy. Le chef d'état-major Cbérin enjoignait au général Drut de marcher au secours de Hoche à la tête de la 12* demibrigade et de quatre bataillons d'élite tirés des 6'' et 72* régiments d'infanterie. Ces renforts arrivés , Uoche en profite pour prendre sur les Bleus un ascendant moral. La bataille de Belle-Isie et le débarquement ont effrayé leur audace accoutumée ; à force d'énergie il veut dominer ces terreurs. Il sait que dans cette occasion critique il faut agir par les moyens extrêmes. Son premier soin est d'enlever à ses soldats la dernière espérance de fuite ou de retraite, et, à l'heure dite, l'affaire s'engage simultanément sur toute la Hgne.
Le général Mermet s'élance sur la division de Tinléniac; qui, heureux dans plusieurs rencontres d'avant-garde, soutient le choc avec succès. Mais bientôt, assaillis sur leur gauche et à leur ceùtre , les Blancs , qui n'ont que des fusils à opposer une artillerie meurtrière , se débandent. La position de Landevan est abandonnée ; il ne reste plus sur ce champ de bataille que Tinténiac , ses ofliciers et une centaine d'hommes qui n'ont pas lâché pied. Vauban , que le chef des Bretons a appelé à son secours , se présente avec deux mille volontaires au moment môme de la déroute. ' Ses troupes sont entraînées dans le mouvement. Mermet jette ses soldats en tirailleurs; ils enveloppent ainsi les deux
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divisions royalistes. I.e combat recommence en détail. Le marquis de la Moussa ye et le comte de Ijaogan périssent à la tétâ d'une bande de Chouans qu'ils ramenaient pour déU- ' vrer le gros de l'arinée. Saint-Aulaire, qui dirige l'avantgarde de Vaubaii, composée de marins bretons, pasSe sur le corps de rarrière-garde de Josnet-Laviolais. Vauban se précipite dans l'eau, traverse deux criques à la nage, rejoint sa division, qui se formait de nouveau en bataille, et, dans le but de réparer ce premier, échec, il laisse liennet occuper Landevan. Il marche vers la plaine d'Auray, o& campaient les troupes du général Hoche; il iond sur les Bleus, en tue un grand nombre, et, tour à tour vaincu et vainqueur, il se retire en bon ordre sur la gauche de Locmariaquer, où il espérait ravitailler la division de fiois-Berthelot
Elle aussi avait été assaillie ; mais d'Allègre, qui )a diri-« geait, avait senti qu'il ne fallait pas compromettre le sort de l'expédition. Aussi brave que prudent, il a exécuté sa pe-» traite sur le Saint-iMichol , sans se laisser entamer par les Républicains, dont il repousse les tirailleurs.
Un de ces sanglants épisodes, comme m en trouve si souvent dans de pareilles guerres, rendit aux Royalistes toute leur énergie. L'avant-garde de Saint-Aulaire avait pour guide un paysan des environs; les Bleus venaient de quitter son village, et il voulut y revenir pour embrasser sa famille. 11 arrive. Sa mère , sa femme , ses deux petits enfants et sa sœur étaient étendus perciés de coups, morts sous les ba!onnetes des soldats de Hoche. Le Chouan traîne les cadavres sur le seuil de sa duineure, il appelle ses frères d'armes à venger un si cruel attentat.
Pour essayer d'atténuer les crimes de la Révolution fran*çaise , il s'est rencontré de ces esprits qui vivent toujours d'une niaiserie sentimentale ou d'un mot prétentieux* On ne pouvait pas nier les échafauds , les noyades et les divers supplices inventés par la démagogie, on s'arrangea pour proclamer partout que l'honneur français s'était retiré dans les camps. Cette phrase stéréotypée était alors un mensonge comme la liberté , l'égalité et la fraternité. La preuve en existe, surabondante et inattaquable, dans la cornspondanoe
méma du général Hoche, Im 9 juillet il écrivait au Comité de salut public : « J'ai Tàme d^birée des borrturs qui se
sont commises dans les campagnes. Il n'est sorte de crimes que n'aient commis les soldats de l'armée; le viol, l'assasaioat et le pillage, rien n'a été respecté. Uoa pouvoir se borne à fîaire arrêter les délinquants et à les envoyer à un tribunal militaire qui juge Tintention, ce qui ne produit pas un grand effet. Cependant, beaucoup de coupables sont arrêtés. Ce sont principalement les olUciera que je rends responsables, s
Le 11 juillet , Hoche mande au Représentant du peuple Lanjuinais : t On ne vous a pas dit toute la vérité en accusant nos soldats de piller ; il aurait fallu ajouter : Ils assassiaentf ils violent... Les lois sont insuffisantes, et le malheureux général est obligé d'en faire justice le sabre à la main. Les choses reviennent à bien cependant $ mais je ne connais pas de plus horrible métier que de commander à des scélérats qui se jouent avec tous les crimes. »
Pe Taveu même du général en chef républicain, tel était le tableau qu'offrait l'armée révolutionnaire, où Ton veut qu'en désespoir de cause l'honneur français se soit réfugié sous la Terreur. Les Royalistes connaissaient par expérience tous ces attentats; ils voulurent s'en délivrer. 11 n'y avait donc plus à hésiter.
Afin de réparer les échecs successifs de la journée du 3 juillet et de ramener chez les paysans la confiance un moment ébranlée, il fallait courir lès chances d'une affaire générale., détruire Taro^e du général Hocbe« n'ayant plus moyen de s'opposer aux prc^trte des Blancs» ou, en cas d'insuccès, se retirer à Quiberon, qui leur assurait un abri. Ce parti était le plus prudent, mais aussi celui qui laissait le plus d'instabilité dans l'esprit : il fut adopté. On forma un corps de bataille de dix mille insurgés qui ne cachaient pas leur mécontentement. Les régiments d'Uer-> villy et Loyal-Émigrant se plscàrent à l'avant^rde ; Puisaye , avec quatre mille Chouans et les régiments Dudr^s* miy et Royal-Marine, se chargea d'appuyer les derrières.
Ce plsAt tout ssge qu'il était, déplut aux geptilshonmiis
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et ne satisfit pas les insurgés. Déjà de funestes dissenmons avaient éclaté parmi ces alliés si différents de earactère et
de mœurs, quoique gûerroyant pour la même cause. Les Royalistes, qui, durant cinquante années de révolution, ont fait à leur cause beaucoup plus de sacrifices qu'il n'eu aurait fallu pour assurer son triomphe, mais qui ne savent pas se rendre redoutables par la communauté de leurs efforts et par Tunion des volontés; les Royalistes agissaient encore sur cette plage comme ils avaient agi , comme ils agiront partout. On procédait par exclusion. Isolés, divisés, jaloux les uns des autres , se partageant en coteries ou se résumant en vanités individuelles, ils ignoraient que de l'agglomération seule des dévouements peut sortir le succès du principe monarchique. C'est uile situation inhérente à leur nature. £lle ne leur fit pas défaut à Quiberon. Dans la matinée du 5 juillet, Vauban se repKe sur Camac. , Ce bourg, qui n*est pas tenable, devient le centre de la nouvelle ligne d'avant-postes dont la droite s'appuie au Saint-Michel et la gauche au village de Sîiinte-Barbe, à l'eotrée de la falaise. Ces deux ailes sont dirigées par d'Allègre et par Cadoudal. Alors d'Hervilly se met à la tête de sod régiment, et marche pour assurer l'exécution de la combinaison arrêtée. Puisave de son côté court reconnaître la position de l'armée républicaine; mais partout sur son passage il n'aperçoit que des visages mornes , que des esprits préoccupés, non pas du danger que la guerre leur offre, mais d'une inquiétude qu'ils ne dissimulent plus. Puisaye cherche à encourager les uns, à dissiper les craintes das autres , à détruire les pressentiments de tous. Sa voix est sans influence ; ses explications, ses promesses, ne changent ' rien à l'attitude résignée des Morbihannais : « Il y a quelqae trahison sous roche, » répétaient-ils en secouant tristement la tête. Frappé au cœur, 1q général retourne à son qtiarlier. A peine est-il descendu de cheval , qu'il voit d'Hervilly accourir à la tête des troupes régulières et de son régiment D'Hervilly déclare qu'il n'exposera point à une perte certaine les soldats qui lui sont confiés, et que, pour ne pas tenter le sort des armes , il préfère se réfugier sur la pres-
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qu'Ile, et attendre là de nonvelles instructions du gouvernement britannique. Dans ses Mémoires, Puisaye s'écrie :
« Je ne pus me refusera l'idée que louL ce que j'éprouvais était le résultai d'un plan concerté d'avance, et que d'Herviily agissait en vertu d'oodres secrets. ))
Tout en faisant la part du caractère de d'UerviUy , si oppos^é par sa froideur et par sa spécialité militaire aux entraînements du général , tout en réservant dans ces malheureux conflits la part de culpabilité qui pèse sur le cabinet britannique , il nous reste à dévoiler une des principales causes du désastre de Quiberon.
Au second volume de cette histoire , nous avons démontré par les faits et par les correspondaiices quel empire exerçait à cette époque l'agence royaliste de Paris. On a vu comment elle s'était imposée aux chefs vendéens, par quelles calomnies elle abusait tout à la fois de la crédulité des princes et de la bonne foi de Charette. Nous avons dit à quels subterfuges elle avait recours pour faire triompher ses intrigues en accaparant le pouvoir. L'abbé Brottier, son chef, était un de ces conspirateurs royalistes n'agissant que dans les ténèbres et arrangeant les choses selon le caprice de leur imagination ou Tintérét du quart d'heure. 11 avait peur de tout mouvemeiit armé, car il sentait qu'une monarchie relevée par la victoire devait tôt ou tard oublier ses services secrets.
Par des correspondances mises à la portée de certains émigrés influents, dont il était si aisé de llatler les rêves, l'agence de Paris avait su se rendre nécessaire. Elle avait chaque jour un nouveau thème de restauration pour bercer ces coeurs d'exilés, qui, incapablesdç fraude, n'osaient pas la soupçonner dans les autres. L'agence entrait dans leurs idées ; elle avait l'oreille du nouveau roi Louis XVIII, la confiance du comte d'Artois, et, par des avis dont la fausseté était palpable, elle savait se faire accepter comme indispensable au conseil des princes. L'agence se ût l'ennemie patente de Puisaye , et au moment où il opérait son expédition de Quiberon, elle mit tout en œuvre pour la faire avorter. Était-ce jalousie, prévention ou calcul? Maintenant cela
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reste inexplicable ; meis œ qui ne fait aucun doute, c'est sa
participation aux événements de O^iberon. Cette participation fut une lonj^ue série de perfidies.
Nous ne justifions pas le comte de Puisaye de sa partialité et de son enthousiasme à l'égaM du gouvernement anglais; MUS croyons même que cet enthousiasme fut un malheur et pour les Royalistes et pour la France. Nous n'avons pas à accuser ou à défendre d'Hervilly. Nous laissons aux faits le droit de prononcer sur lés hommes mêlés à cette affaire, et, historien, noua allons les exposer.
Puisaye était plus diplomate que soldat. Afin d'arriver au rétablissement du trône, il marchait dans la même voiecpie Tagence, avec des moyens toutefois moins réprouvés par rhonneur. il- se révélait concurrent dangereux : l'agence fit ^ tous ses efforts pour ébranler son crédit auprès des princes. Le 80 mai 1795, elle écrivait :
(( Si le comte d'Artois veut aller par Puisaye, il est perdu. Puisaye sera fusillé aussitôt qu'il mettra le pied en Bretagne.* »
Le 0 juin , la veille même du départ de l'armée expédi-'
tionnaire pour Qi^ul^eron, Brottier adressait au comte d'Artois une dépêche dans latjuclle on lit :
« Votre Altesse fera sagement de ne pas se livrer à Puisaye. Nous savons de source certaine et par Charette lui-même que la Vendée et la Bretagne ne veulent plus se soumettre à son autorité. Une descente avec lui ferait tout échouer. De tous les côtés il nous revient que ce n'est pas pour le roi, votre neveu, que travaillent les Anglais, mais pour le duc d'York , qui a promis de pr^endre Puisaf e pour son premier ministre. Ce fait est avéré : il' y a même à Paris de vieux débris de lu Constituante et quelques membres de la Convention qui , à défaut du jeune d'Orléans, s'empareraient de ce prince comme d'un encas à opposer à l'auguste fainillede nos rois. »
La haine de l'agence contre Puisaye n'a pas hesoin d'autres preuves. Il nous reste à dire comment elle procéda afin de paralyser ses opérations. Le 29 juin, elle mandait au conseil des princes.
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« Oittrett^â reneuTiléacm traité avec liConviQtifw» Uuat il est coorroacé contre les Anglais, n
Trois jours aupjiravant, le 26, le général vendéen avait repris les hostilités, et ce jour-là même il remportait une . victoire sur les Républicains. Mais Charette , Stofllet, de Scepeaux, Boiigfuy, Frotté et les chefs *du bas Maine avaient promis de seconder le débarquement. Il fallait arracher à Puisaye ce concours , que l'agence sentait décisif ; elle n'épargna rien pour l'anéantir. Elle avait affaire à un parti qui oublie facilement , et qui affaibli par l'exil et s'affaiblis^ sant encore par ses divisions, ne parvient jamais à s'en«tendre. L'agence prit sur elle d'oidonner à tous les généraux dt ne point courir aux armes. Cet ordre est ainsi conçu :
«Paris, 9a juin 1795.
» Au nom du Roi, il vous est enjoint de ne vous soulever que lorsque vous recevrez une nouvelle commission du conseil des princes. Ce serait exposer le pays que vous corn- . mandez et vous-mêmes à de graves inconvénients que
d'ouLre-passer l'ordre ci-joint.
)) Au nom du conseil de Tageace royale ,
I » Signé Brottîer. n
Les divers quartiers généraux ouvrent cette dépêche en
même temps que Tannonce du débarquement des émigrés leur arrivait. L'une était destinée à contre-balancer l'eiïet de l'autre et à faire naître l'hésitation dans les esprits. Le marquis de Talhouët-Bonamours, dont les intrigues du comité ' avaient sur(»is la religion , fut chargé par lui de Jever les dernières incertitudes. 11 vint en Bretagne* et de la part des princes il recommanda aux divisions insurgées de ne faire aucun acte d'hostilité contre les Bleus jusqu'à plus ample informé. L'agence ne s'arrêta pas en aussi beau chemin. Des circulaires à la main furent adressées aux cantonnements de Bretagne et du bas Main^. La signature du comte Joseph de Puisaye y avait été asses fidèlement imitée. Ces eircutaires , intimaient défense de faire des rassemblements et injonction de dissoudre ceux qui déjà seraient en marche. Bonaparte»
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en se plaçant à son point de vue, accuse comme nous ce comité royaliste. « Si, dit-il dans ses Mémoires, les Vendéens et les Chouans du Maine et de Fougères ae firent pas
à temps leur mouvement ; si l'expédition de Quiberon échoua par le défaut de coopération de tous les chefs vendéens, c'est à cette agence qu'il faut l'imputer. )> On avait si mal pris les précautions, que les deux fioisguy ne furent même pas avertis à temps. Ils pouvaient réunir à leur division celles de Vitré, de la Guerche et une partie du bas Maine, où Pontbriand s'était créé une grande influence. Le chiffre de ces forces réunies se serait élevé à plus de six mille hommes déjà aguerris ; on les oublia, et on les laissa guerroyer sans mettre à prolit leur expérience et leur zèle. Boisguy avait été tenu à Técart. Auprès de plusieurs autres officiers, on ne fut pas aussi discrètement coupable.
Le Chandelier, un des chefs de la Chouannerie, se dirigeait vers Quiberon, lorsque cette circulaire lui est remise par la correspondance même des comités. 11 devait obéir : il rentra dans le bas Maine. Le chevalier de Busnel était dans le même cas, lorsque le contre-ordre lui arriva ; Gharette aussi, il était le général sur le concours duquel les émigrés avaient le plus droit de conipLer. Charette représentait presque à lui seul toutes les gloires de la Vendée. Il reçut deux émissaires de brottier et de Duverne de Presles. Ils lui prouvèrent, pièces en main, que le débarquement de Quiberon n'était qu'une feinte pour attirer l'ennemi vers le littoral breton et pour faciliter la descente sur la côte vendéenne. Une pareille idée donnait au général une plus haute importance de sa position : elle dut être tout naturellement accueillie. Lorsque le convoi destiné à son armée fut aperçu en mer, Gharette , craignant de tomber dans une embuscade, ne répondit à aucun des signaux qui lui étaient faits. »
Si l'agence n'eût pas poussé plus loin la stupidité de la haine, il est permis de croire que le désastre de Quiberon ne serait pas arrivé ; mais elle avait si bien dressé ses batteries qu'elle ne laissait rien à faire au gouvernement britannique, dont elle osait se. proclamer l'ennemie la plus irréconciliable. Brottier et ses associés s'étaient fait donner
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la mesure du caractère de d'Hervilly. Ils savaient par Lelïiaitre, un de leurs allidés envoyés à Londres dans le mois de mai 1795, les susceptibilités de cet officier général; ils connaissaient sa loyauté, sa passion pour la discipline, son respect pour un ordre des princes ou de leur conseil. Éclairés par ces renseignements, ils agirent avec la certitude du succès.
A peine débarqué, le comte d'Hervilly est circonvenu par les agents du comité. On TentreUent de soupçons que les Royalistes de Paris et des provinces conçoivent sur la fidélité de Puisaye, « qui a été, répète-t-on sans cesse, chef d'état-major des Girondins ». Il a voulu perdre les Fédéralistes par TAngleterre : pourquoi rie jouerait-il pas le môme rôle dans le camp breton? De confidences en confidences , on va jusqu'à lui parier de lettres écrites dans ce sens au comité de Paris par le conseil des princes; et, le lendemain, on lui fait rémettre cette instruction secrète , qui , datée du 26 juin 1795, ne permet plus le doute sur la cause encore ij^norée et pourtant déterminante de ces événements :
(( Au nom de Sa Majesté Louis XYIH , roi de France et de Navarre, de présent à Vérone, et en celui de S. A. R. Monsieur, comte d'Artois, lieutenant général du royaume, le comité royal de Paris, d'accord avec le conseil des princes, croit devoir, dans les circonstances actuelles, donner à M. le comte d'Hervilly, commandant les troupes de débarquement à bord de Tescadre de Sa Majesté firitannique, les instructions suivantes, auxquelles il se conformera :
» 1* M. le comte d'Hervilly, qui connaît beaucoup mieux que M. de Puisaye les intentions des émigrés, s'attachera à ne pas compromettre la vie de ces gentilshommes dans des marches à travers le pays insurgé.
a 2* .La commission que le gouvernement anglais lui a donnée n'étant peut-être pas assez explicite , le cdnseil des princes nous autorise à la développer en tant que besoin serait. M. le comte d'Hervilly ne doit agir que sous sa responsabilité personnelle , veiller à ce qu'aucune trahison ne vienne le surprendre, et ne s'avancer dans l'intérieur que lorsqu'il sera bien certain du concours de tous.
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» 3* Pour laisser à M. de Puisaye le temps de démasquer ses plans, que tout porte à croire hostiles au rétablissement de la branche aiûée des Bourbons, M. d'tierviliy se tiendra sur une réserve prudente ,^et pe risquera rien sans avoif mûrement réfléchi.
» 4* Le succès de ses démarches dépend du plus profond secret.
» Au nom du conseil de l'agence royale ,
» Signé Brottier. »
Adressées à un officier tel que d'Hervilly, pour qui la con-
gigne était un oracle, de pareilles instructions devaient recevoir leur entière exécution. D'Hervilly s'en pénétra; il les étudia, il en compara le texte avec ses propres sentiments. Lorsqu'il fut bien convaincu de leur justesse, il se roidit encore davantage dans son obstination toujours honorable. Alors il ne se prêta qu'à contre-cœur aux projets enfantés par Puisaye. Au milieu de ces discussions, qui étaient un arrêt de mort pour la monarchie, un homme se montra vraiment grand. Le vénérable de Hercé, évéque de Dol» fit tous ses efforts pour ramener la paix entre les cbe&; VÂhé Péricaud et l'abbé de Rieussec, qui avaient sa confiance, s'employèrent aussi très-activement ilatis cette pacification intérieure. Leurs correspondances avec Puisaye et d'Hervilly sont des chefs-d'œuvre de raison , de noblesse et de dévoue^ ment. Puisaye avait ses idées arrêtées : il soupçonnait des ennemis secrets. D'Hervilly, lui, était sous l'obsession de comploteurs obscurs ; il se mohtra acerbe quelquetbis , parce qu'il n'osait point se laisser deviner. C'est sous ces inspira^ lions qu'il se l'éaigna à des retards qui perdirent tout.
Hoche n'a pas dans son armée de tels déchirements. Afin d*agir en maître et de n'avoir personne autour-de lui pour contrôler ses volontés, il a conseillé aux quatre délégués de la Convention de se retirer à Lorient, d'où ils pourront plus à leur aise lancer sur le pays le despotisme bavard de leurs proclamations ou de leurs arrêtés préventifs, et « à la tête de ses troupes, dont il règle chaque mouvement, il attend des renforts. Ces renforts accouraient. Le Morbihan seul avait
ouvert des tranchées sur les routes, avait rompu les ponts et intercapté les passages. Le raste de la Bretagne était plongé dans l'incertitude par les émissaires des comités. Déjà Hoche avec sept mille cinq cents hommes pressait Camac ; il allait bientôt bloquer la presqu'île oh d'Hervilly s'était reUré sons le canon du fort Penthiôvre et de l'escadre anglaise.
A cette nouvelle les Morbihannais campés sur la plage sont consternés. En quelques minutes la campagne est couverte d'une foule prodigieuse. Cette foule échappait par la fuite à rimminence d'un danger que son intrépidité, devenue inutile, ne pouvait plus paralyser, faute d'olficiers pour la diriger. Cependant d'Allègre, Vauban, Cadoudal et Mercier ne perdent pas courage. Le 5 juillet au matin, Vauban, nous l'avons dit, fait repUer la ligne d'avant-poste qui, occupant plus de ûmx lieues de terrain , n'offrait aucun moyen de résistance , et avec ses trois corps de Chouans il s'avance vers Sainte- Barbe. Tinténiac s'empresse d'annoncer ce mouvement rétrograde au quartier général. Puisaye exige que d'Hervilly fasse soutenir par le régiment de Dudresnay et par l'artillerie les insurgés, auxquels il ènjoint de rentrer h Camac; mais les Chouans, furieux du peu d'accord qui règne entre les deux chefs, refusent de marcher contre le général Hoche, dont les progrès sont de plus en plus menaçants,
11 fallut se résigner à protéger une retraite au lieu de préparer une attaque. La retraite était difficile. Les trois colonnes d'insurgés étaient rompues ici par des feaimes, là par des entants, à chaque pas des familles entières, cherchant au milieu de cette falaise de deux lieues un point de sortie pour se mettre en sûreté avec leurs bestiaux et leurs meubles. Les Bleus harcelaient ces masses inertes ; ils livraient leurs maisons aux tlammes, coupaient en morceaux les mères et les enfants, ne faisaient aucun quartier à ceux que le hasard ou les affections de parti aggloméraient sur ce point. Parfois môme leurs tirailleurs perçaient les colonnes ; ils égorgeaient ce qui leur tombait sous la main*
Tout à coup Georges Cadoudal, d'Allègre et Mercier adoptent une grande- résolution. Georges avec sa voix impératife s'écrie i a Apprenons aux troupes de ligne qu'au
m HISTOlAfi
besoin les Chouans savent combattre aussi régulièremwit qu'elles. » Ils réunissent les hommes les plus déterminés de leur arrière-garde. Sous le feu de l'ennemi , ils font halte , laissent ûler, l'arme au bras, les trois colonnes de Vauban, se placent en bataillon carré devant les fileus, attaquent, repoussent tout à la fois, défendent pied à pied le terrain, et durant trois mortelles heures de chaleur ils soutiennent la retraite jusqu'au pied du fort Penthièvre.
Il était midi. Cette foule de plus de dix mille âmes, que Gadoudal , d'Allègre et Mercier ont enfin sauvée à force de courage , touche au parapet du chemin couvert On refuse d'ouvrir les portes du fort à son désespoir. Quelques Blancs, qui, de concert avec la troupe soldée, gardent l'intérieur de Penthièvre, aperçoivent du haut des remparts leurs familles et leurs amis éplorés. ils se jettent aux palissades , déchargent en l'air leurs fusils, et livrent un passage à ces malheureux. Les Républicains étaient a une demi-portée de canon ; ils menaçaient toujours. Le régiment de Dudresnay, avec ses deux pièces d'artillerie, arrive enfin. D'ilervilly le suit. Le * fort fait feu de ses batteries. Les Bleus se replient et Hoche va camper sur les hauteurs de Sainte*Barbe, qui font face à Oiïiheron. Sa seconde colonne , à'à peu près trois raille hommes, ainsi que la première, s'étend de Lentel à Locmariaquer, et pointe ses canons ou fait des travaux de retranchement dans différentes positions.
Les Royalistes avaient senti trop tard de quelle nécessité était pour eux la conservation de Sainte-Barbe. Dans un de ces moments où la méfiance, la colère et l'amerttnne d'une défaite rendent injustes même les hommes équitables, de tristes récriminations furent échangées. Les émigrés et les Chouans s'accusèrent tour à tour de lâcheté ou de trahison. * Des deux côtés c'était une calomnie ; mais la calomnie née dans son propre camp exaspère ou fait douter de soi-même ; elle rend injustes les esprits les plus droits. Ces désordres dans les têtes ne présageaient rien d'heureux. Les gentilshommes ne pouvaient s'habituer au genre de vie et de guerre des insurgés ; quelques-uns même , mais, il faut l'avouer, le plus petit nombre, se plaisaient à tourner en ridicule la sim-
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plicité des mœurs, la grossièreté des coslumes. l'âpreté du langage de ceux dont ils étaient venus seconder les elTorts. 11 y eut de ces plaisanteries de boa Ion qui glissèrent sur le jogement si droit des Bretons : ils n'en comprenaient pas le sel ; mais plusieurs émigrés , jeunes et étourdis , se permirent des démonstrations plus intelligibles que des sarcasmes, et les paysans, déjà indignés de se voir soumis à une nouvelle tactique, nourrirent dans leur cœur de funestes ressentiments. L'anarchie régnait parmi les chefs royalistes : elle régnait encore parmi les soldats. Chacun commandait, et, par un bizarre contraste , c'était dans les rangs de la Révolution que l'on retrouvait le pouvoir absolu d'un général, la subordination et la discipline qui constituent les armées et ^ préparent les succès. La Révolution donnait encore ce jour-là ' aux Royalistes une puissante leçon d'union, leçon aussi promptement oubliée que reçue, comme tant d'autres.
Au milieu des scènes d'intérieur que nous offre Tbistoire secrète des partis, Puisaye prend une sage résolution. D'un côté , il s'adresse à Cadoudal , cet homme de la plus noble nouveauté , vtr noMiSiimœ novUatis, selon l'expression de Paterculus. Il le tente, il le séduit par sa gloire de Cbouan, par son enthousiasme vendéen; de l'autre il pique d'honneur le courage des émigrés. Avec des paroles qu'il savait faire descendre au fond des cœurs, il prouve que leur inaction n'a pas été sans effet sur cette malencontreuse retraite. Lorsqu'il a bien excité l'émula lion entre ces deux forces rivales, dont pourtant l'accord était indispensable, Puisaye les entraîne à l'assaut des hauteurs de Sainte-Barbe , qu'au lieu d'attaquer il aurait fallu se borner à défendre. L'ordre de la bataille avait retenti. D'Hervilly, en proie à tant de sentiments contraires, se laisse lui-même gagner par cette ardeur que manifestent ses soldats. .
Le 6 juillet, à dix heures du soir, les meilleures troupes de débarquement et l'élite des Chouans formant un corps d'à peu près quatre mille bommes marcbenU résolument à l'ennemi. L'avant-garde, composée de Loyal-Émigrant et d'une division bretonne aux ordres de Tinléniac et de Georges, se place sous la direction de Puisaye. 7, à deux heures du
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matin, elle est sous le feu des Républicains, et n'a pas été signalée. Tinléniac et Georges s éiancent au cri de Vive le Roi! Les Bleus, surpris dans leur sommailt courent mirâmes ; mais déjà les Blancs sont dans le camp. Leurs décharges incessantes augmentent le désordre inséparable d'une surprise nocturne. Hoche s'est entouré à la hâte de deux bataillons; il se met à leur tête. Les Chouans tiennent ferme; mais il faut qu'on les secoure. Puisaye, dont le cheval est blessé, vient veni la falaise, afin de presser le r^^ment d'Hervilly.
A la première décharge, une compagnie de ce régiment^ formée de prisonniers républicains arrachés aux pontons afaglaiSr s'est mal ébranlée ; elle a faibli. Les gr^adiers ont voulu réparer cette faute ; ils ont instamment demandé le combat ; d llorvilly leur a répondu : « Non , messiems, je ne suis pas assez content de vous aujourd'hui pour vous faire ce plaisir; i> et il a enjoint de se replier. Quand Puisaye arrive, le r^iment était en pleine retraite; ses efforts pour l'arrêter sont inutiles. Dans ce moment, la générale retenti»^ sait sur les lignes républicaines. Leur front se couvrait de feux de bivouac; la lueur projetée par ces feux ne permettait plus de croire à une surprise. Les régiments se rangeaient en bataille, et TartiUerie commençait à vomir la mitraille sur les Royalistes. Les Chouans et les émigrés engagés dans le camp se retirent ; ils n'avaient perdu que peu de soldais. De Carneville, lieutenant do vaisseau et officier dans Royal-Marine, resta parmi les morts. Les marquis de Jumi*- Ibac et de Chanouillot furent blessés , ainsi qu'un grand nombre de gentilshommes qui avaient partagé les périls et la gloire des insurgés.
Hoche était déjà maître des Royalistes; il les considérait comme sa proie, et, proûtant de tous les accidents de terrain, il essayait encore de rendre sa position plus formidable en attendant de nouveaux secours. L'escadre du commodore Warren avait, deux jours auparavant, capturé quelques petits navires qui apportaient des munitions et des vivres aux Républicains. Ses canonnières et une frégate barraient l'entrée du golfe du Morbihan; Hoche fl'«viît plut besoin
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de cette voie de communicalion. Le général Chérin à Rennes, le général Canclaux à Nantes, le général Aubert-Dubayet à AteDçoQ, faisaient filer à marches forcées des troupes, des convois et de rarliilerie. Hoche avait envoyé à Lorieot les délégués de la Convention, qui répandaient partout la promesse de cent louis en or à quiconque découvrirait la retraite du marquis de hoquefeuiile et celle de l'évêque de Léon, débarqués, disaieot<-ils , en Bretagne depuis peu de jours, dans Fintention présumée de soulever le pays ; mais cette assemblée, qui se montrait jalouse d'exercer le pouvoir souverain, avait appris, dans la nuit du :>0 juin, la descente des émigrés, ne suivant que de peu de jours la bataille de fielle-lsle. On connaissait à Paris Tenthousiame ' avec lequel cette descente était accndllie ; on savait ses premiers succès. Des mesures énergiques étaient nécessaires autant pour refroidir cet enthousiasme que pour paralyser les dispositions de ( intérieur. Le Comité de salut public s'empressa de diriger des troupes sur Rennes, et, afin de faire tète k l'orage , il investit Tallien et Blad de pouvoirs illimités. Ces deux hommes partent à l'instant même. Tallien, qui croit avoir la journée du 9 thermidor à faire oublier, les massacres de septembre 1792 et les exécutions de Bor- . deaux à recomm^cer, se rend à Vannes accompagné de Rouget de Tlsle , Fauteur de la MàneUlaUe.
Tallien était un de ces êtres comme les révolutions en produisent beaucq^p. Impétueux et facile, entraîné par la fougue de Tâge et des passions, impatient de son.obscarité native , il avait tout à la fois des sentiments de générosité et des fureurs de cannibale. La possession d'un pouvoir conquis sur la borne l'avait enivré. Poussant tout à l'extrême, sans modération dans le mai, sans discernement dans* le bien, car, nous devons le dire, il fut souvent humain mômf contre ses intérêts, Tallien était nne«de ces natures populaires, dangereuses même par leur exaltation. Blad, au contraire, n'avait ni vices ni vertus. 11 représentait parfaitement la médiocrité bourgeoise au gouvernement des affaires, tâtonnant sans cesse, parce que tout lui semblait impossible.
Arrivés à Vannés , après avoir sur leur route exagéré les
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frayeurs de la République afin de réveiller les haines de parti commençant à s'assoupir, les deux Conventionnels
adressent une pi oclaiiiation aux soldats et au peuple.
(( Les émigrés , y lit-on , sont vomis sur nos côtes par le gouvernement anglais pour opérer la contre-révolution, assassiner les Républicains fidèles et ravager leurs propriétés. Ils ont osé mettre le pied.sur la terre natale; la terre natale les dévorera. »
lallien se chargea lui-même de réaliser la prophétie qu'il avait signée.
Le même jour son collègue et lui sont au camp de Sainte- Barbe, ils annoncent à Hoche la prochaine venue des r^ments qu'il demande; puis Tallien se met au travail, et
aplanit les obstacles matériels surgissant autour du général. ' Les travaux de construction se poursuivent avec cet entrain révolutionnaire que Ton est forcé d'admirer malgré soi. jamais en effet un autre parti ne saura aussi bien discipliner ses masses et en tirer, par renthou.siasme, par la crédulité ou par la terreur, les miracles que la République sait faire enlanter aux passions de ses fidèles. Des lignes retranchées, des épaulements, des fourneaux destinés à chaulTer à boulets rouges la flotte britannique inquiétant Tarmée de la Convention, tout cela est improvisé, établi par le général Lemoine. Le général Josnet-Lavioiais flanque la gauche de cetle ariné(^ depuis Carnac jusqu'à Saint-Clément. Le général Meunier, à Plouharnel , soutient i'arrière-garde , et ferme la communication du Morbihan avec la côte. On le voit , il y avait dans ce camp unité d'action. Il n'en était pas ainsi parmi les Royalistes.
Cependant, le 7 juillet au soir, Tinténiac et Cadoudal opèrent un rapprochement entre Puisaye et d'Herviily. Les inclinations guerrières du dernier l'emportent sur la politique dont il est , par obéis^nce et par devoir, l'aveugle soutien. Ce rapprochement obtenu, on décide que, le 10, Tinténiac, avec trois mille cinq cents insurgés et une compagnie de Loyal-Émigrant, débar(juera pendant la nuit à Saint-Jacques. Le même nombre de Morbihannais, conduits par Jean Jan et par le comte de Lantiyy, seront jetés sur la côte nord de
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Lorient. Quatre jours étaient nécessaires pour opérer leur jonction dans l'intérieur. Le H juillet, réunis au village de Baud, Tinténiac et Jean ian occuperont les forêts de Lavaux et de Gamors; le f5 ils passeront la nuit à une lieue du camp républicain, et le 16, au point du jour, ils prendront l'ennemi par derrière, tandis que Puisaye et d'Hervilly attaqueront de front. Le commodore Warren approuva ce plan, et prit ses dispositionspour le seconder. Tinténiac partit. L'heure du daoger sonnait. Georges , d'Allègre et Mercier ne Tabandonn'ent pas. Le comte.de la Marche, Glosroadeuc, Pont- Bellanger, Busnel, la Houssaie, de Guérin et Kéroulas demandent à le suivre en qualité de volontaires.
La descente se fit sans obstacle à Saint-Jacques. Les Bleus, qui occupaient les hauteurs, se replièrent sur Sarzeau; mais, soutenus par les garnisons voisines, ils reviennent avec quatre pièces de canon. Ils.sont encore battus , et Tinténiac occupe Sarzeau.
La division de Jean Jan ne fut pas aussi heureuse; les chasse- marées manquèrent à Theure dite, et elle éprouva qoçlque retard. Enfin elle débarqua à l'entrée de la rivière d'Intel. Puisaye et d'Hervilly, pendant ce temps , sortaient à minuit de Penthièvre avec une force imposante. Le commodore-Warreil , le capitaine Keats et le comte de Vaugiraud, ancien chef d'escadre français, appuyaient cette diversion dans leurs chaloupes canonnières. Une affaire d'avant-postes s'engagea. Les Bleus, repoussés avec perte, furent immédiatement secourus par le ^^éiiéral Hoche, qui oflVit le combat. 11 ne pouvait être accepté ([uc le 16. Le comte de Rotalier, * colonel de Boyal-Ârùiierie , se plaça à Tarrière-garde avec deux pièces de campagne, et, s'arrétant de position en position, il protégea la retraite, qui s'effectua avec régularité.
Mais cette attaque soudaine, n'ayant produit que des engagements d'avant-garde , devait inspirer des soupçons à Hoche. Un avis que trois prisonniers des pontons anglais lui transmirent confirma ces inquiétudes. 11 vit que ce mouvement n'était qu'une diversion , et il se hâta de détacher des troupes pour observer Tinténiac dans l'île de Rhuis. Le gér néral Grouchy reçoit ordre de prendre la 12' demi-brigade,
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et de marcher, lui aussi , contre les Chouans de Tinténiac; mais le gentilhomme breton avait passé sur le corps des cantonnemeQts, et déjà il touchait à la forêt de Molac.
Les trois jours suivants s'écoulèrent sans autre événemjSDt que des pourpériers établis en forme d'amicale conversation entre les émigrés des avant-postes et les officiers du général Humbert, qui y prenait Ini-nif^me part. Le 15 juillet, Charles de Sombreuil arrive dans la baie de Quiberon , amenant la seconde division, forte seulement de quinze, cents hommes. Parla bravoure, cette petite division valait une armée. Ce corps d'élite était connu sous le nom de régiments à cocarde noire. Le plan de Puisaye était tracé; il comptait sur le^ diversions de Jean Jan et de Tinténiac. 11 ne voulut donc pas attendre le débarquement du renfort; Sombreuil et Bozon de TaIleyrand*Périgord« que dans les campagnes d'Améri^ que sa bravoure fit surnommer i^a'^e-bothcmr, se font immédiatement conduire à bord de la Pu moue. Sombreuil est initié au plan du lendemain; il voit qu'il est impossible que sa troupe débarque assez- à temps pour se mêler à la bataille; il demande à y assister comme volontaire. L'arrivée de ce jeune homme fut accueilhe par les émigrés avec enthousiasme; elle releva même la confiance des Blancs, car, avec son attitude chevaleresque et sa noble Hgure, il sut bientôt se populariser. «
On travaillait sans relâche aux fortifications et aut prépa* ratifs de l'attaque générale. L'évéque de Dol et Sombreuil employaient leur intluence à maintenir l'accord entre Puisaye etd'Hervilly; ils furent assez heureux pour réussir. Dans la soirée du 15 juillet, chacun fit ses dernières dispositions pour la bataille du lendemain ; elle devait être livrée selon les bases précédemment posées. Vanban se chargea, avec deux mille Chouans et un bataillon de troupes soldées, de descendre à la baie de Carnac, de tomber sur le poste de Saint-Clément, d'enlever la batterie entre ce poste et Piouhamel , et de venir, après ce succès hypothétique , assaillir la gauche du camp de Sainte-Barbe. Des signaux furent con* venus entre Pifisaye et lui pour indiquer la victoire ou l'échec.
Le 16 juillet, à deux heures du matin, l'armée royale,
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torte de deux mille six cents soldats,, de quatorze ceûU Chouans, et soutenue par huit j)ièces d'artîUerie , se met en ligue. Deux compagnies de Loyal-Émigraot éclairent la *
marche. D'Hervilly dirige les trou[)es: le chevalier de Saint- Pierre est à la lêle du régiment auquel le général a donné fiOû nom. Lia$ régiments de Royal-Marine et. de Dudresnay sont aux ordres du duc de Lévis. Les paysans ont les mAmes chefs, ils se placent dans les mêmes rangs et sous le même drapeau. A trois heures et demie la fusée qui doit signaler le * succès de Vauban frappe tous les yeux; une seconde devait être lancée à un quart d'heure de distance si la descente n'avait pas réussi : le quart d'heure s'écoule i la seconde fusée ne paraît pas. Vauban a triomphé des obstacles. Le camp républicain s'agite cgmme surpris par une attaque imprévue. Cette agitation coniirme les HoyalisLes dans leurs espérances. L'artillerie ouvre le feu.
Hoché était absent de son quartier de Lannayhe. Il avait voulu lui-même prendre ses précautions contre Tinténiac et Jean Jan. Le général Lenioine, qui le nMiipiace à Sainte- Barbe, a fait avertir le général Meunier, qui commande la • réserve à Plouharnel. Josnet-Laviolais est avec sa brigade . campé au petit port du Pô. Mermet et Valletaux , à la téte des . divisions qui forment la droite de l arinée républicaine, occupeiil le bourg d'Erdeven et la Lourde Keravion. Lemoine a pris toutes ses mesures; il sait d'avance, par le rapport des Bleus incorporés parmi les Royalistes, quel est le plan de bataille. Il a masqué ses batteries , tactique habile , mais dont Puisaye aurait dù se méfier, — et il enjoint au général d'avant-garde Ilumbert de modérer son impétuosité, de simuler une certaine résistance, et de se replier sur la ligue. Cette précaution militaire est une espèce de fuite pour les Royalistes, qui attaquent de front. Une fusillade lointaine se fait entendre. D'Hervilly et Puisaye s'écrienl : a Voilà Tinténiac, en avant I » Les quatre colonnes s'élancent; leur contenance est hardie , et , en admirant cette martiale attitude, Ifes Bleus se disaient dans les rangs : «A la bonne* heure, on voit que ce sont des Français ! » * Les Blancs, qui ne firent jamais mentir cette parole répu-
blicaine conservée par Rouget de i'isle, sont à portée de pistolet des retraochements. Lçs ttraiUeitrs de Loyal-Éinigrant s'efforcent roême d'en gravir le talos. Un feu soutenu retentit d*un bout à l'autre du camp. Il saisit en face les émigrés, qui , foudroyés par l'artillerie masquée, essayent de se reformer du côté opposé. Les batteries du second épauiement les couvrent d'une mer de feu. Chaque décharge enlève des compagnies entières à Royal-Marine. Le r^;iment de Dudresnay perd ses ofBcters et sa compagnie d'élite; Tathoaët , son colonel en second, est tué. Un boulet emporte le cheval du duc de Lévis et le blesse lui-même. La Jaille et de Gras tombent dans la mêlée à côté de Philibeaucourt , qui a la poitrine traversée d'une balle. De Méloize, de Mervé, dé la Voltais , Saret et BélizaI survivent à peine quelques minutes à leurs blessures. Le comte de Soulanges s'approche pour soutenir ce dernier; il est frappé lui-même. Le commandeur la Laurencie, un noble et beau vieillard, est renversé, les deux cuisses coupées par un boulet : il va expirer. Ses dernières paroles sont encore un acte de patriotisme, c Vive le Roi! murmure-t-11, et toujours en avant contre la Révolution! » C'était un testament d'honnête homme.
La droite des Royalistes est rompue sans combat. Tous ces volontaires n'avaient qu'à mourir; ils mouraient brave- . ment Des fautes multipliéiss avaient été commises en leur nom. Ils les sentaient, ils aspiraient à les réparer sur le champ de bataille , et ils se faisaient tuer : c'est sur le champ de bataille principalement que noblesse oblige. La noblesse en ce jour se montra digne de ses aïeux et des paysans qui marchaient à ses côtés. D'UerviUy se met à ia tête de la colonne de gauche. Il s'élance au pas de course , tandis que son artillerie foudroie à son Lour le camp républicain. Cette dernière colonne est encore écrasée par la mitraille. Trois capitaines de vaisseau, le comte Mébérenc de Saint-Pierre» de Concise et de Trécessan, expirent en chargeant l'ennoni. Cillard a le même sort. De Rossel , un maréchal de camp 'Octogénaire, a formé une compagnie. Elle s'est recrutée d'anciens ofliciers de terre et de mer blanchis dans les combats. Âu nombre de cent, ils marchent sous le feu : deux .
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heures après il n'en restait pas un. On cite encore parmi ces vétérans de riiorineur d'Orvilliers, Menou, de Cliampclos, de Kerouartz, de Caux, de Kerguan, de Viart, du Queogo et de Kerever. Le chevalier de la Peyrouse» le frère du^navigateur ; les chevaliers de liaarville, da Jay, d'Espagne et presque tous les officiers de Loyal-Émigrant montrèrent le même courage et subirent le même destin. Le duc de Lévis est de nouveau blessé près du jeune Féletz et à côté de Missy , officier du génie ; de Paul de la Ferrière et du chevalier de MontbroD. Le marquis de Kergariou , deux des Lantivy, la Gorbinière, du Ruel , Barentin , la Huche-Saint-André, les deux frères Huet, fils d'un négociant d'Angoulême; Montbel, de Cheux, la Rochefoucauld et Moutcœur sont frappés au milieu des Chouans, qui dans ce massacre glthrieux se firent une large part.
Ces paysans de Bretagne ne savent rien de la stratégie des assauts. Jusqu'alors ils n'ont combattu que derrière leurs haies ou en rase campagoe, mais cette ignorauce oe les empêche pas de mourir aussi héroïquement que les gentilshommes. Lanlivv de Kerveno, chef de canton dans la division de Moustoir-Lominé, est blessé à la tête : il laisse le commandement à son cousin Lantivy du Reste. D'Hervilly, toujours magnifique au milieu du carnage « tente encore d'aborder l'ennemi. Puisaye, déçu dans les espérances que la fusée de Vauban , que les promesses de Tinténiac lui ont fait concevoir, envoie à d'Hervilly l'ordre de la retraite, ('elui-ci le reçoit sur des monceaux de cadavres et de mourants. 11 charge Fougeret de Saint-Crend, anden major de Royal-Picardie et son officter d'ordonnance , d'aller le transmettre à la colonne de droite. Dans le trajet, Saint-Crend est tué pir une bombe. A la même minute un biscaïen atteint d'Hervilly dans la poitrine; et tandis que la gauche battait en retraite, à droite les émigrés et les Chouans affrontaient une dernière fois Tartillerie républicaine. Là il y eut des traits d'une incompréhensible audace. Le vicomte Levaillant de Glatigny, capitaine de Loyal-fimigrant, a la cuisse traversée d'un coup de feu; un grenadier de son régiment, Louis Ferrier, l'emporte sur ses^ules au milieu de la mitraille. Cinq gentilshommes
Oigitized
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4a mime nom de Levailltol de Glatigny pérmemà la mftme
heure el avec le même courage. Puisaye, qui se multiplie à * travers les dangers, rencontre d'Hervilly étendu sur un brancard et précisant des iastracUooa comme s'il n'était pas blessé mortelleuaent. Il prie Soinbreuiî de le remplacer : Sombreuil part et fait donner le «gual de la retraite.
Alors les Bleus sortent en masse de leurs relranchements. Ils se précipitent pour augmenter la confusion. Les Blancs n'ont pas de cavalerie à leur opposer. Humbert lance sur eux le 9*^ de hussards et le de chasseurs; mais Som-* hreail et le lieutenant général comte de Boieaieux, qui a abdiqué son titre pour se faire capitaine de grenadiers au régiment d'Hervilly, leur tiennent tète. Le jeune frère de Charlotte de Corday est entouré par quatre hussards. Seul contre eux, il lutte pendant longtemps» les tue ou les met hors de combat; et, couvert de son sang, qui coule de plusieurs blessures, il va tomber sous le fer des Bleus» quand le général Humbert, témoin de cette résistance héroïque, s'écrie : « N'achevez pas ce jeune homme; sa bravoure me charme» Laisse^-ie vivre. » Froger de l'Ji^uille est tué en s'élaocant sur le général Vernot-Dejeu « qui , à la tôte de la cavalerie républicaine, charge les émigrés. Vernot-Dejeu périt au même instant. Le comte de Rotalier, avec ses artilleurs , démonte trois des batteries pointées contre les Royalistes; il repousse l'ennemi, dont la poursuite est incessaule. Le fils de ce brave officier est renversé à ses côtés ; un miracle conserva ce jeune homme. Mais sous Timpression de sa douleur : u 11 n'y a pas de père aujourd'hui! s'écrie Rotalier en pleurant ; on ne doit chercher ici que des Royalistes au, des Révolutionnaires. » 11 continue de protéger la retraite, que le feu de quatre pièces d*artillerie , dirigé par de Chièvre, de la Tullaye , de la Garrigue etBanrès^Uumolard, rend «ofin moins impossible.
Jamais peut-être, depuis que les hommes se font la guerrç, autant de courage n'avait été dépensé en pure perte. Après ces sublimes funérailles de la noblesse française, les Blancs rentrèrent tlans leur forteresse; et les Bleus, matUrés 4e le campagne , se mirent à dépouiller les morts. Imr avidité
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fut si déplorable qu'ils se disputèrent jusqu'aux derniers v^meDts de leurs caaiarades eipirants, jusqu'aux éptur - Icttes, jusqu'à l'épée du général Vemol-Dejeo , et que, tout
en avançant, ils éf^or^'ùieiU sans distinction de parti. Le général Lemoine espérait ^pousser plus loin sa victoire; mais up hasard fortuné « produit par une cause maUieureuse, Tarréta.
Vaubaii n'aVait pu débarquer qu'en plein jour sur une
plage nue : la surprise projetée fut donc impraticable. Il avait lancé les deux fusées du signal : c'était annoncer son échec. Le soleil levant et l'éclat du jour interceptèrent la lueur de la seconde, et ainsi trompèrent Puisaye. L'adjudant général Roman , avec des colonnes mobiles de la 171* demi* brigade, se porte au point de débarquement; mais déjà l'affaire était décidée à Sainte-Barbe. Le bruit du canon , se rapprochant de plus en plus du fort Penthièvre , fait comprendre à Vauban et au commodore Warren que les Bieus serrent de près les Blancs. Vauban se jette au rivage; il range ses troupes en bataille. Le commodore, avec ses chaloupes, forme une batterie qui enûle la falaise , et qui balaye la cavalerie et ies grenadiers républicains. Son feu , savamment ' dirigé, seconde les efforts des insurgés, qui permettant âiiiâ à Sombreuil et à Rotalier d'effectuer leur retraite presque sans coup férir. Penthièvre était encombré de blessés ; d'Hervilly se trouvait parmi eux. Les chirurgiens firent avec
succès l'extraction du biscaïen ; mais le général était cun^ damoé : il mourut à Loodres peu de mois après. La diversion de Tinténiac et de Jean Jan devait favoriser
cette attaque, que les Bretons appellent encore la Journée de l'arme au bras, parce que de Quiberon ils étaient arrivés sans brûler une seule amorce sous les batteries masquéea- de Sainti^Barbe. 11 faut dire par quelle série d'événements ces deux colonnes ne purent se présenter au rendez-vous assigné.
L'armée républicaine, ainsi que l'écrivait Hoche au Comité de salut public, « avait affaire à un peuple entier». Elle pouvait être prise de trois côtés a la fois, et il ne lui re^it que la mort ou la capitulation; maif Tinténiac, que nous avons laissé d^ns la forêt de Molac, vainqueur des cantonne-
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ments sur son passage, allait rencontrer des ennemis encore «plus dilliciles à battre que les Révolutionnaires. Puisaye avait écrit dans le Morbihan pour annoncer la marche de cette colonne et pour faire réunir aux Chouans de l'expédition tous ceux qui seraient disponibles. L'abbé de Boutonnillic connut cette dépêche ; il était le correspondant de l'agence de Paris, il osa tromper la loyauté de ïintéoiac.
Ce n'était point par calcul, on par perfidie' que ce prêtre agissait ainsi ; il croyait servir à sa manière la cause royale. En révolution il y a des prêtres qui sont comme les avocats, et qui se disent prédestinés à tout rénover par état ou par conscience. Dans l'esprit de quelques ecclésiastiques, les partis ne sont qu'un moyen qu'ils mettent en jeu. L'abbé Brottier, à Paris, l'abbé Bernier, au camp vendéen, offraient ce coupable exemple. Il évoqua des imitateurs dans l'Ouest, en très-petit nombre , il est vrai ; mais ces ecclésiastiques, envoyant de gaieté de cœur les hommes d'action à la mort et se ménageant de longue main pour des trahisons, exercèrent une influence aussi funeste que celte des avocats.
L*abbé de Boutonnillic fut une de ces rares exceptions sacerdotales. L'histoire doit la signaler. Ses avis et ses démarches amenèrent la perte de la colonne expéditionnaire de Tinténiac, et, par conséquent, sapèrent dans sa base Tentreprise elle-même.
A Sarzeau le général trouve des instructions au nom du Roi qui lui enjoignent de se rendre à Elven. Ce n'était pas la roule tracée par les chefs, de l'armée. Georges s'oppose à ce changement de direction. 11 déclare que le Roi n'a pu ainsi et à heure dite tout prévoir de Vérone. Mais les émigrés insinuent à Tinténiac de se conformer à ces ordres. Ils l'assurent même que sa troupe ne peut qu'y gagner, puisqu'elle se renforcera de celle du chevalier de Silz. Tinténiac marche sur Elven ; il taille en pièces la garnison , et là il r^it du chevsdier de la Vieuville et de l'abbé de Boutonnillic un billet où il lui est annoncé qu'au château de Coêtlogon il est attendu par des dames chargées de lui remettre d'importantes dépêches.
On était au 13 juillet, et, malgré la distance des vingt*
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quatre lieues bretonnes qui le séparent de Baud, où il doit être le 15, selon sa promesse engagée à Puisaye, Tinténiac, • sûr de Tinfatigable activité de ses volontaires, accepte le rendez-vous.* La route de Josselin est la plus directe : il la suit, s'empare du faubourg de la ville et somme le château et la garnison de se rendre. Sur le refus du général Crublier, Tinténiac, peu mailre de son humeur belliqueuse, perd cinq heures à faire, sans artillerie, le siège de ce château.. Il se retire ; la garnison essaye une sortie , il la repousse. A la Trinité-en-Porhoët l'avant-garde de Tinténiac aperçoit sur la route un détachement de cavalerie qui s'avance. Le général fait signe d'arrêter; il se dirige vers ce détachement avec cinq ou six officiers. Lorsqu'il est à cinquante pas de distance, il agite un mouchoir blanc ; et, s'improvisant parlementaire : « Voici, dit-il aux Bléus, les Chouans que je commande. Vous n'êtes pas en force, rendez-vous. - — En me rendant, répond le clief répubhcain, je perdrais votre estime et la mienne. Je vois les troupes qui vous suivent, mais je ne vous cache pas que je ne fais que précéder un corps aussi considérable que le vôtre. » Tinténiac prit la main de rolîicier, et il dit : « C'est bien, dans peu d'instants nous nous rejoindrons. »
La division des Bleus arriva ; elle voulut barrer le passage aux Blancs, elle fut anéantie. Le lendemain 15 juillet les Chouans campèrent à Coëtlogon. Lqs messagères annoncées de par le Koi à Tinténiac , dont la galanterie est aussi renommée que le courage , n'avaient à lui communiquer que des plans sans valeur. Selon d'autres contemporains et d'apiès le témoignage du comte de la Fruglaie, dont la parafe a tant de poids, cet épisode romanesque serait une invention révolutionnaire. Jamais, affirment-ils, Tinténiac n'a été aussi indignement abusé. Les raisons qu'ils allèguent ne sont pas sans fondement; mais ces raisons n'expliquent • point assez clairement le motif qui le força à s'éloigner de la route qu'il devait suivre. Jusqu'au jour où il sera démontré qu'il ne pouvait faire autrement, l'histoire se croira dans la nécessité d'accepter une version erronée peut-être, mais • qui eniin fournit la clef d'un mouvement militaire qui sans
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rela serait inexplicable. Nous sommes obligé de la suivre, même dans ses hypothèses.
TiûtéQiâc est à Coëtlogon : il a vu les dames doat Boutoopillic et la Vieuville lui ont parlé ; il aeoi alors qoHl est tombé dans un piège. Le général fait prendre à ses Chouans quelques moments de repos; il se met à table et hàle tout pour le départ, lorsque le cri : Aux armes! retentit jusque dans la cour du cbàleau. C'étaient les troupes du général Gbampeaux mises par Uocbe à la poursuite de la colqpne» et qui Gberchaient à la surprendre. Georges, d'Allègre et Me^ cier sont par bonheur restés au camp; ils courent sus aux Républicains. Le combat s'engage; le général arrive, il tient t^ à Champeaux, il le force à'reculer, mais la victoire doit coûter bien cber aux RoyaUstes. Tinténiac s'est jeté le sabre à la main sur un tirailleur qui le couche en joue à bout por* tant : Tinténiac est frappé dans les bras de Julien Cadjudal, . l'un des frères de Georges, qui, en soutenant le général mort, ajuste et tue celui qui enlevait 4 la Bretagne un de ses plus illustres enfants.
a Ainsi, écrit Rouget de Tlsle, le Tyrtée révolutionnaire, périt à la lleur de l'âge le chevalier de Tinténiac, ofticier de la valeur la plus brillante, d'une audace et d'un sang-froid que rien n'étonnait, modeste , loyal, généreux, plein de ce dévouement à sa cause et de cette franchise d'exaltation qu'on respecte et qu'on aime dans quelque parti qu'ils se rencontrent. Temps déplorable I malheureuse France qui voyait armés pour se déchirer et &'égorger entre eux ses entants les plus dignes de la servir et de mourir pour elle I »
Cet éloge est mérité ; mais à' combien de Brigands et de
Cliouans l'auteur de la Marseillaise aurait-il pu l'appliquer! et cependant ces Brigands étaient proscrits par la Révolurton, et çbaque jour on les chargeait d'un nouvel attentat contre ' la société. Tinténiac lui*-mâme ne fut pas à l'abri de ces calomnies. Nous lisons dans la correspondance de Tallien une lettre au Comité do salul public qui fait un cruel contraste avec ces paroles de Uouget, datées et publiées, il est vrai, . en iS3A.
« Le général Lemoioe, mande le Conventionnel à la date
du 20 juillet (2 thermidor an m), vous a fait part de sos succès; mais j'ai aussi une bonne nouvelle à vous apprendre : rinfàme Tioténiac a trouvé une mort digne de ses crimes. Après avoir porté la désolation dans tout le Morbihan, il s'est fait tuer comme un IftcHe par un soldat de la division Champeaux que les Chouans ont assassiné pour venger leur exchevalier. »
Tiniéniao, le la Rocbejaquelein de la Bretagne, périt à GoéUogon , entre les villes de Josselin et de Pioêrmel , près de la célèbre Mi-Voix , où , au combat des Trente , le siré
de Tinténiac, le inicux faisant de la journée, et Alain de Tinléniac, ses aïeux, avaient vaincu les Anglais de Brerabro.
Cette mort était un deuil pour les Morbihannais; un deuil surtout pour Georges, dont le général se montrait Tami et le fidèle compagnon. Pontbellanger, que Ton accuse d'avoir trempé dans le complot de l'agence de Paris , se chargea de le remplacer. Pour seconder les intentions ultérieures de celte agence, il pénètre dans la forêt de Lorge, y passe la nuit, et le lendemain se dirige sur la ville de Quintin.
La division de Jean Jan n'eut pas un sort plus heureux. Elle marchait vers Concarneau afin d'entraîner sur ses pas un rassemblement royaliste, lorsque Bonfils de Saint-Loup remet à Lantivy et à Jean Jan un ordre du Roi pour se porter sur Saint-Brieuc. Tous les projets de l'armée de Quiberon étaient anéantis par cette intrigue, qui soufflait partout Jean Jan communique à ses officiers ce message inconcevable: les officiers en parlent aux soldats. Ces derniers pressentent une perûdie. Pour ne pas se compromettre, ils reprennent sans mot dire la route de leurs villages. La protestation avait son éloquence ; maïs elle exposait les émigrés , et un parti ne doit pas agir ainsi. Il faut qu'il oublie les erreurs ou qu'il les répare, tout en faùanL sévère et prompte justice des traîtres et des lâches.
Le désastre du 16 juillet est expliqué : nous allons en voir les suites. Puîsaye reçut le 17 juillet une dépêche du conseil du Morbihan qui lui annonçait la marche triomphale de Tinténlac, et qui lui affirmait que le 15 au soir il serait à Baud. Ne ppuvanl soupçonner les intrigues de l'agence et la mort
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du général , le chef royaliste vent prouver aux Blancs et aux Bleus qu'il n'est point découragé. S'exagérant à lui-même rimportance du secours amené par Sombreuil, et qui doit, selon loi, offirir k Tarniée l'occasion d'une revanche éclatante* il expédie un chasse-marée à Tinténiac pour lui enjoindre d'attaquer le 18 au jour levant.
Puisaye se présente à heure dite sur la falaise; il est si persuadé du concours des Chouans qu'il range ses troupes en bataille, et semble délier Hoche revenu à son camp. Mais il ne voit aucun mouvement sur les hauteurs de Sainte- Baite, il n'entend aucui; bruit, il ne reçoit aucun avis de la division bretonne. Il rentre dans la presqu'île, et, tourmenté d'inquiétude, il ne sait à quel parti se résigner. Il avait déjà écrit une tettre* le 17 juillet, au ministère anglais. Nous n'en transcrivons un passage qu'avec une répugnance qui sera comprise de tous les coeurs français ; mais ce passage, Texpression seulement de l'opinion de Puisaye, est indispensable au récit des événements. ,11 faut donc le citer.
« L'intervention de vos troupes devient nécessaire, disait-il à Pitt; cette vue est aussi politique que militaire, et je préférerais maintenant deux mille Anglais à six mille Firançais. Songez que tout délai dans l'état actuel des choses peut devenir funeste. )>
Lévis, Sombreuil, l'évêque de Dol et plusieurs autres gentilshommes influents ont connaissance de cette lettre. Après l'avoir lue, Sombreuil s'écrie : c Si elle part, je brise mon épée. » Le duc de Lévis et René de Hercé, plus calmes, déclarent à Puisaye que ces paroles sont une insulte pour la France, et qu'ils n'y adhéreront jamais. Le général promet qu'il en changera la rédaction et qu'il ne la confiera pas telle qu'elle est au capitaine du vaisseau k Thunderer, qui l'attend pour mettre à la voile; et néanmoins elle se trouve au dépôt des archives de l'Amirauté anglaise. Ce secours si humblement mendié ne put arriver à temps. La réponse de Pitt à cette lettre est' du 2â juillet ; Puisaye ne la reçut donc qu'après la défaite. Les vents contraires, qui jouent un si grand rôle dans les alliances de l'Angleterre, repoussèrent
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mdme des cfttes l'escadrille du major général Grabam et des trois mille hommes qui devaient débarquer dans la presqu'île. Ainsi tout échappait à la fois au coinLe de Puisaye.
Dans la soirée du 18, il visitait ses avant-postes, il inspectait les travaux récemment faits à Penthièvre, et, s'avançant sur la falaise,, il les comparait à ceux que les Républicains achevaient à Sainte-Barbe, quand, à une portée de fusil, il se voit avec son état-major en face de celui du général Humbert, qu'escortaient des tirailleurs armés de carabines. Ces derniers se glissent derrière das amas de sable formés par la mer. Déjà ils se disposent à ajusiisr les gentilshommes, lorsque Humbert et ses officiers font un^ signe: les tirailleurs se retirent. Un capitaine de dragons nommé Lebreton agite au-dessus de sa tête un mouchoir blanc, Humbert le suit. Le comte de Marconnay se détaclie du groupe royaliste, ^ la conversation s'établit entre les Républicains et Témigré. On parie d'accommodement et de la possibilité de s'entendre. Tout à coup Puisaye rappelle le comte de Marconnay, que d'autres volontaires ont rejoint. Cet entretien fut divulgué : il lit naître l'espoir d'une conciliation prochaine, et il affaiblit d'autant l'énergie de tous*
Ce jour-là même Tallien était à Vannes avec Hoche « rece* vant du général Lemoine trente-neuf transfuges qui , la nuit précédente , s'étaient enfuis de la presqu'île. L'exemple de la désertion avait été donné par deux sergents de. l'ancien régiment de Bretagne : ils se nommaient Antoine Mauvage et Nicolas Litté. C'étaient deux prisonniers faits par les émigrés à la reddition du fort Penthièvre, et que, par une impardonnable négligence, on avait incorporés dans les cadres des régiments. Mauvage et Litté, pressentant que les choses tourneraient mal pour la royauté , s'étaient souvenus qu'ils ' * avaient été Républicains. Ils ne désiraient pas se voir mêlés dans une déroute qui ne leur paraissait plus douteuse ; ils profitèrent de la basse marée pour s'échapper du fort. Pendant la nuit ils se laissèrent couler dans la mer par le rempart de l'Est. Plongés dans l'eau jusqu'à mi-corps, ils firent ainsi trois quarts de lietie; gagnèrent la falaise et vinrent demander des armes au général Humbert Le bruit de cette
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des régiments expéditionnaires. Des espérances furent conçues, des promesses leur furent faites. Humbertet Lemoine jugèrent bien vite que la trahison valait autant pour la République qu'une bataille sanglante s ils se mirent en rapport aveo ées priaonniers. Chaque tiuit il en partait un certain
nombre par la nuMTie voie. Puisa ye n'ignorait pas ces désertions. Elles engendraient des complots; elles pouvaient donner l'éveil aux Bleus. Il prescrivit plus de vigilance, il adopta eertaines mesures de précaution du côté de rocéan» Sombreuil fit bivouaquer trois Compagnies de sa division sur l'esplanade de Penthièvre, et Ton crut ainsi avoir pourvu à tout. Puisaye oublia que la garnison était presque entièrement composée de Républicains devenus subitement volontaires royalistes, et qu'il n'y avait rien de plus urgent que dè la remplacer. '
Lorsque les déserteurs du 61* de ligne qui , au 3 juillet, ! formaient la garnison de Penthièvre sont eti présence de Tallien et de Hoche, l'un d'entre eux^ qui s'appelait David Goujon , natif de Dieppe, propose au général de lui livrer le fort en traversant la mer de VOuest, la mer sauvage, ainsi que l'ont surnommée les vieux Bretons. On lui fournit uit uniforme de Royaliste et des épaulettes de lieutenant; on le confronte avec Mauvage et Liitté. Comme lui ils ont des relations dans le fort, comme lui ils savent très-bien qu'ils y seront appuyé». Alors Hocbe publie Tordre du Jour suivant, qui d'un c6té reporte sur la trahison , et de l'autre sur regorgement. C'est une triste page dans l'hisloire d'un général.
« Vannes, 1^' Ulcimiiior an m (19 juillet 4795).
» La presqu'île de Quiberon sera attaquée ëujpurd'bui { l*' thermidor, à onxe heures du soir.
)) Le général Humbert, à la tête de cinq cents hommes d'élite de son avant-garde^ et conduit par un guide que je lui enverrai, se portera sur le village de Kerostin, en passant par lâ laisse de la basse mer, laissant le fort dé PenUiMvre à droite at la flotte anglaise h gauche. Il féirft mârcber sur
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deux files , avec le moins de bruit et à la moindre dislance
possibles. Arrivé près du village, il lourneia brusquement à droite et fera courir jusqu'au fort, dont il s'emparera eu frauchissant la palissade ; il égorgera tout ce qui s'y trouvera, à moins que les fusiliers ne viennent se joindre è bii troupe. Les officiers, sergents d'infanterie et canonniers n'auront point de grâce.
» Le général de brigade Botta suivra Humberl dans le même ordre avec le reste de Tavant-garde* 11 s'emparera de Kerostin , et fera fusiller tous les individus armés qui voudraient sortir des maisons. Les soldats sans armes qui viendront le joindre seront accueillis; les oiliciers et sous-olDciers seront fusillés sur-le-champ. •
» En arrivant dans la presqu'île , ces deux oflBciers géné* raux feront crier par leur troupe x « Bas les armes I à nous les Patriotes I »
)) L'adjudant général Ménage favorisera l'attaque d'Humbert en attaquant lui-même les grand'gardes ennemies; il tes culbutera, leur passera sur le corps et les poussera jus- ' qu'au fort. La palissade fraiichie, il suivra par sa gauche le fossé jusqu'à la gorge. -
)) Ménage ne fera pas tirer un coup de fusil ; il fera passer à la baïonnette tout ce qu'il trouvera d'ennemis. La troupe qui doit faire cette attaque sera l'élite dû génàral Vallétaux.
j> Valletaux sgu tiendra l attaque de Ménage avec le reste' de sa brigade; il fera en sorte de se précipiter au fort en s'en rapprochant le plus possible pour éviter son feu»
» Humbert se mettra en marche par la gauche à minuit
précis; Ménage par la droite un quart d'heure après. Les deux colonnes suivront la marée, dussent-elles marcher un peu dans la mer.
» Le général Lemoine portera sa Inigade à la hauteur do l'avant-garde* Il y laissera un bataillon avec deux pîèc^ de
quatre et marchera en bataille à la hauteur de la colonne Valletaux , qu'il doit soutenir.
» Garde du camp : deux bataillons de la réserve et le troisième de la demi-^brigade « comnandés par le général Drut,
qui fera tirer à boulets rouges sur les bàtimeDts qui voudront nous inquiéter.
I) Signé L. Hocae. »
David Goujon avait promis de livrer le root d'ordre le 19
au soir, il ne put l'obtenir que le lendemain de ses anciens compagnons de captivité laissés dans le fort pour tiavailler plus sûrement au plan des transfuges et des généraux. Ce retard explique la différence des dates qu'oa remarque entre l'ordre du jour de Hoche et le moment de l'attaque.
Le 20 juillet donc, à onze heures du soir, les troupes républicaines s'ébranlent. A peine en marche, elles sont assaillies 0ar un orage tel que de mémoire d'homme on u'eo avait pas vu sur ces côtes , où les tempêtes sont si fréquentes. Une pluie glacée qui se mêle au sable soulevé par le vent, bat les troupes, tantôt plongées dans d'épaisses ténèbres, tantôt éblouies par la sinistre lueur des éclairs. Les colonnes se heurtent, se brisent, se confondent; l'armée n'est plos qu'un chaos. Le générai et les deux représentants laissent leurs soldats à la merci de la tempête; tous trois se retirent dans la tente d'Humbert, la seule qui suit restée debout aux avant-postes. Rouget de i'Isle y pénètre avec eux. « Peu de choses dans ma vie , raconte-t-ii , m'ont surpris aiutant que ce qui se passa dans cette petite réunion. Rien de plus enjoué, de plus frivole, de moins analogue à la circonstance que la conversation qui s'y tint, et dont H|)che lit les frais en grande partie. Au bout d'une heure, quoiqu'il plût encore à verse, il se lève brusquement, comme par inspiration, et sort en s'écriant : « C'est assez de folies , il est temps de faire le général. »
L'ouragan était un peu apaisé. Hoche réunit autour de lui plusieurs ofliciers, il les rassure par son cahne ; il range de nouveau son armée en bataille, et continue sa marche. Le comte de Marconnay, colonel de hussards, venait de rentrer dans la prcsqu ile. 11 avait poussé une patrouille jusqu'aux avant-postes républicains, et n'avait rien pu découvrir de ce mouvement; car c'était à dix heures et demie qu'il avait fait sa grande patrouille. Sombreuil sortait à la
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même heure de Penlhièvre, qu'il avait laissé sans inquiétude. PuisayCt à soû quartier général de Kervady, se repose sur ces renseigoeraente alors exacts « ei à trois quarts de lieue de Penthièvre il règle tranquillement, avec Sombreuil, les dispositions nécessaires pour le jour suivant. Dans cette même nuit le vicomte de Chambray, l'un des deux aides maréchaux géoéraux de Tannée expéditionnaire, est saisi d'un triste pressentiment, il court auprès de Puisaye; il lui démohtre avec quelle facilité Penthièvre peut être enlevé à la basse marée et du côté de la mer. A ces paroles Puisaye répond qu'il n'a plus d'autorité que sur les insurgés. Chambray communique ces craintes au major général Contades. On les jugea fondées, mais personne ne donna des instructions pour les faire cesser : Ton se résignait à attendre ainsi un événement qui était prévu.
Hoche est au pied du fort, et. sa marche n'a pas même été soupçonnée; mais avant d*agir, il veut être certain du con« cours d'Humbert, et Savoir le résultat de la tentative que le général Ménage a dû faire. Rouget de i'Isie est envoyé eu découverte par le général.
Cependant Ménage, guidé par Mauvage, Litté, David Goujon et un autre républicain , marchait à la téte de trois cents grenadiers. Ayant de l'eau jusqu'à la ceinture, ils longent la gîiuche de la forteresse, luttent contre la tempête, échangent le mot d'ordre avec les sentinelles avancées, et franchissent les premiers postes sans pouvoir être entendus. Leur marche dans la mer se confondait avec le br(ut des vagues battant le rivage. Les voilà au pied du rocher. Les transfuges le gravissent; ils donnent un signal , on y répond. Ménage les suit, ses grenadiers en font autant; puis une centaine de conjurés des régiments d'flervilly et de Dudresnay accourent pour le recevoir sur la plate-forme restée sans garde , parce qu'on la croyait inabordable par l'Océan.
De Folmont, ancien officier du génie, a été investi du commandement de Penthièvre. Le hasard l'amène sur la plate-forme; il voit les Républicains, il tire son épée : « Aux armes i » s'écrie-^t-il ; et il expire sous les baïonnettes. Ménage lance ses grenadiers et les conjurés sur lep sentinelles
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et les corps de garde. \.o, massacre fut horrible. Hoche avait recommandé de ne tuer qu'à l'arme blanche , afin de ne pas éveiller raLtentioo. Des coups de fusil se fout entendre pourtant; ils répandent l'alarme. Il était deux heures du matin. Une compagnie de Loyal-fimigrant, quatre cents insurges et les canonniers de Toulon occupaient le camp retranché; tous se précipitent aux palissades. Les artilleurs de service se jettent à leurs pièces; ils distinguent Tarmée républicaine campée près de Penthièvre; ils font feu. !
Hoche, surpris de ces détonations inattendues qui vont lui attirer sur les bras les Royalistes occupant la presqu'île, veut brusquer l'ailaire; mais il n'a pas d'artillerie, il a cru que la trahison pourrait Ten dispenser, l^s fusils des Bleus, encore tout hUmides de la pluie , sont une arme inutile entre leurs mains. Il enjoint au général Valletaux de se précipiter à la baïonnette dans les ouvrages avancés. Une décharge de Tartillerie du fort ne lui en laisse pas le temps. Cette décharge est si meurtrière qu'elle produit confusion dans tous les rangs. La brigade d'Uumbert se ^lisperse. Tallien et filad prennent la fuite. Le général Botta reçoit un biscaîen qui lui . fracasse le pied gauche. Hoche craint d'être tombé dans un piège; il désespère du succès, et, après quelques. momeuts d'anxiété, il commande de battre en arrière.
Dans ce même moment les grenadiers de Ménage et les transfuges surprennen t par derrière les canonniers ; ils les égorgent sur leurs pièces, qu'en mourant ces derniers tiennent encore embrassées. Après avoir massacré sans distinction tout ce qui s'est présenté, Ménage. fait arborer le drapeau tricolore par David Goujon ; ensuite il dépêche cet homme vers le général pour l'arrêter dans la retraite qu'il a déjà commencée. Aux cris de Goujon Hoche se retourne. La joie la plus vive succède à l'abaUemeiit sur son* visage. 11 a levé les yeux' et vu flotter l'étendard de la Révolution à la place de celui de la Monarchie. Il rétrograde, fait traverser à sa colonne les ouvrages avancés, et arrive sans avoir besoin de tirer un coup de fusil à la porte de Penthièvre, où Ménage, tout souillé de sang, le reçoit sur des monceaux de cadavres. Hoche l'embrasse, le nomme général de brigade, fait capi«
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taines Mauvage et Litté , accorde les épauleltes de lieutenant à 6«ivi4« et preod sas noeaures pour lurw parti ^ la trahison.
Les détonations que Puisaye entend de Kerdavy ne lui
laissent plus de doute sur une tentative nocturne. La générale bâti il s'élance à la tète du régiment d'Hervilly, et détache vers Penthièvre Contades et plusieurs ûfaciera. Hoche, qui a rétabli un peu d'ordre dans cette confusion, marche à l'assaut du retranchement , que les premiers transfuges n'ont encore pu lui livrer. Un bataillon d'émigrés, cautQûûés à Kerostin, s'y portait au pas de course. Ses grenadiers se précipitent sur les palissades : ils sont écrasé. Une compagnie les remplace ; elle est guidée par le comte de Grammont, son capitaine, et par Saint-Didier, son lieutenant. A peine en vue des Républicains, qui les appellent par leurs noQis, les prisonniers des pontons anglais lâchent pied. Grammont et Saint-Didier, sous le feu de Hoche, se retirent avec leur cadre affaibli par la désertion , et se joignent au comte d'Atilly, lieutenant-colonel du régiment, qui dirigeait les deux dernières compagnies de ce bataillon. D'Atilly les eicike; les prisonniers qui les composaient en grande partie tournent leurs aripes contre lui. 11 parle d'honneur et de loyauté; les prisonniers le massacrent, et, changeant 49 drapeau, ils marchent contre les fortifications dont Hoche û'est pas encore maître. Un nouveau carnage signale cette ^ nouvelle victoire. Contades engage les Chouans et les débris de Loyal-Émigrant , qui résistent encore, à éviter une mort certaine, placés qu'ils sont entre deux feux; il fait replier cette troupe exaspérée sur la presqu'île. Vauban, Bois-Bertbelut^et d'Haize abandonnent leurs positions, qui ne sont plus tenables, et précédés de la multitude, qui pousse des cris de vengeance , ils arrivent auprès de Puisaye.
C'est ainsi que s'opéra la prise du fort Penthièvre. Hoche, dans ses rapports consignés au Moniteur, et les écrivains de la Révolution dans leurs récits en font une bataille où U valeur est à jour des deux côtés. 11 n-en fut rien. Les bulletins du général Hoche sont ici en contradiction avec les faits @t Ul^me fivec sa correspondance. Les journaux révolution*
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naires ennemis du général prétendaient, ses rapports à la inaio, que si la victoire avait été aussi longtemps disputée, la République devait avoir fait des pertes immeoses devant ce fort. Le 5 thermidor an m, deux jours seulement après avoir écrit ses bulletins triomphateurs, dans lesquels il n'est question que de batailles et nullement des trahisons sur lesquelles il s*est appuyé, Hdche écrivait :
t Les malveillants répandront sans doute,que j*ai sacrifié beaucoup d'hommes pour m'emparer du fort Penthièvre ; je répondrai à leurs clabaudages par des faits, et en faisant imprimerie résultat des appels. Quelle doit être votre rage, vils ennemis de la République! Depuis le l'' messidor (19 juin 1795), la République n'a pas perdu deux cents de ses défenseurs, et vos amis sont terrassés. »
Cependant Puisaye avait envoyé à Somhreuil Tavis de le rejoindre avec les régiments de Royal-Marine et de Dudresnay. Les neuf cents insurgés et les débris de Loyal-Émigrant essayent de suspendre la marche d'Humbert La Villegoorio, avec un petit nombre d'émigrés, va enlever aux tirailleurs républicains une conlevrine qui portait la mort dans les rangs royalistes. La Villegourio débusque les tirailleurs et s'empare de leur position ainsi que de la coulevrine. Le comte de Kemen , aide de camp de Sombreuil , court vers le village de Kermorvan pour inquiéter l'artillerie qu'Humbert a fait placer sur une petite pointe à l'entrée du havre. Pui- . saye tente de former une première ligne 'de défense. Mais la multitude qui se poussait vers le rivage entraîne le général, et plus forte par la terreur que tous ces courages de soldats voulant mourir à leur poste, la multitude brise les rangs, elle roule sur le bord de la mer. On espérait que , prévenue par le bruit, du canon, l'escadre aurait envoyé des embarcations à la côte. Les vaisseaux anglais ne faisaient aucun mou- ' vement. Ainsi , d'un côté les baïonnettes et le canon de la République , de Tautre TOcéan , qui n'est ouvert que pour recevoir des cadavres. La position devenait affreuse ; elle fut comprise des Républicains.
Ils avaient recueilli par des transfuges qu'en cas de surprise du fort le commandant devait faire élever un feu au
màt de pavillon , aûn d'avertir le commodore Warren d'envoyer de suite des chaloupes d'embarquement. Dans la confusion qui suivit l'assassinat de Folinont, celle précaution fut oubliée. Les Républicains, qui en avaient connaissance, proposèrent au général Hoche de donner à l'escadre le signal convenu. Hoche approuve ce sentiment d'humanité ; pourtant il n'ose pas en accepter la responsabilité. « Démarrez à TalHen, » s'écrie-t-il d'un ton brusque.
Demander à Taliien, c'était se vouer à la mort. Le ConventionneU honteux d'avoir été pris en flagrant délit de fuite^ se vengeait sur les Royalistes de ses frayeurs de la matinée. La proposition fut rejetée. Mais Hoche, qui avait craint de se compromettre en y souscrivant, essaya de faire de la pitié en secret. Afin de poursuivre les émigrés il n'envoya que le général Humbert avec une colonne de huit cents hommes. On assure qu'il lui recommanda verbalement d'aller le moins vite possible, et de ne pas troubler l'embarquement si les chaloupes anglaises étaient à la côte. Pour la gloire du général Hoche nous acceptons cette explication.
11 restait une dernière ^pérance à Puisaye. L'escadre pouvait et devait distinguer le drapeau tricolore flottant audessus de Penthièvre. Il n'en fut rien, et, abandonnés 5 leui-s propres ressources, les Blancs, affaiblis, découragés, n'ont sous les yeux que des images de désolation « n'entendent autour d'eux que des cris d'agonie ou des prières de salut que la bravoqre elle-même était impuissante à exaucer, ifs se dirigent vers Saint-Julien.
C'est là que Sombreuil a établi son quartier général. Un spectacle désespérant y frappe tous les regards. La mer est grosse, les vents contraires ; et pourtant des malheureux qui voulaient éviter le suprême désastre se pressaient au Port-; Orange dans de frêles bateaux. D'autres, malgré la basse marée, faisaient d'inutiles efforts pour les mettre à flot. Un grand nombre périrent en voulant gagner à la nage les premières lignes de l'escadre. Des embarcations furent submergées. Personne n'osait exposer sa vie à l'imminence du danger; après tant d'exemples, personne n'osait affronter l'Océan.
Un homme seul s'approchè de Puiseye : c'69i Robtt« le i plus intrépide des Chouans, le plus habile des pilotes. Robe
est eslimé de sir John Warron. 11 oiïre au général de porter ses instructions. Celui-ci écrit à la hàle au coinmodore de (aire avancer ses canonnières, et d'envoyer tous les vaisseaux , toutes les chaloupes , tous les transports dont il pourra disposer. Rohu part, et, marchant au milieu de ces populations qui le suivent comme leur sauveur, Puisaye gagne les cantonnements de Saint-Julien. Les régiments de Béon et de Damas, commandés par d'Aossau et le comte Charles de Rouhaut; la légion de Robao, qui avait la Villéon pour chef, et celle de Boson de Talieyrand-Périgord, composaient la division de Sonibreuil. Serrés en bataille depuis longtemps, ces gentilshommes, à la vue du drapeau tricolore arboré sur le fort, s'écrièrent : < Il faut reprendre Penthièvre ou mourir 1 » Et ils avaient mis la baïonnette au bout de leurs fusils, et ils marchaient à la mort, lorsque Sombreuil, qui les précède, voit le fatal cortège qui suit Puisaye. « Tout est perdu, dit*il aux siens. Conservons-nous pour protéger rembarquement. » Il arrive k Kernaveste un quart d'heure avant ce cortège.
Leur entrevue fuL pleine de tristesse; Puisaye fait part de la mission conhée à Rohu et des craintes qu'il nourrit. Dans cette cruelle alternative, les deux généraux essayent d'introduire une certaine régularité au milieu de la confusion. Mais n^scadre anglaise ne fait aucun mouvement; cependant Rohu doit l'avoir prévenue. Des soupçons se glissent dans les cœurs. L'inquiétude domine toutes les âmes; chacun s'avoue que Tabsence des canonnières peut enhardir l'ennemi et le fsire se précipiter en masse sur cette foule d'hommes et de femmes sans défense, qui, du haut des rochers ou sur les bords de l'Océan, appellent à grands cris les chaloupes anglaises. Le marquis de la Jaille est dépêché à bord de. Tamirah Une beui*e s'écoule, la flotte ne s'ébranle pas. Alors Puisaye , cédant k un sentiment d'inconcevable terreur oo à h pensée que lui seul peut décider le conimodore à adopter des mesures de salut , charge Sombreuil de tenir le plus longtemps possible, de n'entendre à aucun arrangement* de
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n'accepter aucune capitulation , puis il s'ouvre un passage à travers la multitude désolée , et se jette dans un caool.
Ce départ /qui a été si sévèrement jugé par Tepinion publique, et qui sera toujours désavoué par Phonneur, poussa jusqu'au délire l'épouvante des Royalistes. Les paysans se roulent dans le sable. Les femmes rugissent. Les soldats brisent leurs armes en s'écriant que tout le monde les trahit Les ebefs eux-mêmes s'indignent, et Sombreuil, atterré par ce désespoir, ne sait à quel parti s'arrêter. Il fellait marcher sur la colonne d'Humbert, 1 assaillir avec vigueur, et offrir ainsi à Puisaye le temps' de faire approcher les chaloupes canonnières. Sombreuil , au contraire , se replie préoipitam* ment sur le Port-Aliguen. Une escarmouehe asseï vive s'en* gage au-dessus de Kerbournel entre ses tirailleurs et ceux d'Humbert, qui perdent une cinquantaine d'hommes. Mais Sombreuil, dont le cheval vient d'être tué, se voit sur le point d'être débordé par deux colonnes latérales du générai Hoahe avançant lui-;nôme au pas de charge.
Le Port-AIiguen n*était plus tenable. Il restait un seul abri aux insurgés : ils s'y précipitent en désordre, et battus en tlanc par l'arLillerie républicaine établie à Kernescop. Deux bataillons d'Humbert s'avancent pour troubler cette retraite. Sombreuil se retoMme ; il attaque à la baiennettOf culbute les soldats, et parvient enBn à l'asile qui lui reste. Cet asile, c'est le Fort-Neuf i redoute éloignée d'un quart de lieue du Port-Alig-uen. Elle défend le rivage, mais elle est ouverte du côté de la terre. Cinq à six mille femmes ou enfants s'y réfpgient avec la division de Sombreuil. A pdae enfermé sur ce rocher, le dernier au bord de TOcéao , les Royalistes voient deux vaisseaux se détacher de l'escadre. Le pilote Rohu n'avait pu qu'à grand'peine faire sentir aux Anglais la nécessité de préserver l'armée. L'arrivée de Puisaye expliqua tout; les ordres les plus formels furent dictés et exécutés avec une admirable précision. LiàcoTy^ttàiheLwek{VAhuêii$) ouvre son feu sur le flanc des Républicains; la Pomonê les saisit en tête. Les canonnières, sous la direction du capitaine Keats et du comte de Vaugiraud, s'embossent près du
rivage. Elles sauvent 90us leur feu l'artillerie « le epmie de
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Roialier, les hommes qu'il cooamaiulait un grand nombre de blessés. '
Dans ce moment il y eut de la part des officiers de la marine britannique un assaut de générosité; ils luttèrent de zèle avec le comte de Vaugiraud, qui se multipliait pour arracher au fer républicain ses amis d'émigration ou ses compatriotes. La présence et le feu des vaisseaux ralentissaient . la marche des Bleus; ce retard permettait à cette population ivre d*e(Troi de chercher un refuge à bord des chaloupes. Sous une grêle de balles et de mitraille, ces chaloupes venaient jusqu'au rivage disputer à la fureur de la mer et aux baïonnettes la vie des Blancs. Le capitaine Keats surtout se montra plus empressé et encore plus humain que les autres ofliciers de Tescadre. ^
Ce n'était plus pour eux une aiïaire de politique, mais une question d'humanité. L'Anglais lit place à l'homme*
Saînt-Morys, Vauban, Gontades, Ghambray, Bois-Berthelot, de Gras, l'état-major de Puisaye, d'Hervilly blessé à mort, la Nougarède et plus de dix-huit cents Chouans ou émigrés furent ainsi recueillis à bord de l'escadre.
Les chaloupes ne manœuvraient pas assez vite au gré de l'impatience générale. On se jetait avec trop d'empressement sur les barques , la foule en fit chavirer plusieurs. Tous voulaient être mis à bord, tous à la nage se cramponnaient • aux bateaux déjà trop pleiqs. Pour leur faire lâcher prise, on les menaça , on les écarta à coups de rame , on dit même que le sabre des Anglais coupa souvent les poignets de ceux qui s'attachaient avec trop de persévérance à cette unique planche de saluL Cruelle extrémité à laquelle l'amour de la vie doit à peine servir d'excuse. Ghambray arrive à bord; sa chaloupe est surchargée, un homme de plus et elle coule. . Un vieux chevalier de Saint-Louis la côtoyait à la nage, suppliant qu'on accordât une minute de repos à sa faiblesse. Cbambray l'aperçoit» le saisit aux cheveux , le traîne ainsi derrière Tembarcation, et le conduit, après de longs efforts, jusqu'à la corvette VAlmutte; mais les émigrés, au milieu de l'Océan, avaient encore le feu à redouter. Un grand nombre périrent sous les balles des Républicains, qui visaient
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à la téte les malheureux se déballant contre les vagues.
Au milieu de ces scènes d'horreur un spectacle plus doux vint consoler rhumanité. Ferrier, le grenadier de Loyal-Émigrant qui avait enlevé du champ de bataille Levaillant de Glatigny» apparaît sur le rivage; il est toujours chargé de son précieux fardeau. Il n'y a pas de navire en vue; le grenadier se jette à Teau , il nage emportant avec lui son capi- • taine; il arrive à la première corvette, y dépose le mourant et retourne à terre pour combattre. Ferrier périt les armes à la main.
Le duc de Lévis, blessé, se traînait au rivage; deux firetons le soutenaient. 11 n*y a plus qu'un canot au large, encore il est plein. Un de ces hommes le hèle : « Approchez,
s'écrie-t-il , nous ne monterons pas, nous, mais embarquez notre brave commandant ! » Le capitaine Keats n'hésite poirjt ; il avance. A la vue du canot, le porte-drapeau du régiment d'Hervilly se jette à la mer; il agite Tétendard au-dessus de sa téte , et dit : « Sauvez mon drapeau , je mourrai content. » On hisse le duc de Lévis le long du drapeau, et par la résignation la plus héroïque les trois Royalistes restent sur le rivage. L'évêque de Dol , son frère Tabbé de Uercé et dix-' huit ecclé^astiques erraient ainsi, attendant une barque. Une colonne républicaine fond sur eux : l'abbé de Hercé dit à son frère : u Le moment de faire à Dieu le sacrifice de notre vie est venu. — Ce sacrilice est consommé, » réplique le saint évéque. Et entouré de ses prêtres il se laisse faire prisonnier sans résistance.
Le baron de Damas , resté sur la grève , bande les yeux de son cheval pour lui cacher le gouffre; il lui enfonce les éperons dans le flanc et le pousse à la mer. On le voit longtemps lutter contre les vagues; mais peu à peu ses forces s'affaiblirent , et avant d'avoir gagné une embarcation il avait disparu sous les flots. Ce fut en ce moment que Charles de Lamoignon parut au rivage. 11 portait sur ses épaules son frère Christian, qui était blessé. Une chaloupe s'approche, Charles de Lamoignon y dépose le malade, il Tembrasse, puis, s'arracbant aux bras qui cherchent à le retenir : « Mon régiment doit encore se battre, s'écrie-t-il, je vais le re-
joindre. » Trois cinooDiêra déjà à bord éotoodent ce langage. Ils débarquent ayeo le neveo de Halesberbes : ils moanirent
avec lui.
Témoins des ciïorlsde la marine, les soldats de Sombreuil recouvrent leur audace première. C'était pour la plupart d'anciens officiers qui avaient fait les guerres de Flandre et de Hollande. Ils tÂehent de profiter de la diversion des vaisseaux pour sortir de ce rocher sur lequel ils sont acculés. Ils implorent la victoire ou la mort. Le moment était venu de ' • charger à la baïonnette. Sombreuil en ût le commandement; déjà les bombes anglaises dirigées sur les Bleus s'égarai^t jusque sur le Fort-Neuf. On a dit que Teseadre britannique avait fait feu sur les Blancs; c'est une de ces calomnies que les haines nationales ne doivent point accréditer sans preuve ; ici il ne s'en offre aucune.
. Pour perdre les émigrés réunis sur eette htale redoute, il
n'était pas besoin de celte déloyauté, à laquelle, du reste, le Commodore, homme d'honneur, ne se serait pas prêté. Par cela même cependant se réalisait le vœu du cabinet de Saint-James , qui , dans ses instructions secrètes à sir Warren, avait écrit, en parlant des officiers de la marine firançaise : «Nous vous autorisons et nous vous ordonnons de les débarquer si M. de Puisaye vous ordonne de le faire , et quand bien même il aurait été décidé de ne pas tenter le débarquement des forces sous votre escorte. »
Ainsi , dans tous les cas et de l'aveu même du ministère anglais, les débris de notre marine devaient être sacrifiés, et peut-être, en vue de ce sacrifice si heureux pour elle, la Orande-Bretagne s'était-elle imposé tant de dépenses qui devaient plus tard lui profiter avec usure.
On combattit pendant quelques minutes avec un courage admirable; enfin les cartouches commencèrent à manquer : car, avant cette heure suprême , personne n'avait supposé que l'expédition serait réduite à défendre pied à pied le Fort* Neuf.
Mais une voix se fait entendre; c'est celle de Sombreuil. Son pied foule la terre de Bretagne ; un souvenir breton lui rend une nouvelle énergie. « Messieurs, s'écrie*Ul, fl0U§
n'avons plus d« ballit: rapp«lons-noii$ qui dtns um po-^ sition semblable Oroal de 8aint<* Georges, un vaillant cbef
d'escadre', faisait charger les canons de son vaisseau avec son argenterie, et qu'en guise de projectiles il l'envoyait aux ennemis de la France, t
k cette parole » invoquant un de ces dévouements cheva* leresques dont on pourrait trouver tant d'exemples dans chaque famille de Bi tiaf^aie , ces gentilshommes éprouvent un sentiment d'orgueil; mais, moins heureux que (iront de Saiûl-Georges , ils n'ont môme pas d'argenterie à tranaCormer eo mitraille. Cependant, presque «ans munitions,' ils savent si bien diriger leurs coups que dans le camp opposé on ne s'aperçoit pas de leur détresse. Sombreuil n'avait pas huit cents hommes eu état de se défendre, et les Républicains étaient au nombre de plus de quinze mille.
La résistance élait si vive qu'Humbert, mal engagé, et sous le double feu des Royalistes et de la flotte anglaise , place sa colonne à distance du Fort-Neuf, puis s'avançant et faisant des signes de paix , il demande à conférer avec les chefs. Ses grenadiers, au nombre desquels on compte Cambronne, qui nous a souvint fait ce récit; ses grenadiers, effrayés de leur propre danger, peut-être aussi touchés de celui que courent des concitoyens, s'écrient sur toute U ligne : u Bas les armes I vous serez épargnés. ^ Hoche luimême envoie Rouget de Tlale pour parlementer. On en était là, lorsque le général Ménage accourt le sabre à la main et la tête couverte d'un mouchoir blanc; « N'y a-t-il donc, s'écrie-t-il en s'adressant aux assiégés, que des nobles dans le fort? M A cet appel les prisonniers des pontons anglais répondent : a Non , non; il y a des Patriotes I vive la RépubU*- ^el s et ils sortaient de leurs rangs, et ils meurtrissaient les émigrés, et ils s'élançaient sur la roche, d'où, à corps perdu, on les voyait se précipiter dans la plaine.
Humbert revient à la charge. Hoche s'engage verbalement à respecter la vie des émigrés; mais la «corvette $k$ larci, aux ordres du capitaine Ogi|vy , continue son feu, et, avant 4e rien stipuler, Humbert déclare à Sombreuil qu'il est
urgant. de mature un terme à ces décbargût^ mç#a$aA(#3 qui
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répandent la mort dans les rangs r^[)ublicams. a C'est, ditil , le meilleor moyen d'enlever toute défiance ao général
iioche. )) .
Un genlHhomme breton, Gesril du Papeu, va se jeter à la nage pour accomplir cette périlleuse mission. 11 s'élauçailà la mer lorsque le général des Bleus s'écrie : « Mais revien- 'drez-vous? — Je .vous en donne ma parole, réplique Témigré. — Eh bien! allez, » continue Humbert; et Gesril rejoint la corvette. 11 aborde le navire anglais; il fait pari de la capitulation proposée. On suspend le feu de Tartillerie; et le capitaine Keats veut retenir Gesril. « Mon , répond celui-ci, je me regarde comme déjà prisonnier de guerre; ma parole est engagée, et je manquerais à l'honneur si j'acceptais votre offre. » Gesril retourne à la nage vers le Fort- Neuf. Sa foi en la parole républicaine loi coûta la vie.
Les promesses du général Humbert avaient produit un moment d'hésitation. Hoche en profite pour braquer deux canons chargés à mitraille sur la hauteur qui domine le Pont- Orange. A l'aide de celle artillerie, *il balaye la jetée , massacre la population qui s'y trouve > et empêche ainsi les embarcations d'approcher. Sombreuil , qui n'a plus même la chance d'une belle mort, prêle encore une fois l'oreille aux • conseils d'Hunibert, aux paroles de Hoche , aux cris des officiers et des soldats patriotes. 11 prend la résolution de se fier à la capitulation que semblait lui offrir Tannée ennemie.
Alors, par unmouvemeul que l'histoire voudrait qualifier de malentendu , sept cents grenadiers fondent à la baïonnette sur ces infortunés qui n'ont plus la force de se défendre, et qui devaient ajouter foi aux propositions faites. Les uns parlent encore de résistance, car, ainsi que le dit Montaigne, « il est des pertes triomphantes à l'envi des victoires » ; les autres, et c'est le plus grand noinbre , mettent bas les armes. Sombreuil n'est pas parmi eux. Un aide de camp de Hoche, qui a pénétré jusqu'au bout du rocher, retourne vers son général, et lui annonce qu'il a découvert un jeune homnie seul, d'une taille héroïque, d'une beauté merveilleuse, et qui, sans lui permettre de l'interroger. Ta abordé et lui a
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dit : « Monsieur, je suis le comte de Sombreuil; je demande au général Uoche un moment d'entretien. » Trois minutes après Hoche et Sombreuil se pporoenaient paisiblement. Tua à côté de l'autre , sur le parapet. Hoche était le plus près du bord , de sorte que d'un coup de coude le général royaliste pouvait précipiter dans la mer le guiiéral républicain. C'était presque le duc de Guise, après la bataille de Dreux, parlagéant son lit avec le prince de Gondé* qu'il avait battu et frit prisoniiier.
Pendant cet entretien qui roula sur la capitulation promise, mais non signée, sur la prière déjà faite par le chef des émigrés de périr seul pour le salut de tous, prière que les Bleus acceptent comme une expiation , Blad et Tallien arrivèrent. Hoche et Sombreuil s'avancent à leur rencontre* « Citoyens, dit le premier aux Conventionnels, je vous présente le comte Charles de Sombreuil. — Le comte de Sombreuil ! interrompt Blad. Monsieur, j'ai été en présence avec mademoiselle votre sœur. — Les malheurs de ma famille sont connus, s'écrie le noble jeune homme, j'ai voulu la venger. » A ces mots Sombreuil , qui s'est dévoué pour tous, émet le vœu de rejoindre sur un esquif l'escadre anglaise.
Peu d'heures lui suffisent 11 eogage sa foi de gentilhomme qu'il reviendra à l'instant fixé. Les représentants n'osent accorder l'autorisation que sollicite le général royaliste; mais Hoche croit à la parole de ce soldat qui lui paraît si grand. Sombreuil parL 11 est sur la Pomone. Ses amis et les officiers de l'escadre cherchent à le retenir. On lui dit le sort qui l'attend ; on le menace de le garder à bord de vive force. « Je ne survivrais pas à la honte, réplique-t-il. J'ai donné ma parole, je dois aller la dégager, » Il la dégage en effet. De retour au Fort-Neuf, il se rend auprès du général Uoche, qui lui dit : <i Monsieur, il m'en coûte de vous rappeler que vous êtes prisonnier. » Sombreuil tire de sa ceinture ses deux pistolets; il les remet aux ofliciers de service. Avec une émotion pleine de dignité il détache son sabre, en sort la lame à demi, la baise respectueusement, et dépose cette arme entre les mains de Tallien.
Pendant ce temps on faisait l'évaluation du butin. Le
nombre des prisonniers s'élevait à près de quatre mille. Le rivage était couvert de tonneaux de vin de Bordeaux, de barriques d'eau-de-vie et de rhum, de biscuits et de comea-' . Ubles de toute espèce « des armes, des approvisiouDemeots, des malles et de la caisse de l'armée expéditionnaire. Tout cela était offert à l'intempérance et à la cupidité des Bleus.
' Ils s'enivrèrent, ils se chargèrent de butin; puis à cinq heures du soir de ce jour-là même, 21 juillet, le [général Lemoioe fait placer en rang les gentilshommes^t les Chouans.
On les divise en plusieurs colonnes, et on les met eo marche pour Auray. De là ils doivent être conduits à Vannes. A la tête de la première on voyait Sombreuil , l'évêque de j Dol et ses prêtres ; Soulanges , Broglie , Senneville , Rieux , et | le reste des émigrés, au nombre de mille. Vieux chevaliers de Saint-Louis pour la plupart, ils montraient une tristesse l virile qui attestait leurs souffrances et leur valeur. On leur laisse une faible escorte dont les soldats et les ofliciers sont ' ivres, et qui, pendant une étape de nuit, ne peut apporter aucun obstacle à la fuite des captifs.
Toutes les chaumières leur étaient ouvertes. Ils le savaient | Pourtant bien peu de ces geiililshommes consentirent à î renoncer à la capitulation que leur garantissait l'honneur des , généraux ennemis. Tous oublièrent ce qu'avait répondu
, Lantivy de Kerveno à Sombreuil, qui, après avoir parle*monté avec Hoche et Hnmbert , disait aux émigrés doutant de la sincérité républicaine : <( Eh ! messieurs, croyons au moins à la foi des Français. — La foi des Révolutionnaires m'est si connue, avait répliqué Kerveno, que je vous jure ' que nous serons tous sacrifiés. ))^Ce chevalier de Lantivy, qui était blessé, marchait appuyé sur le bras de son frère. Le général Humbert l'aperçoit, il lui offre»son cheval; mais, quoique moiuaiit, Lantivy répond : « Merci, général, je ne puis l'accepter, mes camarades sont à pied. » Il avait été officier dans le régiment de Languedoc. Deux fantassins qui avaient servi sous lui le Iwonnaissent , le soutienoent et lui prodiguent leurs soins. Les émigrés arrivèrent k Auray, recevant sur la rpute de nombreux témoignages d'intérêt ; quelques-uns furent suppliés par leur escorte de se sauver
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à travers champs. Dans celle foule de soldats enivrés de sang et d'eau-de-vie il y eut beaucoup de cœurs généreux.
Le Sâ juillet, à six heures du soir, les trois mille royalistes ou insurgés que l'on avait renfermés au fort Penthièvre se mirent en marche pour Auray. Sans distinction d'âge, de nom ou de grade, on les entassa tous dans l'église des Cordeliers. Pendant le trajet ces trois mille prisonniers, qui n'étaient gardés que par âix cents Républicains, ne cher* obèrent même pas à s'échapper. Ils croyaient à la capitulation ; mais plusieurs Bleus les désabusèrent. Depuis vingt- . quatre heures ils vivaient avec eux dans le fort; ils les plaignaient; ils admiraient leur constance ; ils partageaient avec eux leurs rations, et de temps à autre ils ouvraient leurs rangs pour laisser pasGser ceux qui désiraient recouvrer la liberté.
Les vaincus sont dans les fers, et avant de dire ce que la Révolution fit de celle victoire, achetée par une valeur poussée jusqu'à l'héroïsme et par un contact avec la trahison qui môle son cynisme à ces hauts faits, il faut, comme préambule des événements qui vont se dérouler, produire la lettre adressée par Sombreuil à Hoche. Elle est datée d'Auray, 22 juillet 1795 ; une phrase eu a été effacée dans l'original par une main étrangère.
u Monsieur,
» J'écris à M. Tallien et je lui parle du sort de ceux dont
les circonstances m'ont fait hier le chef. Dans le calme, comme dans l'orage des combats, j'emploierai toujours les moyens que me^ permettent les lois militaires pour veiller à ce qui les intéresse. Toutes vos troupes se sont engagées envers le petit nombre qui me restait, qui aurait nécessairement succombé ; mais, monsieur, la parole de tous ceux qui sont venus jusque dans les rangs la leur donner doit être * cbose sacrée pour vous. Je m'adresse à vous pour la faire valoir : s'ils ne doivent point y compter , moiisieur, veuilles m'aqQoncer leur sort.
» Jq suis, monsieur, votre Irès-humble serviteur,
» Le comte GuAstES ns SoMBasiia. »
Le général Hoche n'était pas cruel de sa nature. Dans des prévisions que la mort a déjouées au profit de Bonaparte, il ne désirait pas attacher son nom à des actes de cruauté. Il avait une froide ambition, et, parvena si vite au faite des honneurs , il pouvait aspirer à tout. Malgré ses formes tranchantes et la mfKlération dont par malheur sa correspondance ou ses ordres trahissent les calculs, le général tenait à ménager les diiïérents partis. Il était du nombre de ces Républicains spéculant sur Tavenir, et, à travers leur vie, « encore si courte et pourtant si remplie, ne craignant pas de mesurer la distance qui les séparait de rautorilé dictatoriale, lin égorgement en masse des captifs ne devait aller ni à ses goûts ni à ses espérances. Sous prétexte de poursuivre la colonne de Tinténiac , qui , guidée par Pontbellanger, avait envahi les Gôtes-du-Nord , et qui, de concert avec la floue anglaise, menaçait ce pays, Hoche remit le commandemrat du Morbihan au général Lemoine.
Révolutionnaire exalté, féroce par principe ou par besoin, Lemoine se vit chargé d§ tout l'odieux des jugements et des exécutions militaires ; et, avec douze bataillons d'éKte, Hoche prit la route de Saint-Malo. Le même jour, 22 juillet, il rec^ait la lettre de Sombreuil, et n'osait y répondre. Il partait. Tallien, lui aussi, se rendait à Paris; il y arriva le 27, veille de l'anniversaire du 9 thermidor, sa journée de gloire.
S'il faut en croire Rouget de Tlsle, qui l'accompagna dans ce voyage, le représentant fut durant la route dans les dispositions les plus favorables. Son imagination mobile et son caractère impressionnable étaient émus de la grandeur du désastre auquel il avait assisté. Son cd ur s'attendrissait au souvenir de ces Français qui. Royalistes par conviction, s'étaient battus avec tant d'éclat contre la République, leur implacable ennemie. Dans sa tête il arrangeait déjà le discours par lequel il tâcherait de persuader à la Convention d*être modérée et généreuse. Quelques heures de séjour à Paris ûrent évanouir ces belles espérances.
Lanjoinais était un proscrit girondin, et à ce titre Vm des apôtres les plus fervents de la guerre civile qui, après le 31 mai 1793, aurait rendu le pouvoir à sa faction. 11 voyait
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souvent madame Tallien : il lui faisait part des déiioncialions vraies ou supposées dont son mari était la victime. On l'accusail d'èlre vendu à TEspagne et au\ émigrés; on anaoaçait même daos les comités que l'événement de Quiberon en ferait foi. La nj ni nais paria à madame Tallien de Tarrestation probable de son mari; et, député breton, ayant des haines de parti à satisfaire, il lui lit entendre que c'était seulement par la sévérité que Tallien rentrerait en grâce avec la Convention. Tallien descend de voiture. Sa femme lui coimmunique les craintes calculées de Lanjuinais. Alors, cédant à ses préjugés révolutionnaires, le représentant de Owiberon se montre cruel par lâcheté. Le lendemain» 28 juillet, il parait à la tribune. La salle entière retentit d'applaudissements.
« Les émigrés, s'écrie-t-il après un tableau des différents combats dans lequel il a le soin véritablement patriotique de passer sous silence les secours offerts par la traliison et acceptés par la République, les émigrés, ce vil ramas de complices , de stipendiés de Pitt , ces exécrables auteurs de ' tous les désastres et de tous les forfaits contre lesquels la France lutte depuis cinq ans, ont été poursuivis au sein des Ilots par nos braves, que guidaient la vengeance et l'enthousiasme de la République, et les flots les ont rejetés sous le glaive de la loi. En vain ont-ils cherché à retarder les coups qui devaient les frapper ; en vain ont-ils envoyé plu* sieurs parlementaires pour obtenir quelques conditions. Quelle relation pouvait-il exister entre nous et ces rebelles? Qu'y avait-il de commun entre nous, si ce n'est la vengeance et la mort? La inort des héros eût été trop douce pour des traîtres. La Providence leur réservait un châtiment qu'ils ne tarderont point à subir, et dont la rigueur et l'opprobre doivent être proportionnés à leurs crimes. » ' " A ce tissu de calomnies, auxquelles les bulletins de Hoche lui-même, d'accord en cela avec la vérité, fournissent le démenti le plus formel , Tallien ajoute encore. Il a peur d'être accusé de pitié. Pour flatter l'instinct sauvage et la crédulité des Révolutionnaires qui entendent ou qui liront ces paroles, il ajoute : * *
a46 HISTOIRE
€ Je tiens à la main uo des poignards dont ces c^valieni étaient armés, qalls destinaient à percer le sein des .
triotés, et dont ils iront pas fait usage pour eux-mêmes, parce qu'ils connaissaient le viniu que cette arme recelait. (Le rapporteur présente un poignard.) 11 faut apprendre à toutes les nations qu'tm ànimal en ayant été frappé, il a été VériQé que la blessure était empoisonnée. »
Tallien plus tard a eu honte de son mensonge. 11 s'en est repenti; mais les émigrés étaient morts : morts peut-être sous le coup de celte accusation , si bien appropriée aux idées démagogiques. Le repentir de Tallien est non aTetia pour les Patriotes* Le Manittur constate encore que les émigrés de Ouiberon se servaient de poignards empoisonnés, La Révolution n'en demande pas davantage; elle est toujours et partout la même.
Le sort des Blancs était décidé. Moche, pour l'acquit de sa conscience, avait timidement glissé dans une dépêche su Comité de salut pul)lic ces deux lignes, qui ne pouvaient le mettre en péril, et qui plus tard devaient servir ses projets :
u il serait cruel et 4mpolitique, mandait-il, de songer à détruire six ou sept mille familles qui ont été entraînées à Quiberon par la terreur ou le prestige, n
}\ s'en était tenu là. Tallien, dont les passions étaient moins voilées, allait plus loin : il avait menti sciemment à la face de l'Europe; il avait calomnié des prisonniers sons défense, calomnié leur courage, calomnié même Thumanité. La Convention applaudit, et les Royalistes furent sacrifiés. Il ne restait plus pour les faire mourir qu'à leur trouver des juges, (lelte dérisoire manière d'exécuter révolutionnaircr ment des vaincus avait déjà lieu dans le Morbihan, taudis que Tallien recevait à Paris les ovations de l'Assemblée.
La paix de Bâle, cette grande victoire du principe démo» . cratique sur les Rois et sur les cabinets de l'Europe , était signée. La République traitait en même temps avec chaque puissance prise séparément. A la nouvelle des dernières calaoMtés qui fondaient à Quiberon sur les déienseurs de la Monarchie, Frédéric*Guiliaume de Prusse, ce souverain qui, avec de loyales intentions, avait fait et laissé conûnettre
tant de faute-s, se sentit ému de |»tié. Nouvel allié de la'
France, il pense qu'après tant d'affronts à sa dignité royale il est bien en droit de demander une grâce à la Convention. Il écrit au comte d'tiardenberg, son négociateur à Bàle. Le roi de Prusse dans cette lettre exprimait le « désir de voir la nation française s'abstenir de répandre le sang des émigrés faits prisonniers à Quiberon, et notamment du malheureux comte de Sombreuil , qui était particulièrement connu de Sa Majesté Prussienne ». •
A cette oommunicatioD , toute d'iiumanité, Barthélémy, rUlibile diplomate qui , au nom de la République française « Ixavaillait encore à négocier et à conclure la paix de Bàle, dépêche en toute hâte un courrier pour Paris. 11 joint ses vœux et ses avis au désir de Frédéric -Guillaume. Mais la Révolution n'avait pas laissé le temps à ces bonnes volontés de mettre ob^ole à^l'effusion du sang royaliste:
Les captifs avaient été entassés pèle-mêle à Auray, dans les églises du Saint-Esprit et des Cordeliers. Ils n'avaient pas de paille pour se coucher^ pas de pain pour se nourrir, pas d'eau même pour étancher leur soif au milieu des chaleurs de Tété. L'administration municipale se montra hu-^ maine^ elle ouvrit à un grand nombre de détenus la porte de ces églises transformées en cachots infects; la charité des habitants fit le reste. Sombreuil, qui attirait tous les regards, qui excitait toutes les sympathies, sortit de prison et fut confié k la garde d'un officier « qui, à l'exemple des étatsmajors de l'armée, eut pour lui les égards dus à un tel courage. Mais le 7 thermidor (25 juillet) l'administration départementale du Morbihap, sur les conclusions de Boullé, son procureur général syndic, prit un arrêté qui mettait en suspidon l'humanité. On y lisait :
« Le directoire, informé par divers rapports des faits suivants :
» Que, dans la translation de Quiberon à Auray des pri^ sonniers faibt lors de la prise de cette presqu'île, environ trois cents Oiouans ont échappé et se sont répandus dans
les terres ;
)) Que, depuis cette translation, lesdits prisonniers nu
sont pas soumis à une siirveillance aussi exacte que la sûreté publique l'exige ; que plusieurs même ne sont pour aiiv^i I
dire pas détenus, puisqu'ils communiqnenL librement avec les personnes du dehors; qu'on en voit journellement se répandre daos les rues d'Auray , sans aulre garde que quelques factionnaires gj^cés isolément à l'entrée de chaque roe;
» Que Sombreuil , Tun des principaux chefs des émigrés débarqués à Quiberon , est mênne pour ainsi dire sur parole logé à l'auberge du Pavîllon-d' en-Haut , à Auray;
» Qu'il parait que la classification des prisonniers n'a pas é^ faite, ou que, si on s*en est occupé , on a mis dans cette opération importante la plus grande inexactitude ;
n Que tous les Patriotes témoins du peu de surveillance qui s'exerce dans les lieux où sont détenus leurs ennemis, ou que le bruit public en a informés, craignant les suites | funestes qui peuvent en résulter dans les circonstances critiques où se trouve encore le département, réclament la plas prompte exécution de la loi, dont aucune puissance ne peut, dans un État libre, paralyser l'action; ' ' » Qu'il n'existe encore à Aurav en activité aucun tribunal i ni commission militaire chargés de juger les émigrés et leurs complices; que de cette inactivité, sur les motifs de laqudie on laisse errer l'opinion publique, il résulterait Irâitôt que les suites (.e la victoire remportée à Quiberon, qui devaient, en recréant l'esprit public, intimider pour jamais les ennemis de la patrie, auraient un elTet tout contraire âi la sodélé, blessée si cruellement, n'était promptemeht vengée ;
n Vu un écrit remis au directmre et souscrit individuellement par pluiiieurs citoyens de Vannes, lesquels dénoncent les mêmes faits , et demandent qu'en attendant Tapplicalion de la loi contre ceux que le glaive doit frapper, il soit pris des mesures pour empêcher leur évasion et leur interdire les correspondances et communications extérieures;
» Considérant que les faits ci-dessus énoncés sont de la plus haute importance et de nature à exciter toute la soili-' citude de l'administration;
» Considérant que l'existence prolongée des émigrés et de leurs complices sur le territoire français; qu'ils ont osé sooiUer
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par leur présence et par leurs crimes, est un outrage à la loi , arrête, n etc.
Ce que le directoire du Morbihan arrêtait était ce que le surlendemain Tallien devaif solliciter de la Convention : la mort des émigrés. Le général Lemoine savait le fond de la pensée de Hoche; il connaissait sa ietljedu 6 thermidor aux représentants Guezuo et Guermeur, sa lettre dans laquelle il avait lu ces paroles, qui donnèrent naissance à l'arrêté du directoire morbihannais :
« Vos collègues Blad et Tallien, écrivait Hoche, ont fait plusieurs arrêtés relatifs aux prisonniers faits dans cette journée, et bieutol la commissiou militaire , qui sera demain en activité, fera justice des conspirateurs qui se trouvent parmi eux. n
Lemoine agissait en conséquence.
Tout s'apprête donc pour raccornplissementdu drame qui va se dérouler. LeU thermidor (27 juillet), Sombreuil, l'évêque de Dol, Soulanges, Lalandelle, Hieux, Petit -Guyot, douze prêtres et d'autres captifs sont amenés devant une commission militaire créée à Auray. Sombreuil est interrogé le premier. « J'ai vécu, s'écrie-t-il, et je mourrai royaliste. Prêt à paraître en face de Dieu, je jure sur l'honneur qu'il y a eu capitulation, et qu'on s'est engagé à traiter les émigrés comme des prisonniers de guerre. J'en appelle au témoignage des soldats qui m'entourent. » Plusieurs Républicains affirment que la capitulation a été proposée par llumbert et i^eçue par Sombreuil, qui s'en est excepté. D'autres disent^ qu'ils ont crié aux émigrés de mettre bas les armes et qu'ils ' auraient la vie sauve, il n'était pas question de justice ; il ne s'agissait que d'obéir aux exigences révolutionnaires. La /commission rendit ce jugement :
((LIBERTÉ, HUMANITÉ, ÉGALITÉ, JLSilCE.
» Cejourd'hui 9 thermidor an m de la République française une et indivisible, nous, Barbarou, chef du bataillon de la Gironde; Ducarpe, capitaine autlil bataillon ; Moisset, lieutenant au f bataillon duS*" régiment d'infanterie; Bouvet, sergent-major au 1*' bataillon des 83 déparlements, et P. Gu- Ton. m. SO
nit, caporal au même bataillon , membres de la oomnis^OR
militaire établie à Auray, noniniés parle général Lemoine, commandant la 5\divisioD, eo vertu de la loi du 25 brumaire 3* année républicaine^^ et Tarrêté du représentant du peuple Blad en date du 3 courant , pour juger les prisonniers faits ledit jour 3, dans la presqu*île de Q^iberon, par Tarmée républicaine, étant réunis en la salle d'audience du tribnnnl civil, avons fait extraire des prisons pour comparaître devant nous les dénommés ci-après, savoir :
» Urbain René de Hercé , âgé de soixante ans , ci-devant évèquede Dol, natif de. .., fils de..., domicilié à... — Charles de Sombreuil, a^^é de vingl-cinq ans, natif de Limoges, domicilié à Paris, capitaine au régiment d'Esterhazy-hussards, fils de François Sombreuil et de Marie Lechoisier, etc. ;
» Lesquels, après avoir' subi interrogatoire, ayant été trouvés convaincus d'émigration et d'avoir porté les armes contre la République , et tous de s'être trouvés dans le rassemblement d'émigrés et autres ennemis de la France descendus sur son territoire; la c6mmissi(»i miKtaire, vu l'art. 7 du litre V de la loi du 25 brumaire an m de la République une et indivisible, dont la teneur suit :
» Tous les Français émigrés qui seront pris faisant partie de rassemblements, armés ou non armés , seront jugés dans les vin^4 ciuatre heures, etc.;
w Condamne les dénommés ci-dessus à la peine de morl; ordonne qu'ils seront conduits ce jour à Vannes, chef-lieu du département, pour y subir leur jugement dans les vingt-quatre heures , conformément à l'article 8 du titre V de la toi précitée; déclare leurs biens acquis et confisqués au profit de la Hépubliciue. — Fait et prononcé a Auray en séance publique, lesdils jour et an (|ue devant, et ont signé. »
On transféra sur-le-champ à Vannes ces premières victimes. Elles y arrivèrent è minuit, et trouvèrent les Patriotes de la ville occupés h célébrer l'anniversaire do Jour qui avait délivré la Franco de Robespierre et de ses séides. Le Journal de V administrât ion déparUmcntale du Morbikaû,
qoi rend compte de cette fête , parle des discours prononcés par les clubisles, des hy^nnes chantés en chœur par te cî-
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loyennes de Vannes; discours et hymnes qui, ajoule-l-il, « ont été suivis d'un solo de v iolon exécuté par iioyer, qui a vivemeqt applaudi ». Oo dansa longtenips, on dansait encore, lorsque le lendemain ces gentilshommes, Sombreuil elle vénérable René de Hercé en tète , inarcliaieut à la mort. Un bataillon de Paris leur servait d'escorte. -
On lisait à chacun d'eux» pendant le trajet, sa condam* ' nation. Le gâiéral Lemoine, pour ne pas perdre de temps, avait écrit aux oflicicrs chargés de les faire fusiller :
« Vous n'ignorez pas que les jugements militaires doivent être lus publiquement au lieu de Texécution. Nous pensons que cette formalité pourra être remplie pendant que les condamnés seront conduits au supplice , aOn que leur exécution
ne soit pas retardée, n /
On les fait ranger sur une seule ligne, autour de la promenade publique nommée la Gai:enne. Un bandeau est offert à Sombreuil ; il le refuse. On le somme de se mettre à genoux, • il s'écrie : « Je fléchis le genou devant Dieu , dont j'adore la justice! Je me relève devant vous, qui, comme moi, n'êtes que des hommes. » Et il expue à l'âge de vingt-six ans. La même décharge tue en même temps tous ses compagnons, qui, dans une nuit de prières, avaient appris de Tévêque de D'ol à mourir chrétiennement , sans regret et sans ostentation.
Ce jour-là, à la prison de la ville, il se passait une de ces ipille scènes d'intérieur qui déchiraient le coeur des émigrés, deux femmes se présentaient à la geôle et demandaient
le jeune Talhouët, dont le père avait trouvé une mort glorieuse à l'alTaire du 16 juillet. Talhouët sort; mais tout à coup m cri perçant, un cri de mère retentit : « Ah! mon lilsl » s'écriait la comtesse de Talhouët, et elle tombait presque sans vie sur le pavé de la geôle. Les émigrés accourent ; ils voient cette veuve évanonie dans les bras de son enfant, et uue jeune lille, une orpheline, une sœur qui, en couvrant &aa frère de larmes , cherche à rappeler sa mère à Fexistonce et à la douleur. Ce tableau rappelait à chaque prisonnier trop de souffrances intimes pour ne pas exciter leur im^^rêt. Ils pjodiguçnlt à la veuve , à lu mère de leur com-
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pagnon d'armes les soins les plus affectueux. Lorsqu'elle eut repris ses sens : » Mon ûls, disait-elle à travers ses sanglots, mon pauvre fils, c'eât moi qui dois mourir, moi qui t*ai laissé partir ; » et , convulsivement serrés dans les bras l'un de l'autre, ces deux femmes et ce jeune homme n'osaient plus se séparer. 11 fallut que les geôliers arrachassent la mère et l|i ûlle de ce lieu de désolation.
Les paroles adressées parSombreuil à la commission militaire d'Auray avaient du retentissement. La capitulation était un fait avéré par tous ces gentilshommes qui portaient si loin le prestige de l'honuetir, et qui n'auraient pas daigné sauver leur vie au prix du plus léger mensonge. Elle était attestée par les Républicains honnêtes. Le représentant Blad et Hoche sentirent la nécessité de publier une déclaration quelconque démentant la parole de Sombreuil , de ses compagnons, et même des soldats ou oûiciers de l'armée révolu-, * lionnaire. Hoche écrivit :
« J étais à la tête de sept cents grenadiers qui prirent M. de Sombreuil et sa division; aucun soldat n'a crié que les émigrés seraient traités comme prisonniers de guerre : ce que j'aurais démenti sur-le-champ. »
Blad s'exprima en ces termes :
«Les représentants du peuple, membres du Comité de salut public, envoyés extraordinairement dans les départements de l'Ouest, déclarent que, quoiqu'ils fussent sur les lieux et accompagnassent partout les colonnes républicaines, ils n'oDt eu connaissance d'aucune capitulation, ni même d'aucune condition convenue avec les émigrés et les Chouans pris à Quiberon; déclarent que le général en chef et les autres généraux leur ont assuré que non-^ulement ils n'avaieirt rieo promis, mais qu'ils avaient dit hautement à Sombreuil, en présence de quelques autres chefs du parti, qu'ils ne pou- Taient ni ne voulaient rien promettre; déclarent enfin que, si quelques olliciers ont invité les Patriotes, les Républicaias qui étaient dans le fort (et il y en avait plusieurs), à mettre bas les armes, ils n'ont adressé la parole qu'aux prisonniers I français enrôlés de force, aux cultivateurs arrachés de leuis
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foyers par la violence, et' non k des traîtres avec lesquels • aucune loi ne permettait de traiter. »
Et ce Conventionnel, qui avait fui devant l'artillerie du fort • Penthièvre, avait le courage d'ajouter :
« Tous ces scélérats ont mis lâchement bas les armes , suivant leur louable coutume , quand ils se sont vus serrés de près, et que le général leur a déclaré qu'il n'entendrait à aucune proposition de la part des rebelles. »
Nier la capitulation était une affaire si bien arrêtée entre ceux qui l'avaient proposée, que le jour où Sombreuil était fusillé « d'autres Royalistes comparaissaient devant la même commission qui l'avait jugé la veille. Parmi eux, on remar- ' quait Joseph de Broglie, la Rochefoucauld, de Botherel, Conen de Saint-Luc et Lantivy-Trédion. Joseph de Broglie, en face de ce tribunal, s'écria : « Les généraux et les Représentants républicains sont des lâches; ils ont trompé des * Français qui se fiaient loyalement à leur parole : et vous, qui vous dites nos juges, vous êtes des cœurs sans énergie, car pas un de vous ne doute de la capitulation. » Le général Lemoine força le tribunal à insérer dans le jugement rendu le 10 thermidor la déclaration suivante , qui voudrait expliquer le cri : « fias les armes ! » que les soldats déclaraient avoir fait retentir sous l'inspiration de leurs chefs et de leur humanité individuelle :
« Considérant que la capitulation dont arguent les accusés ne peut -exister, qile les lois n'en adniettent aucune avec les émigrés ; — Considérant- que la vérité est qu'il n'en a pas existé , et que c'est une défense vague alléguée par eux; que les mots : « Bas les armes! » qui ont été entendus, ne re- ^ gardaient que les Patriotes mêlés forcément avec les émigrés (il fut établi que plusieurs avaient été liés pour être embarqués); que la déclaration dont la teneur suit en est une preuve convaincante :
» Je soussigné, général de brigade, atteste qu'il n'y a point eu de capitulation avec les troupes qui ont été vomies sur DOS cfttes dans la presqu'île de Quiberon; qu'on a seulement crié : Bas les armes I à tous les Patriotes; que le Représentant TalUen a constitué prisonnier le parlementaire
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des nHbeltes. — fin conséquence, la cooivlissiOD 'lûltlaffe
s'occupera sans délai du jugement des prisonniers faits dans la presqulle de Quiberon , en se conformaut surtout aux lois et arrêtés des représentants du peuple.
» Signé Lemoine. »^
Mais en regard de ces documents , qui , aux yeux de la Révolution, peuvent avoir une ombre de créance, il faut mettre les récits contemporains, les écrits d'Antrechaux, de Villeneuve, de l'abbé Péricaad« de Chaumareix , delà Villegocirio et de Saint-Georges , tous témoins de auiUik de te capitiilafion promise, tous aflirmant qu'elle a existé, tous en fournissant mille preuves. Il faut ajouter foi à des hommes qui, à rexemple de Kei^riou-Locmaria , ancien capitaine de vaisseau, marchaient par bomilité pieds nos au supplice, et priaient pour leurs bourreaux , tout en proclamant qu'il y avait eu capitulation. 11 faut ajouter foi au marquis de Senneville, qui disait au négociant Renaud lui proposant de le faire sauver d'Auray : « Merci , monsieur, de votre humanité; je suis prisonnier sur Thonneur et il y a capitulation* Je me croirais déshonoré si je doutais de la parole d'an Français. » Il faut ajouter foi à la Villéon , lieutenant-colonel de Rohan, qui, averti par des soldats de son ancien régiment d'Anjou , et pressé par eux d'échapper à la mort qui le menace , leur répond : « Je ne puis croire que des officiers français manquent è leur parole : il y a eu capitulation. »
De pareils hommes étaient incapables de mentir au moment de paraître devant Dieu et en invoquant l'honneur français, qu'ils comprenaient si bien. 11 s'en rencontra même qui, pour ne pas blesser la vérité, refusèrent, comme les jeunes Volude de Lage, Lassénie et Hector Boguais, d'accepter le sursis que Ton offrait à ceux qui déclareraient avoir émigré avant Tâ^e de seize ans. Plusieurs ne voulurent pas faire cette déclaration , innocent subterfuge que les commissions militaires acceptaient avec empressement et sans examen. Ils refusèrent parce que c'était mentir à leor conscience ; mais ils en appelaient à la capitulation; et, comme Voltaire, taoi, j'en crois des témoins qui se font égorger. Il faut sur*
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tout que la Révolution accepte le démenti donné par l'empereur Napoléon à ceux qui nièrent ce que les Royalistes affirmaient. Or^ à la page 267 du miàoie voIiuda dô Sâ& Mémoires, fiontparte dit :
« Les émigrés qui ce parent s'enbtrquer furent pris avec le brave Sombreuil, au nombre de douze cents. Ce chef s'était rendu par une sortk de capitllation verbalp: faite AU MILIEU DE l' ACTION, à laquelle le géûéfal en chef, iioche, était tout à fait étranger, li le prouva , puisqu'il ne voulut point la reconnaître; et, de fait, il ne le pouvait pas. C'était Tallien, représentant du peuple à Vannes, qui seul avait ce pouvoir. Mais le général Hoche fit tout ce qu'il pouvait faire: ce fut de ne pas faire garder les prisouniers, qui eureol toute la nuit pour gagner la fcurét et se sauver. La plupart de ces malheureux ne voulurent point en ^mûter. »
Le 2 août 1795, le général Leuioine crée à Auray deux nouvelles commissions. Les officiers désignés- pour les composer refusent d'accepter de pareilles fonctions. Ln d'eux même , le chef de bataillon Douillard, écrit k Lemoine :
« Citoyen général , j'aime bien la République. Je déteste les ex-nobles et les Chouans, je les combattrai jusqu'à la mort; mais sur le champ de bataille j'ai voulu les épargner. J'ai prononcé avec tous mes camarades les mots de capitulation honorable. La R^ublique ne croit pas devoir reconnaître le vœu de ses soldats, ie ne puis pas juger ceux que j'ai absous le sabre à la main. »
Lorsque dans une armée française on fait appel à des sentiments généreux, ou est sur d'être eoteadu. L'honneur imposait le devoir de se récuser. Tous se récusèrent ou se déclarèrent incompétents. Le général Lemoine se vit forcé de s'adresser à des Belges et à d'autres étrangers enrôlés sous le drapeau tricolore. Les Blancs furent condamnés. On les exécutait jour par jour au nombre de cinquante à soixante-dix. Les malades et les blessés n'étaient pas exempts du supplice. Lantivy-Kerveno n'a plus que peu d'heures à vivre. On a la cruauté de le placer sur un brancard, et il est fusillé le 30 juillet. Les officiers français avaient refusé d'être juges, les soldats n'osèrent pas être bourrem*
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Un batailloD de voioDtaires parisiens et ceux d'Ams et de
la Gironde furent les seuls qui ne reculèrent pas devant cette mission : ce fut à eux et à des étrangers que le représentant Blad eut recours afin d'accorder, comme il le disait, satisfaction à la vengeance nationale. Les soixanle-dix premiers Royalistes que l'on mena au supplice arrivèrent sur • le lieu de l'exécution ; ils avaient prié en commun pendant le trajet. A la vue des soldats belges chargés de verser leur sang, ils se jettent à genoux, élèvent les mains et les yeux vers le ciel; puis, à haute voix, ils prient encore pour le bonheur et pour la gloire de la patrie commune. Immobiles d'élonnement, les troupes républicaines partagent bientoi , cet élan religieux. Des sanglota mêlés à des cris de grâce se Cpnt entendre. Une déchai^ à bout portant g^ce tous les cœurs. La justice révolutionnaire avait son cours.
Les exécutions continuèrent avec une elTrovable réeularité. On avait vu les soldats s'eflbrcer de diminuer le nombre des victimes, et transgresser, même au péril de leur vie, les ordres barbares que Lemoine leur Intimait. Il y eut de la part de l'armée et des populations un assaut de générosité qui honore le caractère national, des actes de dévouement et de charité qui reposent l'âme de ces scènes de carnage; mais les transfuges des régiments de Dudresnay et d'Hervilly se firent encore une fois délateurs. La mort de tous les captifs était résolue, et quelques-uns de ces gentilshommes, dont personne ne voulait constater l'identité , cachaient leurs noms et leur rang. Les transfuges signalent aux commissions militaires ceux avec lesquels ils croient être revenus d'Angleterre. C'était une prime accordée à la délation : ces misérables eu proûtèrent. Alors on fusilla avec plus d'acharnement.
Le sol de la Garenne, de l'£rmitage et de l'Armor était couvert de flots de sang que les chiens ne pouvaient t^, quoiqu'on les menât à chaque heure du jour et de la nuit se
gorger auprès des cadavres, que Ton abandonnait nus à la vue du peuple. Les charretiers de l'armée étaient chargés des inhumations ; ils s'acquittaient de ce devoir avec une brutale grossièreté que les plaisanteries du général Lemoine
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exdtaient encore. Immédiatement après l'exécution, ces charretiers s'emparaient des morts, les dépouillaient de leurs vêtements, puis, les saisissant par les cheveux, par un bras ou par une jambe, ils les traînaient à la fosse commune et les y précipitaient. On a vu plusieurs de ces martyrs, qui n'avaient point été tués du premier coup, se ranimer sous la violence des secousses, pousser des cris lamentables, • et essayer de se soulever de la tombe. Les fossoyeurs les abattaient d'un coup de bêche, et en ricanant ils leur jetaient des^pelletées de terre. Un jour on fusilla avec si peu de soin que le lendemain des bras^ des jambes d'hommes furent aperçus sur cette terre, que les émigrés ensevelis dans leur agonie avaient entr'ouverte. Ces bras et ces jambes étaient tordus dans d'épouvantables crispations.
Un tel spectacle ne suffît plus bientôt à la barbarie. On manquait de soldats de bonne volonté pour fusiller : ordre fut signifié de choisir des enfants de dix à quinze ans et de les façonner au meurtre. Cet ordre s'exécuta. Alors on fusilla sans distinction; il n'y eut plus de jugements en forme, plus d'interrogatoires. Les bourreaux prirent au hasard, et, malgré la loi qui ne reconnaissait comme émigrés que les Français sortis du territoire après seize ans révolus, on passa par les armes des enfants qui n'avaient pas atteint leur quatorzième année. Le fils du comte de Talhouët, le Métayer, Chérière de la Ghérière et beaucoup d'autres moururent ainsi. Personne ne songea à leur appliquer la loi; ces enfants l'ignoraient, leurs juges l'avaient oubliée.
A la nouvelle que le comte de Rieux, le dernier rejeton de cette grande famille dont un des chefs fut le tuteur de la reine Anne de Bretagne , sa nièce , est prisonnier et va subir la mort, les paysans de Rieux et des paroisses voisines courent aux armes pour délivrer l'héritier de tant de gloires. Ils se mettent en marche; mais sur la route on leur annonce son exécution, et ils se dispersent pleins de tristesse.
D'autres Chouans s'approchent de la ville; ils excitent secrètement les prisonniers à la révolte. Dans la nuit du 16 aoAt , un rassemblement nombreux marche pour les soutenir : deux transfuges du régiment d'Hervilly dévoilent
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encore ce complot. Le général Lemoioe fait oottrir la gar- . nison aux armes, deux pièces de canon à mitraille sont braquées devant les prisonniers; Lemoine menace de faire feu. Rien désonnais ne pouvait arracher à la mort les derniers débris de Quiberon; la plupart périrent dans une prairie au pied d'une colline, maintenant en vénération, et. que le peuple appelle le Champ des Martyrs. C'est THaceldama de la Révolution. Quatre ceni trente et un ans auparavant, cette • même prairie de Tréauray avait vu , dans une bataille, renverser Bertrand Duguesclin et mourir (Charles dê Blois.
Les mères bretonnes dont les enfants sont maladifs ou trop faibles y viennent en pèlerinage. Elles se mettent k genoux, et, au milieu des plus ferventes prières, elles traînent leurs enfants sur cette terre qui fut arrosée d'un san^ si français. C'est chercher la force dans le souvenir de la force; c'est invoquer le dévoueinent à sa cause le martyre même pour elle, il la place où tant d'hommes intrépides furent frappés. Il y a peut-être de la superstition dans cette idée, mais à coup sur il y fermente un germe d'héroïsme, et c'est un hommage qu^, dans pus temps de révolution, le peuple ne doit pas perdre de voe.
En 181& le maréchal Soult eut cette môme pensée : il proposa d'ériger un monument à la mémoire des victimes de Otiiheron, et il réclama l'honneur d'inscrire son nom à la tête des souscripteurs. Le monument a été élevée les Um- \ tons seuls ne l'ont pas oublié. 11 est l'unique en France pour constater le passage de la Révolution. Partout ailleurs, à Paris, à Lyon, à Bordeaux, à Marseille, à Nantes, à Lille, à Toulouse, à Strasbourg et à Arras, on danse, on se livre à toutes sortes de négoces ou de plaisirs sur les places et dans les lieux publics où s'engloutit la génération qui nous précéda sur la terre. L'oubli du passé et TinsouoianGe de l'avenir ont étouffé dans les cœurs les lâchetés ou les turpi? tudes (le la Terreur. Nous foulons sans respect , sans repentir, sans eflVoi pour nous-mêmes, le sol où se dressèrent les guillotines, où reteaiireiU les fosillades; et afin d écariw tant de lugi^hres souvenirs, nous en appelons à unç impossible conciliation ou h m silence plus impossible mccr» La
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Bretagne, en élevant sa colonne des Martyrs, a été plus nationale que toutes ces autres provinces faisant de leurs , caiaiâilés révolutionnaires un livre fermé k toujours , et que personbe ne doit plus feuilleter pour ne pas troubler la folle quiétude des uns et les criminelles espérances que les autres ne prerruent même pas la peine de déguiser sous un remords imposteur.
Le 28 tberiDidor (15 août 1795) Lemoiue écrivait aux présentants et h Hoche :
« Je ne trouve plus dans la ^rnison aucun officier pour remplacer les juges-commissaires que j'ai été forcé de destituer. » •
Et lorsque sa ccnipable misfinon fut flccompliei il écrivit encore à Hoche, le 86 nivAse an rv (16 janvier 1796), en lui adressant la liste des victimes :
« Les malveillants diront peut-être que le nombre des fusillés est trop ou n'est pas assez grand. Peu importe aux amis de la loi. Les noms de ceux qui ont été tués dans les différentes affaires que nous avons eues avec ces messieurs , ainsi que ceux qui se sont bravement jetés dans la mer lors de notre entrée dans la presqu'île de Quiberon^ n'y sont pas portés. Il serait à désirer que tous nos ennemis fussent aussi bien détruits que les émigrés qui ont échoué à Quiberon.
» Salut et fraternité.
» Lemoine. »
Cette liste fait monter à sept cent onze le nombre dés ' Royalistes tués au mépris de la capitulation et k quatre cents
celui des morts dans les prisons. Mais ces chiffres, quelque élevés qu'ils soient, n'ont jamais paru exacts à ceux des habitants de Vannes et d'Auray qui, dans les ardeurs de leur charité, prodiguèrent aux prisonniers les secours, les consolations et les moyens d'évasion dont ils disposaient. Les récits contempurains les élèvent beaucoup plus haut. Nous avons entre les mains la preuve que cinq frères du nom de Jallays, gentilshommes du bas Poitou et soldats dans le r^ ment de Béon, périrent à Vannes, et pourtant sur cette liste il oe s en rencontre qu'un désigné comme ayant subi le mai-
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tyre , que la valeor' de ces nobles frères avait si bien conquis. Mais, dans l'ignorance forcée de rhisloire, il faut bien accepter la liste des martyrs telle que le général Lemoine la dressa ; il faut bien siirUua tendre à ces noms glorieux ou pbscurs Vboininage qui leur est dû.
Dans ce vaste répertoire de la mort , où les plus illustres familles de la vieille monarchie donnent la main, par l'égalité du supplice, aux plus modestes exislences, il y a des Broglie, des d'Avaray, des Beaucorps, des Gaqueray, des Bellegarde, des Gbevreuse, des DuporUil, des Rieux, des de Corday, des Duboicelier, des Goulaine, des Garadec, des Guerry de Beauregard, des la Uoussaye, des Coui*son, des Kermoisan, des Coëtlosquet, des Lambertye, des LamoigQon, des Soulauges , des Monroi, des la Villéon , des d'Arbouville, des la Rochefoucauld, des la Rocbe-Ay mon « des Royrand, des Gesril do Papeu, des Savatte de GeDouillé, des Fénelon, des Ker^^ariou, des Lusignan, des Viart, des Béarn, des Villeneuve, des Beaufort, des LabarLe, des Maarville, des Beaumont, des Labarre, des Glinchamp, des Urvoy, des Boislandry, des GafTarelli, des Carcaradec, desBrumauld, des Champsavoye, des Chastaignier, des de Gotle, des Damas, des la Ferlé-Meun, des Gimel, des Kervasdoué, des la Lande, des Saint-Luc, des Montesquiou, des la Moussaye, des Na vailles, des d'Orvilliers, des Percy, des PhéJyppeaux, des Robecq, des Sainte-Suzanne, des Savignac, des Vauquelein, des Malherbe, des Montlezun, des Villavicencio, • des Pélissier , des Penferet, des Rossel et des Talhouët. Tous ces noms sont coufondus pêle-mêie avec ceux d'une foule d'ouvriers, d'artisans, de laboureurs, d'étudiants, de bourgeois, de prêtres, de matelots, de commerçants qui, èux aussi, avaient voulu combattre et mourir pour la Monarchie.
Gomme pour les gentilshommes, nous citerons au hasard quelques-unes de ces gloires du martyre; humbles gloires qui ne devraient jamais périr : Aloy, Andrein, Bachelot, Bans, Bénard, Boussineau, Briche, Gazeaux, Ghenu, Gotel, Gurnier, Dano, Draju, Essanol, Elec, Févenot, Flattiu, Fournier, Gimel, Guicheteau, Hébert, Hervec, Jallet, Jouan, Kerbelet, Landu, Leclerc, Légo, Leiièvre, Malherbe, Alarlin,
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Mosel, Norman, Olier, Paris, Pédît, Pécon, Pesel, Priez,
Rafrère, Rec4iin, Renissac, Rio, Robert, Sico, Tassène, Tisse, Vendeune, Vaudin, Vir et Yot, forment avec les illustrations déjà citées un de ces contrastes que l'histoire ne doit pas perdre.
Mais à côté de ces fidélités mourant pour leur cause il y a d'autres noms qui se sont sacrifiés pour ThumaniLé, d'autres dévouements qui , au péril de leur vie, se jetèrent dans cette sanglante arène pour disputer des victimes aux bourreaux, ou du moins pour adoucir les suprêmes moments de ceux qui allaient périr. F.a comtesse de Gouvello, mademoiselle du Parc, madame Marqnet et sa fille oiïrirent aux femmes d'Auray et de Vannes un exemple que toutes s'empressèrent de suivre. Elles vinrent dans les prisons encombrées, apportant des paroles de consolation ou des secours. Elles t^herchèrcnl à faire évader ceux qui tenaient encore à rexîslence. Pelles réussirent plus d'une fois, et souvent des olliciers républicains, parmi lesquels l'histoire doit citer Ulysse, Moriancour, Pradal , Saint-Clair et Fayard , secondèrent ces pieuses intentions.
Il restait encore un grand nombre de prisonniers à juger; mais ce massacre, qui durait depuis un mois, fatiguait les tribuna V militaires , les Belges qui exécutaient les sentences , le peuple, triste spectateur de tant de supplices, et la Convention elle-même. Le Comité de salut public savait toutes les difficultés que le général Lemoine éprouva pour former ces commissions. Les émigrés n'existaient plus; il n'y avait à sévir que contre les Royalistes de Tintérienr, encore au nombre de plus de trois mille dans les cachots. Le Conventionnel Mathieu, envoyé en mission avec Guezno et Godin auprès des armées de l'Ouest, des côtes de Brest et de Cherbourg, s'occupa activement d'intéresser tout à la fois les paroisses- et les citoyens à la mise en liberté de ces trois mille détenus, dont la République ne savait que faSre. Il arrêta que les communes <« avaient la faculté de racheter la détention de leurs habitants compromis à Quiberon , moyennant le dépôt des armes et des munitions qu'elles pouvaient . avoir; et à condition qu^elles s'engageraient à solder, au nom TOM. m* 24
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e^lenir la liberté».
Ea quatre jours plus de deux mille de ces malheureux furent ramenés dans leurs familles. On acquitta ou inème on ne jugea pas le reate; et aOn de donner une idée des eaptationii dont cea fiUuica étaient l'objet, rappek»ns un passage du rapport des administrateurs du Morbihan dans lequel ib énumèrenl aux délégués de la Convention leurs démarches , et les résultats qu'ils croient avoir obtenus : !
« Déjà« 4i^^^ ^ admiûisUaieurs, des communes conà- | dérables se sont soumises complètement. Riantec et Ploubiooê ont retiré dans le même jour quatre cent trente-sept prisonniers après avoir déposé leurs armes avec quatorze cents quintaux de froment.
» Troii» oQmuii^ireâ de notre sein allèrent dans le parc qui . rep^rme cea malheureux au nombre 4e plus de deux mille porter des paroles de paix et de conaolation et les éclairar sur leurs vrais intérêts.
» Des groupes se formèrent autour d'eux , écoutèrent en silence, et laissèrent apercevoir un repentir touchant.
» t^s habitants de àîantec et de P(ouUinec offraient d'un | autre côté on tfibleau attendrissant, lorsque d'une^aain en leur présenta la loi du M prairial, qui les cendamnait, et i de l'autre l'acte de clémence qui les y arrache. Des larmes de reconnaissance coulèrent de tous les yeux ; les cris de ï^ive la RépuUij[ml Vm la Cot^n^ionl furent mille fois rép^éa, et, si nous les laissâmes passer une dernière nuit I dans Tenceinte qui leur avait servi de prison , nous aimons k croire qu'elle n'a pas été perdue pour la République.
)) Déjà les communes de Landevan et Bels ont déposé des armes en asse£ grand nombre; celles de Kervignac, Theix, Marzan, Plœren, Saint*Avé, déclarent n'en pas avoir, at réclament à grands cris leurs pri^ionniers. Nous insistons sur la remise complète des armes; nous tiendrons rigoureuse* ment à cette mesure salutaire aussi longtemps que les dis- * triçts ne nous affirm^ont pas qu'il n'en existe point. Au * surplus, pénétrés comme nous le sommes de Tesprit qui a
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dirigé votre arrêté, nous profiterons de la latitude que vous nous avez laissée pour opérer le plus grand bien, pour ramener au giron de la République des bommes trop faciles à égarer. Puisse la clémence nationale épargner l'effusion du sang en pacifiant nos malheureuses contrées I »
Telle fut la catastrophe de Quiberon. l/histoire des guerres civiles n'en a pas encore oflert de plus épouvanlable. Nous ne retiendrons ni sur les faits, ni sur les accusations, ni sur les discordes cpie d'Angleterre ou de Paris on chercha à bire éclater dans cette armée, dont la valeur fut si brillante, dont la fin fut si tragique. Nous avons raconté les intrigues des comités dirigeants: c'est les avoir tlétries. Nous avons indiqué les erreurs , les contre-temps et les désastres qu'entraînèrent les dissensions que le cabinet de Saint-James avait cru devoir fomenter. Nous avons dit les cruautés révolutionnaires, les courageuses résignations royalistes, Tastucc des uns , la confiance trompée des autres, la sainte pitié des soldBts républicains, rbumanité de la marine anglaise et la politique du gouvernement britannique.
Cette bataille de vingt-trois jours, s'achevant dans les supplices , peut donc être aujourd'hui appréciée et jugée. Sous le coup mémo des exécutions d'Auray et de Vannes, elle le fut par la France entière , qui accusa Tallien de barbarie et Hoche de pusillanimité. A Londres, dans la chambre des communes, l'éloquent Sheridan prononça sur cet ensemble de faits un jugement que l'histoire a ratifié.
Des explicitions avaient été demandées à Pitt. Ce ministre en fournit de peu e9oeluantes; et , pour donner le change aux interpellations, il ajouta : c Du moins, et c'est une consolation pour nous, il n'a coulé aucune goutte de sang anglaiii sur le rivage de Quiberon. »
—C'est vrai, interrompt Sheridan, le sang anglais n'y a pas été versé « nais l'bonneur anglais y a coulé par tous les pores*
CHAPITRE VIIL
Combats et succès des Chouans de la rive droite et du Maine pendant l'ex- IH'dilion de Quiberon. Mort de Coquereau. — Scepcaux et Dieusic — Combats de la Chêne et du rocher de Piochais. — Défaite des bataillons q^i ont fusillé les émigrés à Auray et à Vannes. — Boisguy et Blandin.
— Cadoudal ramène dans le Morbihan la division de Tinténiac. — Nouvelle organisation de cette division. — Mort de Jambe-d' Argent — Hoche commence à parler de paix. — Retour do Puisaye en Bretagne. — Dissensions entre le conseil du Morbihan ot ce chef. — Puisaye se retire dans le département d'Ille-et-Vilaine. — Assassinat de la Caze. — De Sccpeaux et Boisguy rcconnais.scnt Puisaye pour général. — Bourmontet d'Andigné. — Le général Richard. — Lettre do Bonneau, général en chef des côtes de Cherbourg, sur les crimes commis par ses soldats.
— Succès de Frotté. — Organisation de la Normandie. — Affaires de la forêt do Saint-Jeaii-des-Bois et de Tinchebray. — Mort de la Trcbonniëre.
L'inlrigoe ei la trahison avaient changé eo désastre le * succès à peu près assuré de Quiberon ; elles avaient rendu à la République une force morale qu'elle n'osait plus chercher dans son sein, et, sur les débris de celte expédition, Hoche écrivait au Comité de salut public, le 6 fructidor an lu (23 août 1795) :
tt Tout nous réussit maintenant Le général Lemoine a rigourmisement accompli son devoir de Patriote. Il est à croire que l'Angleterre y regardera à deux fois avant de vomir sur nos côtes celte vilenie d'émigrés, qui cependant ont su mourir bravemeoL 11 était temps que ces justes exécutions finissent! car les esprits se soulevaient; mais aujourd'hui il reste à consolider cette importante victoire. N'eus avons triomphé par les annes ; il faut vaincre les cœurs par l'aménité. Je crois qu'il serait bon de mettre à profit la terreur que nous inspirons dans les campagnes pour pacifier de gré ou de force. Les Chouans sont atterrés; mais , si l'on ne profite pas de cette situation pour les mettre dans l'impossibilité de renouveler la guerre, la République n'aura fait qu'une longue dépense de sang inutile. Le cheva-
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lier de la Vieuville a voulu surprendre Fort-Malo , il a échoué ; inais dans ce peuple à part il y a une force d'entêtement inexplicable, et ils reviendront à la charge si vous ne prenez pas vite de sages résolutions. 11 serait urgent de faire quelque sacrifice. D'ici à quelques mois nous n'avons rien à craindre. Les Chouans qui sont encore sous les armes seront facilement détruits par nos colonnes; mais il en renaîtra, et ce sera toujours à recommencer, et alors ne trouverons-nous peut-être pas autant d^éléments de succès chez les Brigands que la première fois. » '
En annonçant que d'ici à quelques mois il n'avait rien à craindre, Hoche était dans Terreur. Il avait obtenu une victoire décisive; mais cette victoire n'afiaiblissait que relativement la Chouannerie. Répandue , organisée sur le sol , elle n*a pris qu'une part indirecte aux événements de Quiberon. L'agence de Paris l'avait tenue à l'écart, nous avons dit par quels moyens, mais ces corps disséminés ne demandaient pas mieux que de venger leurs frères d'armes égorgés. Hoche prenait pour de l'anéantissement une de ces exaspérations contenues, si terribles avec le caractère breton. Ce . qui s'était passé dans le bas Maine et sur la rive droite de la Loire pendant les combats de Quiberon prêtait encore une . nouvelle ardeur à ces sentiments de vengeance.
Goquereau , le chef redouté de là Mayenne , celui qui savait si bien harceler les Bleus par une activité sans égale, qui les trompait par ses stratagèmes et les effrayait par la multiplicité de ses excursions, s'était enûa vu acculer dans le district de Gbâteau-Gouthier. Depuis sa reprise d'annes, il était incessamment poursuivi par le général Lebley , qui avait des forces nombreuses à opposer à sa petite troupe. Enfin , le 10 messidor an ni (28 juin 1795), le Chouan etBinet, son aide de camp, accompagnés de vingt Royalistes, sont atteints dans une ferme entre Daon et le château de Comblères par un escadron de hussards. Goquereau s'échappe de la maison, et se voit en rase campagne; mais, toujours poursuivi, il ne veut plus fuir devant l'ennemi. Il fait volte-face, et soutient .avec Binet le choc des cavaliers : il est blessé à l'épaule. Binet s'élance pour lui laisser le temps de mettre ses jours
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èn sûreté : K»ei expire percé de coups. Les fitéus courent à ^ CoquerèttU, qui , n'ayant même plus la toYcè de soulever
son sal)re, le jette à la tôte d'un hussard du 11* régiment; ce hussard, nominé François, se précipite sur le Chouan et Tachève. Le général Lebley écrivait le lendemain, 11 messidor, aux administrateurs du département de Maine-et- Loire :
« Fnfm ce scélérat de Coquereau, chef de Chouâns, qui depuis trop longtemps inspire la terreur dans le pays et se prévalait d'y commander souverainement, vient de perdre cette éphémère souveraineté : ses mains criminelles ne seront plus teintes du sang d'aucune victime. Hier, à neuf heures du matin , entre Daon et lechftteau de Gomblères, le bras d'un brave hussard s'est appesanti sur sa tête et a délivré la patrie d'un monstre qui n'a cessé de la poignarder.»»
Gaullier, dit Grand.-Pierre, né àMorannes en 1766, se mit aussitôt à ta tête de cette division, et, plus humain que Coquereau , il sut réparer les pertes éprouvées ; mais Coquereao avait un frère qui, enrôlé dans les armées républicaines, servit tour à tour sous la Fayette, Dumouriez et Moreau. Les chants de triomphe que le Moniteur lit entendre sur* cette tnbrt lui révélèrent que son compagnon d'enfance s'était mêlé à la guerre des Chouans. Le Jour même il désertait le drapeau tricolore et venait se ranger sous celui de la monarchie. '( Mon frère, dit-il aux Blancs, est mort parmi vous : je le vengerai ou je mourrai comme lui. » Le lendefaiain il faisait le ccHip de feu contre les Bleus , que Jambe-* d'Argent , le Chandelier et Thille-Fer ne cessaient de harceler dans leurs cantonnements respectifs.
Mais ce n'était pas une guerre en règle sur tous ces points. Aikisi un nouveau chef de Chouans, nommé Cadet, périssait devatit lé château de Sceaux en poursuivant une colonne d' Aubert-Dubayet ; ainsi au diftteail de Brunet Id 62* demibrigade, commandée pdr l'adjudant général d'Halencourt, était battue d'abord, reprenait ensuite l'avantage et disper- .sait enlin les insurgés. Dieusie, Turpin et le chevalier de Mesnard allaient assaillir la ville d'Angers, devant laquelle* les Vendéi»is échouèrent. La garde nationale et les volon-
tairés d'Évreux tentent une sortie i kùn de prottgèr la cité. llÈ fouillent les boia de Bécon et Fabbaye de Pnntron. Sut* la route (je cette abbaye à Ingrandos, ils tombent dans
une embuscade, et, après quelques heures de combat, ils se retirent en désarroi. Le 13 juillet, Lebley est atteint par les Choifans dans les landes Margueries. La nuit est obscure; raffaire s'engage ^ et les fileus reculent encore.
Le vicbmte de Scepeaux de son côté, avec ses divisions agissant presque toujours isolément afin de fournir moins de prise aux Bleus , n'avait pas cessé de les inquiéter. Comme les autres chefs, trompé par les avis de l'agence au moment mémé oà 11 se tneitâit ên roule pour s'avancer vers Quiberon, de Scepeaulc n'en a pas moins continué eette guèrrè d'escarmouches qui à la longue faisait plus de mal à la Révolution que vingt batailles. Chaque jour amenait une rencontre. De Scepeaux, dont Pallierne, Mourain de l'Herbaudière, Franc-Bernard, Tête-Carrée et le redoutable Frèy, dit Trancbe-Montagne, ses chefs secondaires, servent admirablement les intentions, étendait chaque jour ses progrès. Ancenis était cerné par Pallierne. Une autre colonne tenait en échec Varades. Ingraades et Couëron tombaient entre les mains des Chouans, qui, maîtres de ces villes» affamaient les populations et les troupes républicaines, arrétaietat la navigation sur la Loire et couvraient toutes les routes de leurs bandes années. Mais, le 20 juillet 1795, cette division perdait un de ses plus brillants officiers. Le marquis Anne de fiecdelièvre , son major général » était un jeune homme de vingt et tin ans qui, après avoir guerroyé tous le drapeau de Gondé , avait saisi la première occasion pour rentrer en Bretagne. A l'affaîre d'Oudori, qui fut si meurtrière ët si disputée, Becdelièvre sent qu'il faut payer d'audace pour Suppléer au nombre. Il s'élance sur les Bleus; il est à plus de qiialre- vingts pas de sesjjars, qui n'ont pu égaler seh ërdeur, Ibrsque , chargeant seul une compagnie de tirailleurs, il est mortellement atteint. Une balle lui avait traversé la poitrine.
Lë lëtidemain 21 juillet, Turpin et Dieusie investissaient la Vilifl «te Mgré, Ils àVÀiêîit deux mille insurgés avee èuiL Après
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avoir sommé les habitants et la garnison de se rendre, ils Tattaquèreot de vive force et en plein jour. La résistance fut opiniâtre; enfin la garnison abandonne la ville : elle cherche à se rallier près du Lion-d*Ângers. Quatre cents Chouans embusqués sortent des haies et des l:mdes, fondent sur les Bleus » et n'eu laiî>sent pas un vivant. Pendant ce nouveau combat les assiégeants pénétraient dans Segré; ils fusillaient les Révolutionnaires saisis les armes à la main, et, après s'être emparés des caisses publiques , ils s'avançaient contre le général Bomieau, accouru d'Angers pour délivrer Segre . 1 1 n'était plus temps, Bonneau se replia aûn de ne pas offrir encore aux paysans une Seconde victoire. De Scepeaux avait temporairement sous ses ordres la dividon de la Guerche, qui parfois portait son concours au Maine. Cette division, que son chef, la Haye Saint-Hilaire, était parvenu à soumettre au frein de la discipline, est célèbre par la multiplicité de ses combats. £lle n'avait pour officiers que des Bre* tons. Les principaux étaient les deux Lumeau, BoLsmencé, Horcûlle, Lancelot, Gérard, les deuxBellier, Manoes,.Raceliii , Moreau et Griel.*
Le 10 juillet, Boisguy fondait, entre Mellé et Souvigné, *8ur la garnison de Saint-Geoi^ges, il la mettait en déroute. Le 16, cette même garnison, aidée de plusieurs détache* mentsarrivés de Normandie, marche sur Parigné pour enleverle Chouan, dont la troupe est disséminée dans la campagne. Il est prévenu à temps de ce dessein : il convoque les bandes voisines, celle du Chatelier entre autres; il dresse une embuscade près de Cogé , et au moment où les Bleus se disposaient à cerner sa maison, il les pousse avec tant de vigueur, qu'entraînés par les gardes nationaux ils ne peuvent se rallier que dans leurs retranchements de Saint-Ge(»|;es. Le 22 juillet, le général Ghérin connaît à Rennes les événeiaents de Quiberon; il devine que Hoçhe n'a plus besoin de troupes nouvelles : il envoie du renfort aux cantonnements que Boisguy tient en échec. Le Breton est au village de la Chéneen-Romagné ; il sait l'arrivée de ces nouveaux adversaires. Il marche à leur rencontre. On se battait depuis une heure sans avantages marqués, lorsque Hay de Bonteville, avec sa
divisioo 4e six cents ^ insurgés , arrive au secours de ses compagnons d'armes. B(mleville prend en flanc les Républicains, qui se débandent. Une colonne de huit cents hommes
sortait de Fougères pour les rallier; l'attaque recommence, elle dura jusqu'à la nuit. Les Bleus avaient perdu trois cents des leurs, iis abandonnèrent le champ de bataille.
A quatre jours de là , les du fioisguy sont encore en.ligne. Ils guettent, au rocher de la Piochais, un convoi parti de Fougères pour Louvigné-du-Désert. Ce coavoi est escorté par la légion nantaise et par la garde nationale de Fougères, que commande de Ruam. Les Bleus sont obligés de s'engager dans une route que des marais impraticables rendent étroite et difficile. Guy de Boisguy, fécemment revenu d^migration, dirige la gauche des Blancs ; Aimé est au centre et Bonteville occupe la droite. Les Patriotes marchent sans soupçonner l'embuscade. Chaque jour ils tombaient dans les pi4;es que les Bretons leur tendaient, et, par imprévoyance ou par faux calcul « ils ne s'étaient pas encore habitué à se défier des Chonans. L'arrière-garde républicaine est d^à au milieu des Royalistes. Boisguy s'écrie : Feu! Aussitôt plus de quatrevingts soldats tombent morts. La nature du terrain empêchait les autres de se mettre en bataille. Leurs ofliciers cherchent à les rallier afin de proléger la retraite. Leur courage devient inutile, la mort était partout et les Bleus reçu-* laient. Boisguy l'aîné s'élance à leur poursuite; il a bientôt devancé ses volontaires ; il veut seul couper la retraite à un peloton républicain qui s'avance dans le marais. Ce peloton s'arrête, et, dans son étonnement, il semble attendre ce que ce jeune homme va décider. Guy se jette jusqu'à la ceinture dans la vase. Les Patriotes l'ajustent, et, frappé de trois balles, il meurt deux heures après au village de Charbonneloire en Landean.
Fendant ce temps Aimé poursuivait l'ennemi sur la grande route. Avec deux Chouans, Salmon et le Blond de la Morinais , il faisait mettre bas les armes à une compagnie entière ; mais là il apprend que son frère est blessé à mort. Il court le rejoindre, quand une fusillade plus vive que les précédentes le fait retourner sur ses pas. C'était Bonteville, qu'at*
tsquik ta ginuson de F^ragèrit ioriie d« Ml ville en I^Mnier bnirit du «hoc Aimé met en ddnmte ceité tolonM; el fl
•liait enfin presser une dernière lois la inàio de Guy, lorsqufe sa mort lui est annoncée.
Ici un crime horribie fut compiis, ei ce sont les Chouans qui furent les coupables. Us Bleus, pressés par les Blancs » avaient abandonné le contoi. On l'avait Mi Bler dané Tinlé- ' rieur des terres; mais au milieu de ce convoi il y avait une voilure qui contenait mademoiselle Féselier et mademoiselle Gbobé, sa cousine. La première , qui allait se marier en Normandie, portait avec elle quinse mille fraiics. Les hoikimes qui e*étaieni emparés du convoi découvrent K^tte Sommë. Frouslel, l'un d'eux, dit qu'il a* des ordres, el il renvoie au combat ses camarades. Resté avec cinq insurgés, il fusille ces jeunes ûlles, les dépouille de leurs quinze mille francs et iaiflse, dans an chemin ciremt, la voiturë auprès des deux cadavres. A cette nouvelle ♦ Boisguy, qui vient d'Assister à l'enterrement de son frère, s'indigne et veut qu'au plus tôt on juge les meurtriers. Pierre Froustel et Charles Gostaz étaient en fuite; Ils sont arrêtés, et, le 18 août, traduits devant un conseil de guerre : il fdt démontré qu'ils étaient . les coupables. Boisguy les fit ftasillen ainsi que le portait la sentence.
Dix jours auparavant, le 3 août, Aimé el Hay de Bonteville sont avec deux mille hommes entre Cossé et Gratm. Ils marchent contre le général Oency , qui , à la tête des 65* et 154* demi-brigades, sort de Gh&teau-Gonthier pour s'opposer à cette invasion. Gency a quatre pièces d'artillerie; il espère faire rétrograder les Chouans de Boisguy et de Bonteville. Après cinq heures de fusillade ces derniers vment arriver sur le terrain des renforts qui accourent de Château^ Gonthier, et à la voix de leurs chefs ils s'égaillent. Non loin de Boisguy, et dans le même espace de temps, la Trébonnière occupait les environs de Fougerais et faisait aux Bleus eette guerre de détail qui leur esl si funeste» Chaque Jour il les attaquait , chaque jour il leur enlevait leurs convois ; il leur livrait deux combats entre Plélan et Mordelles, trois autres entre Mordelles et Rennes, et un autre dans les ave-
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Qués de la Mllaudftis. Là, avee cinquante Royalistes, il mettait en déroute cent quatre-vingts faux Chouans ou Cent- Soui, ainsi que les Républicains appelaient ces misérables. Les MOldàts les flélrissaient en leur infligeant, comme nom de gaèrire, Tassigtlat ou eorni^ qu'ils recevaient pour prix des attentats que la Nation mettait au compte des Blancst Le Ô7 juillet 1795, dans la matinée, la Trébonnière les battait à leur sortie du cliàteau de Cicé ; le soir du même jour il les battait encore près du moulin de Bury.
Ces perles et ces succès sur la rive droite de la Loire étaient Un stimulant pdur le courage des Royalistes. Le déustre de O^iberon réveilla dans les cœurs un nouveau sentiment de vengeance. Les paysans et les gentilshommes échappés durant le trajet du fort Penlhièvre à Âuray répandirent dans les divers cantonnements de TOuest la nouvelle de ee fatal échec. Auguste dë Tercier rapportait à de Scepeaux; Alexandre de Souvré, Alexis de Lancreux l'annonçaient à Jambe d'Argent et aux soldats de le Chandelier; elle parvenait à la même heure à la division de Bqjsguy et sur la * ligne de Bretagne. Charette , en Vendée., la reeëvait en rugissant, et du sein de leurs armées il ne s'échappait qu'un cri : c'était un vœu de vengeance; il fut promptement exaucé.
Trois bataillons français, les volontairës de Paris, d'Arras et de la Gironde, n'avaient pas eu l'énergie de refuser
leur concours à des exécutions que la capitulation promise rendait iniques; ils avaient secondé la férocité des Belges. Ce fjut sur eux et sur ces étrangers que l'armée royale dirigea ses coups. On épia leurs marches, on suivit leurs pas. Lorsque les Chouans surent vers quel point ees batail- ' luns s'avançaient, ordre fut inLiihé de les combattre el de les anéantir à tout prix.
Aimé du Boisguy, le premier, fond sur les volontaires de Pdris; le 18 août 1795, il les joint à deux lieues de Fougères. Ge bataillon allait délivrer la ville de Tespècè dé blocus que les Blancs établissaient autour de ses murailles.
t On àppdlait ainsi ces assigaatè, pareo cpie oêlvi qui leé fiitbriqiMdt êt lès itgaiilia BoiiiaMtt Gariét.
Depuis la mort du chevalier Guy-Alexandre Piquet son frère, Boisguy , enseveli dans sa douleur, n*avait cherché qu'une fois à la faire expier aux Bleus; mais en apprenant qu'il a sous la main une partie de ces exécuteurs de Quiberon qui sont voués à la mort, il ue peut contenir sa cclère, et il les attaque.
Les Parisiens n'ignoraient pas la proscription dont ils étaient frappés. Avec une insouciance de la vie qui tient plus à l'éducatioD des rues de Paris qu'au véritable courage, ils se
faisaient gloire d'assumer sur leurs têtes les résultats de la capitulation violée. Aimé ne comptait avec lui que huit cents hommes. Dans sa précipitation il n'a pas eu le temps d'en réunir davantage. Il court sur les volontaires à la baloimette tandis qu'une compagnie de ses chasseurs du Roi les saisit par derrière. Bientôt le désordre se met dans les rangs des Parisiens, peu habitués à se voir assaillis avec une pareille fureur. Le commandant réunit autour de lui l'élite de son bataillon ; il essaye de briser cette phalange serrée ,que Bcnsguy a formée. Le commandant et ses grenadiers expirent sous les baïonnettes. Alors Boisguy s'écrie : " Point de pitié pour ces assassins, tuez partout! Ce sont ' eux qui ont jugé et fusillé à Quiberon I » De telles paroles étaient un arrêt de mort : il ne s'échappa qu'une cinquantaine de fuyards. Tous périrent à peu de jours d'intervalle dans les landes où les paysans bivouaquaient et sous le couteau des femmes et des enfants, qui les mutilaient sans pitié.
Le bataillon d'Arras avait reçu une autre destination; mais il n'eut pas un sort plus heureux. Le 22 août il escortait un riche convoi parti de Nantes pour Gh&teaubriant. Cè convoi renfermait cinquante mille francs en numéraire, onze cent mille en assignats, des armés, des munitions et des denrées de toute espèce. 11 arrivait dans les firebendes, lorsque soudain il est harcelé par des Chouans embusqués à droite et à gauche de la route. La fusillade était faible, indécise même : Blandin , capitaine de la paroisse de Carquefou , l'avait ainsi décidé , et Blandin s'était chargé « de rendre bon compte de ces égorgeurs de Quiberon ». Ce sonuses propres paroles. Malgré l'intensité de la chaleur, le
chef du convoi ne veut pas faire reposer sa troupe ; il en accélère même la marche, et, toujours tenu en haleine par
les tirailleurs des Chouans, toujours inquiété par le fatal cornet à bouquin qui retentit dans les montagnes comme un appel, il parvient à cinq quarts de lieue de Carquefou, au pied de la montagne de la Geriseraye. filandin le guettait là avec l'élite de ses soldats et les camphum ou compagnies du Perrey , de la Hambertière , du Mesnil en Ligné et de Saint-Mars la Jaillè.
ke convoi s'engage dans la montagne. Blandin alors crie : a Feu sur les chevaux ! » Les paysans obéissent à ce paysan coâtime eux. Tous les chevaux des différents attelages chancellent sous la même décharge. Les Bleus abandonnent cet immense convoi ; ils fuient. Mais Blandin n'a accompli que la moitié di son œuvre. 11 se jette à la poursuite des Révolutionnaires et les rejoint au hameau de la Banque, sur le bord de la route. Ils s'étaient ralliés, ils faisaient bonne contenance; pourtant il ne leur fut pas possible de tenir devant l'impétuosité des Royalistes, qui, pour la plupart, armées de longues canardières ou d'espingoles, nourrissaient un feu qui portait coup dans les rangs du bataillon d'Arras. Au commencement de Faction il y avait dix-huit cents Bleus autour du convoi. Deux heures ne s'étaient pas écoulées, et il ne se rencontrait plus de vivant qu'un petit nombre de prisonniers. Ils parlèrent de grâce et de merci. Les Chouans . furent. insensibles à cette prière, a Vous avez fusillé à Quiberon, volis serez fusillés ici, » disaient-ils aux Bleus qui les imploraient, et tous périrent. Trois hommes seulement avaient échappé à ce massacre, la plus juste des victoires. Ils couraient vers le bourg de Nort ; mais, haletants, épuisés de fatigue, ils voulurent étancher leur soif au ruisseau de la Digue. Ils y trouvèrent la. mort. Le commandant avait été découvert parmi les cadavres. Il respirait encore ; ses blessures même n'étaient pas mortelles. Cet oflicier fut convaincu d'avoir un des premiers égorgé les émigrés au fort Penthièvre, et d'avoir siégé comme juge dans les commissions militaires d'Auray. On le fusilla au château de Bourmont. •
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11 restait à détruire le bataillon de la Gironde et ieb compagnies belges qui avaient trempé dans les exécdtionâ d'Auray. La justice de Dieu ne se fit pas attendre. Le 27 août les uns tonibèrent sous les coups des insurgés de Jambed*Argent« les autres périrent quelques jours plus tard dans diflOTentès rencontres aVec lès Vendéens de Gharette ou les soldats de Scepeaux. Un certain nombre fut massacré par les Manceaux au poste de Brée et dans des circonstances analogues à la capitulation de Quiberon. Le bourg de Brée, non loin de Laval , avait une garnison de Belges. Les Manceaux viennent l'assaillir : les Belges èt plusieurs Patriotes du pays se réfugient dans une tour; ils en soutiennent bravement le siège. Les Chouans alors environnent cette tour de feux qu'ils ne cessent d'alimenter. Bientôt les Républicains, suffoqués par la f uniée, offrent de capituler si où lent* accorde la vie sauve. Lit t>romesse en est fàite solènnelletnenL Les Bleus sortent de la tour, mettent bas les armes; mais, au mépris de la parole échangée, tous sont fusillés à 'rinstant même en repré.sailles de Qi^iberon. Et les paysans, implacables justiciers, répondaient à toutes leurs plaintes : « Vous avez Mân(|ué à votre parole de Quiberèn, noai ihanl|tions à la nôtre. Chacun son tour, et le bon Dieu notts . jugera tous. » *
Ce qull y a de remarquable, ce que l'histoire ne doit pas . oiablier, c*est qu'avant la fin du mois il n*ekistâit plus un seul des exécuteurs. Lar correspondance du génSral Lemoine, à laquelle nous empruntons ces détails, ne laisse aucun doute sur« raccomplissement de ce vœu fait par les Royalistes.
« Vous m'aves demandé, écrivàit-il aux tèprésentants du
peuple le 19 fructidor an itt (5 septembre 17Ô5), de vous fournir une liste des bons Patriotes qui m'ont aidé dans les vengeances que j'ai exercées au nom de la Nation. On a eu, malgré moi, le tort de les engagèr, môme avant la fin de Taffaire, au milieu de ce paya sauvage ; et j'ai le regret de vous annoncer que tous ont péri, assassinés par nos lâches ennemis. C'est à peine si les états de situation que je viens de parcourir en présentent quelques-uns sur les cadres.
Lte Brigands avaiëât juré dé tes fàiré tous périlr« et nous ne poiifons plus qu'honorer léuf mémoire républicaine. Jè
viens de proposer à îloche de faire une fête funèbre en l'honneur de ces martyrs de la justice nationale. J'espère qu'il accueillera un vœu qui doit moraliser l'armée, dont les officiers et régiments m'ont donné de graves sujets de plaintes au sujet dé ces éxpéditions. i
Le généifai Hoche était parti de Quibefon imtïiédiâteiAetit après sa victoire. Avec douze bataillons d'élite il s'était mis à la poursuite de la colonne de Tinténiac, dirigée par Pontbellauger. Cette colonne avait été attirée à Saint-Malo dans le but de soutenir le mouveUient que le chevaliei^ de la l^éuvîlle cherchait à faire coïncider avec la descente dés émigrés. La Vieuville avait des intelligences dans' la place ; mais tous ces projets en sens contraire, toutes ces intrigues qui se croisaient, n'aboutirent qu'à faire manquer l'expédition principale , sans aucun résultat même pour la prise dé Saint-Malo. Gouyon de Beaufort, Victor de la Baronnais et Pierre Lemonnier, chefs des divisions de Dinan, du Clos- Poulet et de Dol, espéraient, à la faveur de la nuit, escalader les remparts, dont on devait leur faciliter l'accès. Déjà les frégates anglaises enlevaient les bâtiments de transport et les canonnières de la République sous les batteries mêmes des forts.
Tout était convenu pour la surprise nocturne; la veille du jour où ce complot allait éclater, l'esfïion Prigent en livra le secret aux Bleus. Ces derniers arrêtent à l'instant même léH Royalistes de la ville, investissent et dispersent le camp de la Vieuville et de la Baronnais. Ils interceptent même ime correspondance qui leur dévoile les opérations ultérieures. C'est pour ce complot que Tinténiac avait été éloigné dë sa route. Après la mort du général , Pontbellanger, soh giuccesseur, veut mettre à exécution le plan qu'il connaissait; mais les insurgés ont déjà commencé à désertér le drapeau. Les Morbihannais seuls dé Georges Cadoudal tiennent ferme : le 20 juillet ils passent sur le corps d'un régiment républicain qui veut leur barrer le passage; le 21 ils sont au château de Lorge, puis ils péoètrént avec léur
nouveau général dans les Côles-du-Nord. Ils envahissent QuioUn; la garoison fait résistance. Les Chouans « vainqueurs, s'emparent de la. ville, y lèvent une forte ccmtributioD , tooment Saint-Brieuc , se rendent maîtres de Chà- Uïlaudren » où leur colonne doit se mettre en communicaiiou avec l'escadre anglaise ; mais là on ne trouve ni messages, ni plans, ni trace de la iloite. Les Chouans crient à la trahi- • 80D« Dans le même moment le bruit du désastre de Quiberoo se répand , et Hoche arrive pour repousser la divisibo expéditionnaire. Pontbellanger et son état-major, peu habitués à cette guerre de partisans, ne songent plus qu'à leur salut persomiel. On fait replier les Blancs sur Quintin. A la nuit on évacue la place , on prend la route de Corlay . Mais dans cette même nuit Pontbellanger disparaît, il alrâiDdonne les Morbihannais. Cette désertion en face de Tennemi était sans excuse : elle pousse à son comble l'exaspération des Chouans , qui , éloignés de plus de vingt-cinq lieues de leurs cantonnements, se voyaient, sans ressources, sans munitions, égarés au milieu des armées républicaines.
Dans te moment critique, Cadoudal annonce qu'il se charge du salut de tous. A cette parole d'un jeune homme qui par sa màle fermeté a maintes fois soutenu l'énergie de ses amis, la confiance renaît dans les rangs, et Georges, que le péril a élu général , se prépare à la retraite. H fallait de l'audace pour l'entreprendre, de l'expérience pour la ' mener à bonne lin. Cadoudal et Mercier se mettent à l'œuvre. En trois jours et trois nuits de m^urcbe , à travers mille dangers et malgré des engagements que les ténèbres n'interrompaient pas, ils ramenèrent sur le territoire du Morbihan cette foule qui en était sortie l'espérance au cœur. Ils n'avaient pas perdu un homme en rétrogradanL Quinie jours après Tannée était licenciée : Cadoudal , son nouveaa chef, lui accordait un repos dont il avait besoin lui-même pour l'organiser plus vigoureusement.
De Sol de Grisolles, le chevalier de Silz, Duboys, de Troussier, Guillemot, Léridan, Duchayla, Saint-R^nt, Lantivy, Saint-Bilaire, Jean Jan, BonBls de Saint-Loup, Bruslon et Rohu , frère du pilote , furent ses chefs de divi-
sion. Berlhelot fut mis à la tôle de la cavalerie , de Tréces^^on dirigea Tartillerie. Lepeige, dit Debar^ et Deschamps de Villiers furent chargés de rallier les insurgés de Carbaix. Pic de la Mîrandolle avait une compagnie franche formée des débris échappés à Q^^il^eron. Ces chefs étîuenl indislinclement gentilshommes ou paysans. Cadoudal s'inquiétait ft)rt peu de la naissance. C'était à la bravoure et à la capacité qu'il réservait les honneurs du pouvoir* et jamais choix ne répondirent mieux à Tattente d'un général. Parmi les hommes désignés par lui il en est un qui , par son influence en Bretagne , sort du cercle des généraux secondaires : c'est Pierre Guillemot.
Né à la ferme de Villehelo en fiuléon, il avait commencé ses études au collège de Vannes; la mort de son père le força à y renoncer, et il fit valoir la projjriélé de Kerdell, qui lui appartenait. Guillemot devint Chouan quand la Bretagne leva son drapeau contre la Révolution. Ce fut au bois de Golledo qu'il livra son premier combat. L'abbé Leclerc , vicaire de Saint-Jeaa-Brevelay , était traîné à Josselin par quatre-vingts soldats. Avec trente paysans Guillemot attaque l'escorte, la met en fuite, et arrache de leurs mains le prêtre, qui, blessé à la jambe, mourut peu de jours après. Apartir de cette affaire, Guillemot, secondé par Legall et Priol, ne laisse point passer une semaine sans assaillir et vaincre les Bleus. 11 était le type du Chouan. D'une force prodigieuse et d'une activité que rien ne parvenait à fati* guer, il se montrait pieux et fier, juste et bon, mais de cette bonté qui savait ne pardonner qu'au repentir sincère.
Celle organisation mililaire ne reiiîplissait pas encore les vœux de Cadoudal. H forma un conseil civil ; les principaux propriétaires et les ecclésiastiques les plus influents de Bretagne y prirent place. Ce conseil eut dans ses attributions l'administration et la correspondance de l'armée. C'est à vingt- cinq ans que Georges réunit sous son commandement toutes ces petites divisions éparses qui, pour vaincre les Révolutionnaires, n'avaient que leur courage. Par la persistance de sa volonté, par la confiance qu'il inspirait, il fit plus en quinze jours avec une parole que Puisaye en deux
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années avec la sanction du conseil des princes et l'appui des Anglais; car en guerre civile, et ^surtout paraû les Reya- HsteB, vouloir fermement c'est avoir obtenu. Les partis en armes n'obéissent qu'à l'énergie. Une fois maître des esprits
et assuré de leur libre obéissance , le général attendit les événements.
Georges avait organisé le Nlorbiban. De Scepeaux et Frotté, de leur côté « s'occupaient de donner à leurs troupes une plus forte impulsion. Dieusie , lé compagnon d'armes de 5ce-
peaux, venait d'être surçris près de Châteaii-Gonthier. Il était seul dans une nnaison écartée lorsque les Bleus, auxquels il avait été dénoncé, accoururent pour le faire prisonnier. Dieusie s'évade i mais il tombe dans un poste ennemi. On veut le contraindre à se mettre à genoux et à crier : Vive la H^ublique ! A ce prix on lui olTre la vie. Dieusie n'a pas encore vingt-deux ans, et il refuse. Les Bleus le percent à coups de baïonnette , et ce jeune homme qui a fait si noblement la guerre expire en répétant encore : Vive le Roi I Sa mort laissait de Scepeaux à la tête de l'insurrection de la rive droite de la Loire. Il fut nommé général en chef de l'armée de la haute Bretagne et du bas Anjpu. C'est alors que paraissent en première ligne dans cette armée d'Andigné, Bourmont et Rochecotte , trois jeunes gens qui, en émigration et dans la Chouannerie, ont déjà rendu plus • d'un service à la cause royale. D'autres gentilshommes échappés à Quiberon ne tardèrent pas à rejoindre Scepeaux. Le jeune Botherel, d'Avoisne de Gombrée, de Gheffontaines, de la Briffe , de Margadel , de Macklot , s'offrent comme volontaires. Le comle Godet de Chàtillon , chargé d'ans et de blessures, arrive à son tour avec le baron et le chevalier de la Haye, deux frères dont le sang a déjà coulé sur les champs de bataille de Bretagne* Malgré toutes ses résistances, Chàtillon est nommé président du conseil royfti d'Anjou et de Bretagne.
La Normandie, que Frotté eut tant de peine à soulever, Si mettait aussi en mouvement. Il n*a que quatre cents hommes mal aguerris et qui n'ont jamais vu le feu. Avec ce petit noyau de Chouans, il se lance sur les cantonnements
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dont le pays est couvert ; il les inquiète et les force à se baltre. Dans ces rencontres, que Frotté a l'art de multiplier pour èxereer ^ volontaired èt pour sécouer un pëu TapaiBJê normande, le succès ne couronne pas toujours ses tentatives ; cela devait être. Frotté lui-même l'avait prévu ; mais, toujours actif, il établit entre les princes et lui une correspondance que la République ne put jamais intercepter. Lorsqu'on apprît à Londres ce qu'avec si peu de ressources il était arrivé à faire , on lui envoya un assez bon nombre d*offlciers émigrés, qu*il plaça d'abord au milieu de ses soldats et dont ensuite il tonna une compagnie sous le nom de genlilsliomme.^ de fa couronne. Il avait refusé d'adhérer au traité de la Mabilais, et, tandis que cette paix simulée Ir^aitv ob raivait Vu faire une incursion dans le Maine, s'empiarer de la ville de Mayenne, défendue par une garnison plus considérable que la troupe qui l'assiégeait. Suivant de longue main d'autres aventures aussi scabreuses, il avait partout triompbé.
Pendant cette succession d'engagements. Frotté attacha à son petit corps d'armée Picot, l'un des Ghouaris les plus célèbres par son audace et par les ressources de son esprit. Picot qui, selon le général, valait mille hommes à sa cause. Alors échoua Texpédition de Quiberon , et Frotté rentra en N<Mniiandie. Le château de Flérs, près de la forêt d'Âllouze, * fat son quartier général , le centre d'où s'étendirent les i*amifications du soulèvement. Le comte de Saint-Paul insurgea les paroisses de Domfront et d'Ambrières; du Hosnel organisa les cantons de Villedieu et de Saint-Sever; une légion fut formée près d'Avraaches par de Ruays. A Jallevànde, Latour de Gampagnolle leva quelques cothyghies; MoUlien de la Poterye en fit autant dans les environs de Vassy. Tous ces différents corps obéissaient à rini[)ulsion de Frotté. 11 commençait à inquiéter la RépubUque : on lui lendit des t>iégês. Lé général Mignotte lui-même né craignit pas d'entrei^ àvec Une femme nommée Douanille 4ftns Une eëpècè de guet-apens amoureux pour s'emparer de Frotté âu châtéau de Torchamp. Le Royaliste était sur ses gardes; il se déroba aux inquisiteurs de Mignotte; mais à peu de jours de là, le
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7 octobre 1 795 , près de Méniltove , H attaquait an convoi
sortant de piller le château de Canisy, dispersait les Bleus, courait au corps d'aruiée de Migaotte, le battait deux fois de suite et lui tuait trois cents hommes en expiation de cette perfidie.
A ce combat de Méniltove, auquel succédèrent de bien près les victoires de la Séez et de Briouze', où les Bleus furent constamment défaits, les Blancs avaient perdu quelques volcutaires dont tous honoraient ie^ vertus. On voulut venger leur mort , et on tua les prisonniers faits dans la joamée de Briouze. L'humanité de Frotté eut raison de ces vengeances. On s'était battu pendant cinq heures, et enfin le désordre s'était mis dans les rangs républicains : ils prirent la fuite; mais Frotté, Mandat, la Fruglaie et de Saint-Pol pénètrent avec eux dans la ville. Trois cents Révolutionnaires mettent bas les armes; Frotté leur accorde la liberté, leur distribue de l'argent, et leur fait promettre de ne plus porter les armes contre ceux qui leur conservent la vie. Touchés de cette générosité, plusieurs offrent de s'enrAler sous le drapeau blanc, n Non , leur dit le général : si vous revenez plus tard , j'accepterai vos services au nom du Roi ; mais hier vous étiez Républicains, et je veux vous persuader e( non vous corrompre. »
La plupart revinrent ; ils furent les premiers qui formèrent ces compagnies de déserteurs, dont Frotté était suivi dans ses expéditions. A leur arrivée le général ordonna de leur payer la siplde. Us refusèrent en déclarant que , résolus à partager les dangers et la gloire des Royalistes , ils ne demandaient, comme ces derniers , que la nourriture.
Le comte de la Fruglaie se mêla activement à ces affaires; pour arriver eiï Normandie, il avait choisi une route bien périlleuse. Les communications de l'armée de Normandie avec l'Angleterre étaient dilliciles à établir : de là cependant découlaient les succès et les revers de Frotté. La Fruglaie se décida a mener à bonne fin cette mission , et il partit d* Angleterre avec les pleins pouvoirs de Monsieub. L*escadre de sir Sidney Smith avait causé quelques dommages à des cbajoupes de pécheurs qui réclamaient une indemnité. La
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Fruglaie se fait mettre à terre; puis, sous le nom d'Kvreux, avec le titre de parlementaire britannique et d'aiile de camp désir Sidney Smiih , il se présente aux autorités révolutionnaires de Gaeo. Son langage, sa tenue, rien en loi ne décelait le Français; chacun le prit pour un enhnt de l'Angleterre ; personne ne pouvait lire dans son cœur. Bien accueilli par les uns, mis en suspicion par les autres, la Krup;laie commençait à désespérer du succès, lorsque des clubisles plus soupçonneux déclarent que le parlementaire ne sortira de Caen qu'après avoir été interrogé par le représentant du peuple Porcher, commissaire sur les cotes de Normandie. On rappelle de Lisieux, où il résidait. La Prupjlaie met à proût ce temps pour gagner la confiance de quelques personnes. Par Tune d'elles, il adresse à Frotté les renseignements dont il est chargé , ainsi que les signaux et la manière de s'en servir pour les correspondances. O^^and Porcher arrive, la Fruglaie n'a plus à craindre que pour ses jours; il avait ouvert une vq/e de communication entre l'armée royale et Saint-Marcouf. A la vue de cet Anglais , Bprcher s'indigné, il le menace, il le questionne, et sous le coup de ses réponses toutes justes, toutes pércmptoires, le Conventionnel répond en mettant le parlementaire en arrestation préventive , sauf à en référer à la justice du Comité de salut public. C'était la mort pour la Fruglaie. Ce dernier ne se résigna pas à Tattendre; il s'évada avec une adresse pleine de courage. Après avoir affronté mille danp^ers, il parvint au quartier général de Frotté , où d'abord il fut pris pour \in espion et exposé à être fusillé.
Trente ans plus tard te citoyen Porcher.et la Fruglaie se rencontraient encore une fois, mais sur les bancs de la pairie. La Restauration les avait tous deux faits pairs de France, et Porcher, devenu comte de Richebourg, prétendait, comme tant d'autres, avoir oublié ces souvenirs néfastes.
L'agence de Paris avait compromis les Royalistes qui espéraient triompher par les armes; elle chercha à relever leur cause en s'attachant à des moyens plus politiques que militaires. Un nouveau plan de contre-révolution fut élaboré par Ottveme-Depresle. L'agence créa des réunions qu'elle appela
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Initituls des amis de l'ordre ou des Fidèles; elle voulait qa*on rompît avec les traditions de bataille pour se porter dans les ^ aminblées primaires sur le terrain électoral , et tirer de i . l'uroe des scratins une révolution toute faite. Ëlie s'adreesait spécialement aux généraux de l'Ouest, et, en leur recommandant cette tactique, elle ne renonçait cependant pointa employer les armes lorsque l'heure en aurait sonné selon ^ elle. Ces instituts eurent pour chefs Frotté dans la basse Nor* mandie, Puiaaye en Bretagne, Bochecotte dans le Perche, de Soepeaux dans le Maine, Bonrmont, qui prit le nom de Renardin , dans une partie de l'Anjou , et Mallet dans la haute Normandie. Ce dernier était un ancien oûicier suisse au service de la France, et un des émissaires les plusavancés.dans les secrets du cabinet britannique.
Le nouveau plan de l'agence n'évoqua que des indifférents ; il n'y avait pas plus de liberté d'élection' que de liberté individuelle. Chacun savait que la République ne laisserait pas les communes se choisir leurs mandataires , et qu'aller voter était pour lea Royalistes un temps absolument perdu. On avait déjà sous les yeux plus d'un exemple de ces violations du droit électoral , et pour renoncer au combat les Chouans demandèrent à l'agence certaines garanties plus solides que des théories pacîQques ou des plans impossibles. L'agence n'était pas en mesure d'en offrir d'autres $ elle préparait à Paris son coup d'Ktat contre la Convention ; coup d'État malheureux, qui mit en lumière le général Bonaparte, et aboutit si vite à la bataille du 13 vendémiaire. Elle laissa donc ses intrigues en Bretagne aflu d'en nouer de plus actives il Paris. Les Blancs profitèrent de ce répit pour rouvrir les
hoslililcs.
Mais dans le Maine , où le chevalier de Saint-Gilles, Pontbriaiid et les deux, frères du Boishamon s'étaient jetés par ordre de fioisguy, et ou ils luttaient avec' une iitfatigable persévérance contre des difficultés de toute nature , le parti royaliste avait fait une perte irréparable. Le chef de la Chouannerie était mort; et le trépas de Jambe-d'Argent devenait le coup le plus fimeste qui pût atteindre les insurgés de ces contrées. Le petit mendiant qui a^t su, à force d'énaigie
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et de e^picité, acquérir si vite un ascendant eitraordioaifeaur
les paysans, avait tontes les qualités et les vertus qui font les grands hommes. Sa parole était sacrée, même pour les Bleus; et, aiin de inaintenir sa réputation, il eut souvent à lutter contre ses propres soldats. Au milieu des attaques perpétuelles dont elle était l'objet, sa divisioo prenait chaque jour un accroissement plus rapide. Vers le commencement d*oclobre 1795, Jambe- d'Argent étendait son autorité sur vingt-neuf paroisses, il avait plus de deux mille hommes sous%ea ordres ; dans son état«major, il réunissait tous les gentUshommes du pays et un grand nombre d'émigrés. Son nom était célèbre chez les Chouans, et les Républicains euxlïïémes avaient appris à le vénérer. De Scepeaux, Chàtillon et Turpin obtinrent pour le petit mendiant la croix de Saint- Louis, et il allait entrer dans une nouvelle ère de succès, lorsque , le lundi 26 octobre 4795, iambe-d'Argent est averti qu'une colonne républicaine doit le lendemain investir la paroisse de Cosme pour enlever les grains. 11 dépêche ses aides de camp Leblond et Va-de-bon-cœur avec mandat de réunir la division de Placenette et de Lecomte« et lui-même se dirige vers les villages de Saint-Sulpioe, d'Houssay et d'Origné, afin de former un rassemblement.
De retour au Haul-des-Prés, son quartier général, il va goûter quelques heures de repos, car il souffrait beaucoup de sa jambe, lorsqu'on lui annonce que Moustache, un de . ses lieutenants , a été surpris et vaincu. A cette nouvelle , « Ce n'est pas, dit-il , le moment de dormir; voilà nos gens qui se battent là-bas, je devrais être avec eux. )> On veut le retenir, il s'échappe, et, suivi d'un jeune Royaliste de Laval , il franchit au pas de course la lieue qui le sépare des Chouans, il est à coté de ses frères d'armes, et de sa voix retentissante : « Voilà Jambe-d'Argent, répète-t-il, en avant les braves! » A ce cri de guerre, les Maaceaux, qui commençaient à plier, s'élancent sur les Bleus. Jambe-d' Argent est à leur tête , les Bleus épouvantés reculent; le cheS des Blancs se jette à leur poursuite. Quelques Républicains cachés derrière une haie font une dernière décharge-; Jambe-d'Argent expire frappé de deux balles dans la poitrine. 11 était enseveli dans sa vic-
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toîre , il ne r^pirait plus ; mais ses amis espéraient encore ; lorsque Moustache, un vieux soldat dur et insensible, s'approche du tas de chaume où a été déposé Jambe-d'Argent. li soulève et laisse retomber ce chaume , et dit en pleuraat: < Tout est ûni ! il ne nous reste plus qu'à prier le bon Diea , non pour notre chef, mais pour nous ; nous n'avons plus que malheur à attendre.
A ces paroles, les sanglots éclatent dans les rangs. La nuit même qui suivit ce jour du 27 octobre, on alla secrètement creuser une fosse dans le cimetière de Quelaines. On f enterra, au milieu des larmes de tous , le jeune homme né daos la pauvreté , inflrroe dès l'enfance, mendiant durant toute sa vie, et qui n'avait dù qu'à lui-même et à sa foi une gloire si rapidement acquise.
La Convention ne régnait plus. Gouvernement gangrené qm« après avoir fait de la violence, tombait devant la répro* bation universelle et au milieu de toutes les flétrissures, cette assemblée était remplacée par le Directoire, nouveau pouvoir issu des turpiUides démagogiques. Un des premiers actes des cinq directeurs fut de nommer Hoche général en chef de la triple armée de TOuest, des côtes de Brest et de Cherbourg. Hoche, au comble de ses vœux, allait enfin et sans contradicteur appliquer son système à cet ennemi « qui, insaisissable et invisible, écrivait-il au Comité de salut public, semblait rentrpr en terre dès qu'on l'approchait ». Son premier ordre du jour portait que, « les Républicains devant toujours vaincre , il était défendu de songer à faire des retraites, l'expérience ayant prouvé qu'elles dégénéraient toujours en déroute », et, s'adressant aux habitants de l'Ouest, il disait :
« Pensez-vous qu'avides de sang nous allions venger des assassinats par des assassinats? Pensez-vous qu'en conduisant les Républicains contre ceux d'entre vous qui sont armés,
j'aille commander le meurtre et le pillage? — Non, les vrais Républicains ne commettent pas de cruautés. Ces mêmes , soldats qui vous font fuir viendraient vous donner le baiser de paix ; ils viennent vous arracher à la tyrannie et non vous égorger. Vieillards, femmes, enfants, si telle est la force du
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crime que vous ayez perdu tout ascendant sur l'espcit des hommes qui nous coinbalteot, si la raison ne peut rien sur leur cœur endurci, ne fuyez plus» nous saurons respecter votre faiblesse. Rétablissez vos chaumières , priez Dieu et labourez vos champs. »
Les capitaines de paroisse et les paysans ne se laissèrent point séduire par ces proclamations; mais Puisaye avait reparu en Bretagne» il y apportait de nouveaux plans, une autre organisation. Le désastre de Quiberon, la mort de Sombreuil et des émigrés, sa fuite, tout lui faisait un devoir de n'y revenir que pour combattre e<i volontaire et mourir sur ce sol ; il essaya de ressaisir lu pouvoir que ses mains trop faibles avaient laissé échapper. Après la tentative du comte d'Artois sur l'Ile Dieu , il se présente an conseil do Morbihan pour se disculper d'abord , pour commander ensuite; il reçoit un accueil plus que sévère. Le conseil se sépare sans vouloir entendre sa justification , et Puisaye se réunit à un petit nombre d'amis qui ne l'ont pas abandonné dans sa mauvaise fortune. Alors les chefs du Morbihan se rassemblent; ils croient avoir tout a craindre de l'ancien généralissime de la Bretagne. Son arrestation, sa mort même sout proposées par les uns ; les autres exigent seulement qu'on loi signifie qu'il a perdu à jamais l'estime des Royalistes. Gadoudal était en tournée vers la Vilaine. Mercier est chargé, • au nom du* conseil , d'aller annoncer à Puisaye l'exclusion dont il est l'objet, de l'arrêter s'il résiste, et même quelques contemporains ajoutent qu'ordre secretfut intimé à la Vendée de le fdire fusiller s'il ne sortait à l'instant même des cantonnements. Mercier part, il pénètre dans la ferme où Puisaye était entouré du vicomte de Chappedelaine, de Seguin , de Péan de Saint- Gilles, du baron de Gourcy», et de trois . autres gentilshommes. Mercier force Puisaye à lui remettre son épée; il lui notifie l'arrêté du conseil du Morbihan; il , loi enjoint de se retirer et de ne plus se montrer au quartier général.
Puisaye connaissait trop le cœur huuiain pour résister de front à un de ces hommes tels que Mercier, dont il savait les ^trainements et la bonté. 11 se soumet d'abord; mais tandis
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que le3 Bretons qui cernent la métairie réclament sa tête à grands cris, Puisaye, impassible et résolu, développe au jeune officier ses plans de Quiberon, qui tous ont été contrecarrés. Son éloquence naturelle et sa position si difficile arrachent des larmes à Mercier. « Fuyez I s'écrie ce dernier, laissez le Morbihan , et je me char^ d'apaiser la fureur de vos ennemis. » Puisaye ne pouvait espérer que cela. 11 met à profit la sensibilité de Mercier; quelques jours après il se retirait dans l'ille-et- Vilaine, où son autorité est mieux atrenme.
Cependant Georges veut répondre à la proclamation do
général Hoche. Le 13 brumaire an iv (/i novembre 1795), il fait publier défense tous Igs agriculteurs d'aller vendre leurs denrées aux marchés des villes; et, pour donner le signal des hostilités, il va attaquer le hourg d'Ëlven, mi tiennent garnison quatre cents grenadiers de VAin aux orém de Cerdon. A l'approche des Blancs, les Bleus se retranchent dans l'église et dans la caserne. L'avant-garde des Chouans envahit le bourg au cri de « £a avant les chasseurs du Roi I a Elle arrive à la porte de la caserne : elle est repoussée k coups de fusil. Georges accourt s il enlève l'église, et, k la téle de deux cents hommes aussi déterminés que lui, il ! marche sur la caserne où les Bleus se barricadent. Les Royalistes sont reioulés. Georges revient à l'assaut, il somme les Républicains de se rendre. Leur feu répond'seul à cette sommation. Un émigré nommé d'AndIar s'avance avec une botte de paille enflammée t il est tué. Cadoudal , qui ne'veat pas introniser son commandement par un échec, enjoint à ses soldats de grimper aux fenêtres ; lui-même en offre l'exemple. Leurs mains saisissent les •fusils dirigés sur eux : leurs mains, blessées par les baïonnettes, les tournent contre ceux * qui tout à l'heure en étaient armés. Un massacre est la conséquence d'un tel choc. Cadoudal, au milieu du feu, est le premier exposé aux coups. Enfln les Républicains font une sortie au nombre de quatre-vingts : ils sont écrasés; mais Georges est contraint de se retirer.
Il forme de nouveaux rassemblements, et investit presqne simultanément les bourgs de Plumergat, de Merriadec et de
Locoal. H est vainqueur dans ces trois escarmouches. Sur le pùùi de Lamsoo, il enveloppe un riche convoi qu'escorUient quinze cents fantassins et soixante cavaliers. On se bat quatorze heures à bout portant. Le jeune Bruslon périt dans la inêlée, et enfin- Georges voit fuir encore les Bleus. Chaque jour éclairait de semblables rencoutres, chaque nuit les cachait dans ses ombres. La guerre devint plus active , plus meurtrière que jamais ; car, selon le désir de Cadoudal , les insurgés ne s'inquiétaient pas de rester maîtres du champ de bataille. La victoire apparlenail de droit à ceux qui avaient perdu le moins de monde : la manière de guerroyer des Chouans leur garantissait toujours cet avantage.
Les généraux Avril et Lemoine sont mis à sa poursuite , Hoche en cë temps*là était en Vendée. Ils se dirigent sur Sarzeau et Muzillac, menacés par les Bretons. Geor^^es a besoin de leur donner le change : il feint de s'avancer sur Lorient et le Fort-Louis. Lemoine et Avril veulent couvrir ces deux places. Le k décembre, une bande de Chouans rencontre la division Lemoine. Ils se replient sur le bourg de Berry ; mais à la hauteur de Muzillac ils repousseiU la ^i;arnison de cette ville. C'est là que pour la première fois paraisbent en ligne quelques soldats de Loyai-Émigrant qui, après 6lre échappés aux mai^cres juridiques de Vannes et d'Auray, ont formé une compagnie. Sans être spécialement attachée à aucune division, cette compagnie se portait partout où le danger était inuninont. Afni d'enseigner aux jeunes gens à se battre régulièrement, elle marchait toujours l'arme au bras à Tennemi. Ces hommes, parmi lesquels Thistoire doit dter Gomez, PériaU Dufou, Siméon, Duval, d'Ancourt, du Jardin, de Bachimont, de Boué, Pépin, Roussel, Thomas, de Maigny, Hubert, Lacouret Dauphin, ces hommes s'étaient déjà couverts de gloire à la célèbre sortie de Menin, et en Bretagne ils offraient l'exemple de la valeur et de la disci- .pltne. La victoire de Muziliacfut leur début dans la Chouannerie.
Tout à coup Georges débouche sur la côte de Penerf. Dans la nuit du 18 au 19 frimaire an iv (du 9 au 10 décembre 1796), il reçoit une caisse de piastres que le chevalier
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Dufou, Philippe Duplessis-Grenaden et rÉpinay avaieDt débarquée; puis il lâche de se mettre en rapport avec le corninodore Warren, qui, après l'expédition de l'île Dieu, côtoyait le Morbihan pour ravitailler les volontaires. Saumarez, capilaice de tOrion^ s'avance vers la terre; mais les généraux Avril , Lemoine et Rey bordent la côte avec toutes leurs forces. Georges, toujours prudent, refuse d'engager ses troupes dans une atlaiie où il ne peut qu'être battu, car il n'a plus de munitions et il est exposé entre trois feux.
Puisaye, retiré dans rille-et-Vilaine, ne s'est pas, à la réflexion , laissé intimider par les menaces du conseil du Morbihan. Il a erré durant dix jours dans le district de Redon ; enfin , parvenu aux environs de Guer vers la minovembre, il se met en sûreté sous la garde de Joseph de la Trébonnièrè, chef de la division de Mordelles. Cette division était remarquable par le nombre de braves qu'elle comptait dans ses rangs. La CrochaisTde Kemene, Viard de Mouillemuse, le chevalier dePinquer, Briand, de la Monneraie, le Gris de Neuville, Roger, Testard et Hâtais en faisaient partie. La Trébonnièreest un officier qui , sur la route de Rennes à Nantes, a eu plus d*une affaire brillante 'avec les Bleus; sa réputation était établie. £n adroit politique, ce fut à ce partisan que le général s'adressa dans l'intention de balancer l'influence de Cadoudal, et de lui opposer un homme aussi entreprenant que lui. Alors Puisaye eut encore autour de sa personne des rassemblements, des soldats et une espèce d'armée. Il plaça son quartier général tantôt à Maure, tantôt à la Chapelle du Bouexic; de là il inonda la Bretagne, la Normandie et le Maine de circulaires pressantes dans lesquelles il invitait tous les divisionnaires à lui envoyer des députés afin de resserrer les liens affaiblis de la confédération bretonne. Il devinait bien que ses dernières espérances de pouvoir n'étaient basées que sur cette réunion, il la provoqua par tous les moyens ; mais cette réunion devait prononcer entre lui et les chefs du Morbihan, que l'aucien généralissime ne cessait d'accuser. Personne ne se présenta.
Le dissentiment qui séparait le Morbiban et Puisaye tenait h beaucoup de causes. La principale était sa conduite à Qui-
Di: LA VENDÉE MILITAIRE. M»
beron : elle avait ulcéré tous les cœurs. Une inimitié profonde divisait Georges et le comte. L'union n'existe que dans les partis heureux : elle disparaît aussitôt que ces mêmes
partis triomphent ou périclitent. C est la condition qui leur est faite, et à laquelle tous ont succombé, dans la victoire ou dans la défaite. Les deux chefs, à la téte de leurs amis, suivaient des systèmes opposés. Gadoudal reprochait à sonantagoniste une lâcheté qui avait tout perdu. Puisaye annonçait avec jaclance dans ses lettres qu'il allait « se mettre en campagne pour réprimer les membres de l'armée divisionnaire de Vannes qui méconnaissaient son autorité ».
Ces dissensions intérieures, auxquelles Charette s'associait en Vendée tandis que Frotté et Aimé du Boisguy s'y mêlaient en Normandie et en Bretagne, auraient dû exercer une fatale influence sur le moral des troupes : il n'en fut rien pourtanL Ces généraux se déliaient des bonnes qualités comme de l'esprit d'intrigue de Puisaye; ils le savaient plus habile diseur que soldat, et ils s'avouaient avec Gadoudal qu'en guerre civile le commandement appartient plutôt à Tépée qu'à la parole. Puisaye n'ignorait pas leurs dispositions; mais fort de l'appui du conseil des princes et du cabinet britannique , plus fort encore de l'espèce de scission qu'il faisait éclater entre les gentilshommes chouannant et les * paysans insurgés, il maintenait son autorité en caressant chaque jour un nouveau rêve de restauration, un nouveau plan de monarchie. Ces rêves et ces plans avivaient chez les émigrés et dans le cœur de quelques Royalistes de chimériques espérances qui affaiblissaient le parti; et une des fautes les plus graves du conseil des princes est d'avoir, malgré toutes les prières, laissé au comte de Puisaye une ombre d'autorité en Bretagne après la campagne de Quiberon.
On sait le mal que prodoisit l'agence de Paris, et pour- . tant elle était au centre des communications ; elle pouvait voir, étudier, juger par elle-même. Le conseil des princes, au contraire, toujours à Londres, sous la main du cabinet britannique, ne devait avoir qu'une notion bien imparfaite des besoins et des vœux de Tarmée royale. Composé de gentilshommes qui avaient sans doute les meilleure : inten*
lions, ce conseil ne sentit pas que les guerres intestines ne ae âMH foioi »¥ec des officiers éir^ogerâ au pays, $m% ^ des bomuies «yaot le langage el le» mœurs de eeux qui se soeièveot. Il ae vodut pas voir cfae la Vendée n'avait -été
grande que parce qu'elle-même avait choisi ses généraux sans acception -de rang, tautôl paraû les vlUageois, laûlôt parmi les gentilshommes.
GeUe oonfusioD d'erdree ei de classée était une calamifeé f&asr le conseil des princes, il Favait mim dans le Boca^et car les Vendéens nommaient leurs chefs el n'auraient pas • souffert qu'on leur en imposât; au fond de la Bretagne ce conseil se flattait d'exercer plus d'empire. Le voisinage des oêèes ei la mniliptieité des eoramunteatieiis offiraieni à ses vetoiités une aetton plus déterminante. Puisaye savait que les princes n'étaient pas plus exempts que leurs favoris de cette pensée de démarcation entre la classe privilégiée et les paysans, qui, eux, ne demandaient d'autre grâce que de mourir sous leur drapeau ei avec les officiers qu'ils éli-' sileili. il devina la haine que les MoAiliannais Im avaient jurée en souvenir de Quibâron. Ausâtôt il chercha à s'entourer de forces amies qui pourraient contre-balancer cette haine. Il écrivit au œnseil des princes le 5 novembre 1795: • « Le Morbihan, que Georges tient dans ses mains, se prononce plus que jamais contre la noblesse et contre les émi* grés : ils font une guerre populaire , disent-ils, et non pas une guerre de restauration. Dans ce corps d'armée les gentilshommes sont sans crédit, parce que Georges a su concentrer tous les pouvoirs et capter toutes les confiances, il faut s'attendre à le voir nous échapper d'un jour à l'autre r non pas pour aller à la République, il en sera toujours le plus implacable ennemi , mais pour combattre à sa manière la Révolution, qu'il déteste. L'opposition à nos projets vien- ' (Ira toujours de ces Royalistes qui veulent établir l'égalité sous le drapeau blanc. Le crédit de la noblesse a beaucoup perdu : dans le Morbihan on aime un gentilhomme qui ae bat en volontaire; mais on ne veut pas que le premier débarqué vienne faire la loi. Ce qui se passe ostensiblement dans cette contrée se fait pressentir secrètement dans
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toutes les autres de la firetagoe, et pour parer à cet incoDvéomnt je rais ne voir <Migé de créer une compagoie de gentilshomiMS pour laisser aux paysans leurs andens chef».
Ma position est devenue irès-ditïicile; je m*y maintiendrai cependant : vous pouvez en donner l'assurance aux princes et à M. Pitt. »
Cette éépédie, doot boqs ne devons extraire que ce passage , esl un trait de himière jeté sur l'histoire de la Ghooao-
nerie : elle révèle les sources du mal. A des esprits inteKH gents elle indiquait, malgré les réticences de fuisaye, le remède à employer. Le conseil des princes la lut, et se eonteata d'ebjoindre à son générai de 'gagner l'amitié des lioAihannais. Ce n'était pas diose facile : Puisaye y renonça promplement; mais dévoré du besoin de se mettre en avant, il essaya de ressusciter le comité royal de l'insurrection bretonne. Jl le composa du chevalier de la Crochais, du marquis de Panges, de Cvautbier, de Gollin de la Contrie et d'ÉroDdelle jeune ; puis , avec ces cinq hommes à peu prêt «connus à la Bretagne, il rédigea des circulaires, prit des arrêtés qu'il adressait aux généraux de l'Ouest. La plupart de ces circulaires et de ces arrêtés restèrent sans réponse. Alors Puisaye, qui eongeait à remplacer par* des gentilshommes tous les chefs bretons, s'imagina d^évoquer on successeur à Georges Cadoudal. Pour détruire le système antinobiliaire que, disait-il, le jeune Morbihannais faisait prévaloir par ses succès, il appela le prince de Léon, un héritier de l'iUusire fauniUe des Roban. Le prince repoussa cette offre; il ajouta même que « si le Roi croyait ses services en Bretagne utiles à la cause monarchique, il était prél à s'y rendre; mais que, dans ce cas-là, il se mellrait avec plaisir sooa le commandement du plus brave ou du plus heureux, Mns Caire distinction de rang ou de naissance. »
Ce que le prince de Léon déclarait avec tant de loyale sa* gesse était bien l'expression des sentiments de la majorité. Les émigrés, en effet, ne partageaient pas les répugnances que Puisaye affectait. Dans le Morbihan même , les nobles s'étaient mis avec joie sous les ordres de Cadoudal , dont ils beneraient la rude fermeté, dont ils admiraient le génie. Il
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en était partout ainsi en Bretagne et en Vendée; mais ici, comme en beaucoup d'autres circonstances, ta minorité « plus active* plus remuante que la majorité, fit la Im.
Nous avons expliqué les difficultés que le retour de Puisaye avait soulevées dans l'Ouest après Quiberon. Il commit une faute en persistant à vouloir y rester. Le conseil des princes en commît une plus grave en TautorisanL Puisaye, pour se maintenir, eut r^urs aux divisions et aux flatteries ; il sema la discorde. De toutes ses erreurs cdle4à est la moin,s pardonnable.
Les choses en étaient là lorsque, le 11 novembre 1795, le chevalier de la Gaze, volontaire à l'armée du Morbihan, est enlevé près de Guer par un détachement de la Trébonniëre. La Gaze fut amené devant le général au château de la Roche- Colerel. Après l'avoir accablé de reproches, il le fit juger par défaut, condamner à mort, et partir pour les avant-postes de Cadoudal. A peine Tescorte fournie par le comte de Puisaye au jeune émigré a-t-elle fait une lieue dans les terres, que la Gaze est fusillé sans merci , sans accusation , sans autre motif de culpabilité que de ne pas servir la cause de Puisaye. Cette exécution eut un triste retentissement; mais Gadoudal, dominant les idées de vengeance qui fermentamt à son état-major, ne voulut jamais entendre parler de récriminations. Il déclara en public que la mort de la Gaze était le résultat d'une haine personnelle, fait qui semble démontré par les récits de témoins oculaires. Cette mort cependant affermissait Tautorité de Puisaye ; il en profita pour établir sa compagnie de gentilshommes à cheval, connus souS le
nom de Chevaliers catholiques.
Toujours imbu des prérogatives de l'ancienne monarchie, le comte d'Artois, à l'île Dieu, avait recommandé de créer ce corps noble destiné à serw de garde aux princes, à aller le premier au feu et à faire Farrière-garde pour les retraites. Dans les intentions secrètes de Puisaye, ces jeunes gens étaient réservés à devenir une pépinière de chefs secondaires, à l'aide desquels il lui serait aisé de faire prévaloir ses .pensées de domination et d'établir son unité de pouvoir. Quarante gentilshommes furent choisis par lui
pour le noyau de cette troupe d*élite. Péan de Saint-Gilles et, après sa mort, le vicomte de Chappedelaine en furent nommés les colonels. Elle se composa du chevalier Constant de Cintré» da comte de Hautoy, du chevalier de CrespeU du baron de Gourcy-Montmorin , de Séguin , de Coster Saint- Victor, de Châteauneuf, de Charelle-Colinière, de Roger, du Breil-Houssoux , de la Massue, dë la Sillaudaie, de Ruault, de la Trébonnière, de Rogon, de Ralet, du Rosel, de Magloire Dufrèche, de Lecorgne» de Lichy, de Vinezac, du cbevaKer de Charette, de Sesmaisons, de Sagazan, de la Blayrie, de la Voltais, du chevalier de la Blayrie, de Porcareau, de Brioussoux, de Lemintier, de Tronc- Joly, des deux Farcy, des deux Carcouet, des trois Chabert, de Duchatellièr, de Miniac, d'Àpurii, de Léliac, de Boulay et de la Neuville.
Dès le principe , ces gentilshommes se firent remarquer
par des traits d'une audace inouïe, et, quoique liés avec Puisaye, ils n'eurent aucune part aux démêlés que suscitait son esprit trop enclin à l'inlrigue. Us furent braves sur le champ de bataille, circonspects dans les camps; plusieurs même devinrent les amis et les frères d'armes de Cadoudal et de Boisguy. Leur présence en Bretagne produisit d'abord une impression que l'histoire doit recueillir. La veille de l'affaire du Bas-Courtil, près de Mordelles, où, le 15 octobre 1795, la Trébonnière vainquit le 6* bataillon de la Côte-d'Or, Puisaye passait la revue d'une de ses divisions et , des Chevaliers catholiques. Le jour suivant, ces gentilshommes devaient, pour la première fois, aller au feu avec les Chouans. Au déûlé, les paysans qui formaient la compagnie d'élite de la colonne refusent de laisser prendre le pas sur eux aux nobles, pour lesquels, au dire de la Révolu- ,tion, ils s'étaient armés. En signe de désobéissance raiâohnée, ils ont déjà déposé leurs fusils par terre. Puisaye s'approche d'eux et leur dit : « Vous avez toujours ^u la droite et vous l'aurez toujours; mais ces messieurs sont officiers, ils doivent avoir le pas sur vous. »
Les Bretons, qui aiment l'égalité partout et principalement daus le dauber, s'écrient : « Eh bien ! si ces messieurs
fluuretiflai à noftr» ttte dans les irtviies, il faudra qu'Us mm fréMmi au tm « 0t nous fa6ill€fons le premier qai recalera. » A ces mots, les Chevaliers catholiques quittent leurs rangs, et, comme de loyaux soldaLs, sûrs d'eux-mêmes, ils teûdeot afifectueufieioeot la main aux paysans : <c Va dooc pour dea balles «oolre oelui qui recalera. Nous verrons a j vous aures le peiao de nous en envoyer 1 » réfXMidentHls. i Le lendemain, au bas Courtii, les Chevaliers acquéraient i à force d'intrépidité le droit de préséance que, depuis ce jour, | l'ombrageuse suacepUbiiité des Cbouans ne songea plus à i leur dispuieir.
Puisaye evail organisé de nouvelles forces du côté de
Saint-Brieuc ; il demande au vicomte de Scepeaux el à ses officiers de le reconnaître en qualité de chef suprême. Alin ' de ne pas mêler un autre ferment de discorde aux mésin- . leUifeiices royalistes, le général de la rive droite de la Loire, qui ne savait que Irès-impiarfaiteaient les détails de Quiberon/ satisfit aux exigences de Puisaye; mais il n'eut dans cette armée qu'un pouvoir tout à fait illusoire. Le conseil que présidait Ghàtillon, et qui était composé de BourmODt, de d'Andigoé et de d- Avoisne, n'aurait pas toléré un empiétement plus proaoooé. |
Ce conseil n'avait que des hommes de guerre dans son sein, à l'exception de l'abbé Cadaux, chanoine de Quimper el intendant général de l'armée; il put donc rendre de véritêtÀM services à la cause royaliste. 11 maintint le camp de Betoi, que Meaulne commandait; il en établit pluneure autres, où les insurgés se soumettaient comme des troupes de ligne aux réquisitions et aux appels, puis on décida qu'au signal d'attaque de la part des Bleus , les Royalistes se lèveraient en masse. Cette discipline, qui n'avait jamais régné dans les camps vendéens, était principalement due à CadoudftU La premier il avait eu la pensée de l'appliquer aux Chouans; elle lui avait réussi. Gumbinée avec l'esprit des habitants de la rive droite, elle obtint le même succès. Alors on vit les Angevins et les Bretons s'étendre de Nantes jusqu'à Blois, régner en maîtres sur les rives de la Loire, enlever les détacheinenls qui s'y montraient, et pousser
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jusqu'au Mans des reconnaif^nces, afin de faciliter l'arrivée dw muBitioDft. 11 fallait de racUvité el du bonheur powf échapper à tous les guet-apens que tendaient lee Révelulion^ naires. En Bretagne, ils avaient créé des faux Chouans : les
preuves en ont été largement administrées. Sur la rive droite de la Loire, ou organisa des bataillons de Républieains qui ne craignirent pas de se ftire espions. Un rapp^ très-détaillé de Thierry « commandant de cantonnement de Genneteuil, ne laisse aucun doute sur ces manœuvres et sur leurs sanglants résultats. Ce rapport est daté du 1*' frimaire an IV (22 novembre 1795), certifié conforme par le général Baillot, et approuvé par Hoche.
« J'ai exécuté, citoyens, écrit ce Thierry aux administratetirs de Maine-et-Loire , le projet dont je vous ai fait part il y a six jours, lequel a été au gré par tous les renseignements que j'ai pris sur les aristocrates des environs. Je me suis donc mis en Chouan avec une partie de mon délachemeot, et je suis parti le 16, à environ minuit, pour me porter dans les communes les plus aristocrates, telles que TurbtUier, Vaulandrie, Clef, Fougères et Saint-Quentin. En arrivant à Clef on me dit que les Chouans venaient d'en partir au nombre de cinquante, et qu'ils dirigeaient leur route vers Fougères èt Saint-Quentin. Après ces renseignements je ne tirclai pas à les suivre; chemin fàisant, à peu près à une demi-lieue de Clef, je suis entré dans une métairie, où je demandai après les Chouans. On me répondit qu'il y avait un instant qu'ils étaient passés, et que, pour m'assurer plus sûrement quelle route ils avaient prise, on allait me faire venir quatre de leur bande, qui étaient restés derrière, lesquels arrivèrent, et que je reçus comme des frères, eé qui leur fit croire que nous étions leurs complices; ces messieurs s'offrirent pour être nos guides si nous voulions r^oiudre leur compagnie. J'acceptai leur offre, dont je leur donnai la -récompense au milieu d'un bois où ils nous firent passer. Ce bois était sur uncr hauteur d'où nous erûmes apercevoir des volontaires, et, de peur que les quatre scélérats nous échappassent, je les fis fusiller sur-le-champ. ')
La République faisait ainsi la guerre ; il fallait la com- .
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battre tantôt à découvert, tantôt par la ruse. L'homme qui expella dans ce genre d'attaques, et qui bientôt, par sa tactique militaire 'et par les subtilités de sa diplomatie « se raidit redoutable aux Bleus, fut Je comte de Bourmont
Né au château de ce nom en 1773, Louis-Victor de Bourmont était encore bien jeune. La nature lui avait prodigué toutes les qualités qui font les chefs de parti : il était brave de sa personne* mais de cette bravoure qui réfléchit ses témérités et ne se livre jamais. A de grands talents pour la guerre Bourmont joignait une sagacité au-dessus de son âge , une aptitude dans l'esprit qui ne lui permettait même pas d'être dupe des exaltations et des espérances ambitieuses de quelques-uns de ses frères d'armes. Plein de cette affabilité puisée dans les camps du prince de Gondé, auquel il avait été attaché pendant les premières campagnes de Fémigration, il cherchait à plaire à tous. Fertile en ressources, prompt à tout saisir et à tout deviner, la ruse lui paraissait aussi un moyen de succès ; mais, paresseux parce qu'il se sentait ort, on le voyait se livrer aux plaisirs de son âge en attendant l'heure du choc ou du conseil. En Vendée, c'était une nature qui n'avait pas encore figuré dans la guerre civile; il y avait chez lui du la Rochejaquelein et de Tabbé Bernier, Son caractère, composé de tant d'éléments divers, devait souvent le faire mal apprécier et lui susciter des ennemis de , plus d'une sorte.
Ce brillant officier fut, avec le chevalier d'Andigné, le principal appui de Scepeaux. Né comme lui en Anjou, à peu près du même âge que lui, d'Andigné était lieutenant de vaisseau lorsque la Révolution éclata. Il servit à Tannée des princes, puis le 24 décembre 1794 il laissa le continent pour s'enr5ler dans le régiment que le comte d'Hector destinait à l'expédition de Quiberon. Nous l'avons vu débarquer sur la côte de Bretagne avec le chevalier de la Vieuville. A partir de ce jour, d'Andigné fut pour l'armée royale le courrier le plus actif, le négociateur le plus habile. Il va sans cesse du camp breton en Angleterre; quelquefois même il ose traverser la France pour porter à Paris des communications ou pour étudier l'esprit de cette vili& Le premier il pénètre ie
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mystère de Quiberon ; il devine que les Anglais ne veulent pas mettre à terre le comte d'Artois, et le premier encore il propose au duc de Bourbon de le conduire en Bretagae. D'Andigoé était le parlementaire officieux, Thomme de conciliation ; mais c'était aussi sur le champ de bataille le soldat le plus déterminé.
L^armée de la rive droite acquérait donc par ses jeunes chefs une véritable influence. Puisaye croyait en disposer ; et, prenant souvent ses songes pour des réalités, cet homme politique s'empressa . d'adresser une proclamation aux sol- . dats de la République. Comme toutes les proclamations, celle-ci n'amena aucun résultat favorable; mais du Boisguy, qui a dans son état-major d'excellents ofliciers, tels que le comte et le chevalier de Chalus, Hai de Bonteville , Hubert, Carré-Piquet, Boismartel, Saint-Hîlaire, du Breil de Pontbriand, Tullin de la Rouerie, Bourguignon, de Car, Boishamou, Sau^sé-Duval et Loiivières, et qui chaque jour, par lui ou par ses lieutenants, triomphe des Bleus tantôt au bois de Blanche-Lande., à la Pèlerine, au rocher des Bouliers, tantôt à Boucé et dans vingt autres lieux n'ayant pas même gardé le souvenir de ces innombrables succès ; Boisguy ne .tarde pas à suivre l'exemple de Scepeaux. Par amour de la paix intérieure, il admet Puisaye comme généralissime.
C'est de cette époque que datent les plus beaux jours de la Chouannerie. Les paysans étaient aguerris, ét ils voyaient chaque jour s'enrôler parmi eux des gentilshommes échappés à Ouiberon ou qui , pour lutter avec les Bleus, ne craignaient pas d'affronter les périls et les privations. Les divisions de la Bretagne étaient à peu près au complet. Toutes ont des récits de chocs particuliers à faire, toutes ont souffert; niais ces récits iiitlividuels ne se rattachent pas assez au plan ^ine nous nous sommes tracé, ils nous éloigneraient trop de l'unité que nous cherchons à mettre dans les vues et dans les faits, pour que nous puissions les enregistrer. A défaut de ces narrations isolées , nous devons au moins citer les noms de ceux qui ont participé à la guerre et qui, en dehors de Cadoudal, surent cependant faire des actions d'éclat ou des entreprisés utiles à la cause royale. La division de Saint-
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Gilles était commandée par Aubert de Trégomain , vieux nom que l'histoire de Bi-etagne n'a pas oublié. Armand de Cintré, HippolytS de Mahllac, Danglars, Paul de la Bourdonnaye, éè aosnoorduci d'And^iié de Ortnd-Uea, de Tlrogoff, Paul GhnuiD , Amand de It Bourdonna y e , Piel , larnigon et Bigot
avaient été choisis |)ar les paroisses pour devenir leurs capitaines. Le chet de la division de Bécherel était Benjamin de Couë^boiic, fils du compagnon de Boisguy. Paul de Robien, de PoûUiel, de Nieul, fiiliot, firiilut Gbariee de Ciatré« GuMil, Segoei* Gebillart, du Qoé, Noariseei^ PemiclioUi
de la Ruelle, de Saint-Bault, Champaleaume , Beaafireton, . Hardoin» Gému, Herfroy et de May étaient ses ciiefs secondaires. Ceux de Félix de Botherel , iils de l'ancien procureur général au parlemeni de Reonest qui dirigeait la division de Médréac, ae nommaient de Gibon^ Maudet, de Ganisan, Morei^ d'Hërou ville , Udin, Bourdel, le Gervoisier, Bédée du Moulin-Tison, Dalin, Carillet, de Mellon, Chantrel, Tanueguy du Châtel , Juguet« de Wangan , de Boisancour, CouierèiiCi le' Cler, Jouanin^ Fougeray, Haouissé et Lecoq. Le chevalier de la Vieaville, qot occupait Dinaa et Srint-4llalo, avait pour capitaines les deux Lemonnier, PooHndu Chenoi, • Foumier, Sanison, Cadiou, Sorre de la Gontte, le Bestour, Fauvel, Savron, Jean de l'Épinay, Pierre du Breil, Touzé, ' ÉpulieTi BouleuCt la Mort, Macé, Barbé, Hobidou, llaudet Oaane. Une a\itre division s'était formée à Dinaa. GoUas de la Baronnais et ses Mres^ Vidor, Louis et MMirice , se plaçaient h sa lêle. Le Masson, de la Reigneraie, les deux Gouyon, ^ de Lesquen Saint-Lormel , de Brejerac , Stévenot , Briou , Oli- ' vier Roland, Vildé de la Lande, Josselin, les deux de la i Ravdiais, Wilhe d'iUbyville, Rouillé, de la Villedenent, les | denx Bedei, du Vaiirouaalt, .Poill^, Golombel et le Geif : recevaient des la Baronnais l'impulsion qu'ils communiquaient aux paroisses dont l'élection les lit capitaines. ,
Au milieu de ces chefs , chaque jour livranl des combats partieis aiki de se procurer des armes, il apparat pendant six «sois un homme qui, dans les Côles-dn^Nord , essaya de jouer le rôle que, dans le Maine, avait si bien rempli M. Jacques. Cet homme 56 nommait Richard. 11 était ûls d'uD
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meunier des environs de Reims. Àiin de s'attirer Testiine des gentilshommes et la confiance des paysans « Richard se faisait passer pour un fils naturel de Louis XV. 11 était beau,
mais de cette beauté bourbonnienne si populaire en France. Il avait de l'adresse, de la témérité et un aplomb que rien n'aurait pu intimider. Toujours à l'avant-garde, il allait à rennemi poitrine découverte ; il défiait les phis hardis , les tuait en combat singulier, ou s'élançait parmi les Républicains sans même se donner la peine de tirer son sabre pour protéger sa vie : il prétendait être invulnérable. Le hasard lit que Richard, toujours aux avant-postes pendant l'affaire, toujours à Tarrière-garde dans les retraites, toujoura offrant rexemple d'un inconcevable sang-froid , ne reçut jamais la plus légère blessure. Pour les paysans le générul Riehmré devint promplenient un être surnaturel; les gentilshommes eux-mêmes prirent peu à peu foi en lui, et bientôt il fut la providence de tous. Alors il essaya de lever un corps d'armée particulier, et, du 20 novembre 1795 au mois de mai 1796, il commanda au pays situé sur la rive gauche de la Rance,. entre Dinan et la côte.
A la nouvelle que Richard a une troupe indépendante, Puisaye, qui ne cherche qu'à étendre son cadre, lui écrit sous la date du S décembre 1795 :
« Mon cher général , je charge un de nos amis communs, le chevalier de la Vienville, qui est dans vos parages, de vous voir et de s'entendre avec vous aihi que vous prêtiez votre appui aux grandes mesures que je projette pour la reprise des hostilités. Les vrais gentilshommes sont de notre côté : nous ne nous occupons plus des misérables détails de la petite Chouannerie. Le conseil des princes, l'agence de Paris et le cabinet de Saint-James sont enfin d'accord. Nous pourrons marcher; mais, pour les opérations que j'ai soumises aux princes , il faut de Tunité dans le commandement , et je vous sais trop dévoué à la cause du Roi et de la noblesse pour ne pas compter sur vous à la vie et à la mort. »
Une pareille lettre était faite pour flatter le fils du meunier des environs de Reims. Il vit le chevalier de la Vieuville, dont le quartier générai était au château de la Houssaie près
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de Dinaii. ïous deux se décidèreut à attaquer le poste de LiboD , qui pouvait inquiéter leurs communicatioûs : le posie fut enlevé. Le leodeinain le général républicain Rey est baUu et obligé de rester dans l'inaction , faute de nouvelles troupes
à opposer aux vainqueurs. La Vieuville et Richard mettent à profit ce succès pour lever des contributions et des réquisitions sur les Patholes. A la suite de ces expéditions, Puisaye leur écrivait :
« Multipliez vos attaques. Votre division fait des merveilles
ainsi que du Boisguy et Scepeaux. Il ne faut point donnera nos ennemis un instant de relâche. »
Dans une autre lettre il leur recommandait de s'emparer par force ou par ruse du poste du Clos-Poulet, aGn de déte^ miner là jonction d^ insurgés de la haute Bretagne avec ceux de la basse Normandie. ;
Le vœu de Puisaye ne devait point se réaliser : le comte de Frotté n'était pas homme à adopter les idées de celui qu'il appelait avec une amère ironie le général de Quiberon. Trop éloigné du centre de la Chouannerie bretonne pour se mêler aux sourdes intrigues qui nuisaient à son développement, il se contentait de poursuivre ses opérations isolées et d'occuper le plus de troupes qu'il pouvait. Mais, à coté de lui, quoique ne prenant jamais^ ses ordres, on voyait en • Normandie des hommes qui appelaient guerre civile et la lovée d'une contribution plus ou moins forte sur les acquéreurs de biens nationaux, et l'arrestation des diligences chargées des fonds de l'État, et la délivrance des prison- ' niers qu'on transférait d'une ville à une autre. Frotté ne s'in- \ terdisait pas ces moyens , qui ne sont répréhensibles qu'aux yeux du gouvernement révolutionnaire, dont ils froissent les intérêts. Néanmoins il aurait voulu que ces expéditions ne fussent pas les seules : par malheur sa volonté n'avait pas toujours force de loi.
De pareilles mesures excitèrent la colère des Républicains; les crimes les plus atroces furent commis par eux à cette époque. Des confins de la Bretagne et de l'Anjou jusque dans le voisinage d' Aleoçon , ils égorgèrent sans motif plu- i sieurs familles inoffendves. Le 5 décembre, une colonne de I
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Bleus, aux ordres du commandant Joseph Frère,. se porte ^ sur le village de Bercé; les habitants sont passés au tii de répée« Le 7 du même mois , le général fiaillot permet à ses soldats le pillage des maisons sans distinction. Les soldats mettent tout a feu et à sang sur leur passage. Il faut que la férocité ait été poussée bien loin pour que Bonneau, nouveau général en chef de l'armée des côtes de Cherbourg, en remplacement d' Aubert-Dubayet « noiinné ministre de la guerre , se soit cru obligé d'écrire d'Alençon , le 22 frimaire an ïv (13 décembre 1795), aux administrateurs du département de Maine-et-Loire :
ce Je n'ai reçu que ce matin, citoyens administrateurs, votre lettre du 1& frimaire. J'écris par la même occasion au général Baillot. Je me plains de ce qu'il a attendu que ce soit vous qui m'ayez appris ces horreurs; je lui ordonne de prendre de suite les mesures nécessaires pour découvrir les coupables de tous ces crimes, et, en attendant, de faire mettre au conseil ulilitaire les officiers commandant ces détachements lorsque ces excès se sont commis, que pour sûr ils sont coupables.
)) Plus j'étudie cette guerre, plus je vois combien notre position est critique et désagréable pour ceux qui , comme vous et moi , voudraient en voir la ûn. Le chaos dans lequel nous jettent nos barbares ennemis , qui en ce moment usent d'un extrême vraiment effrayant (sic) pour le sort de ce malheureux pays, ne rend pas leur cause meilleure, bien s'en faut; mais rien ne leur coûte quand ils croient pouvoir parvenir à leurs lins. Faire travailler la troupe en tout sens est un de leurs principaux moyens qu'ils emploient , de manière qu'on ne voit que mauvaise conduite d'un côté, désertion, et de l'autxe pillage et insubordination. Augmenter d'ennemis d'une part et diminution de moyens de l'autre. La guerre des Chouans n'a jamais été si alarmante, et à travers tout cela la République se sauvera. Oui , respectables amis dé la liberté, nous triompherons à travers tous ces obstacles; mais combien il en coûte à des âmes sensibles de voir les maux qui se présentent avant d'arriver au port ! Cette inconduite de la part de nos soldats n'est pas celui le
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moins diRiciie à prévenir et celui qui déchire ie moins moa cceur* »
D« afembiable» Ititres n'étaieDt poîni destinées , on le sent bien, à devenir pobliquet; mais dans leur style incorrect -
elles expliquent avec tant de naturel les causes de la guerre civile et la position adoptée dans les provinces de TOiiest par les armées républicaines, qu'il est bon de les publier. Les ' plaintes qu'elles font entendre snr les pillages et rindiscipline des troupes prouvent enfin qu'il y avait quelque chose de fondé dans les repoches que les Royalistes leur adressaient, reproches qui ne furent jamais écoutés.
Au milieu de ces nouvelles séries de crimes, Frotté, après sa campagne vers le Maine , s'était retiré dans la for^t de Sainl-Jean-des-Bûis. Il n'avait auprès de lui que cent cioqnmie hommes, lorsque le général Mignotte, à la tête de huit cents soldats de la garnison de Domfront, vint l'assaillir le 11 décembre 1795. Les Chouans avaient établi quelques retranchements et s'étaient mis à couvert d'une surprise. Le général Menotte est refoulé; mais il s'appuie sur tes garni* sons de Vire et de Tinchebray, qu'il a évoquées. La fusillade recommence. Malgré ce renfort de douze c^nts hommes, Mignotle est encore repoussé avec perle. Le bruit de la mousqueterie a donné l'éveil aux cantonnements de Mortain, d'Harcourt, de Sourdeval et de Saint-Hilaire. Ils accourent sur le terrain^ ramènent au combat les deux mille Bleus que cent cinquante Royalistes tenaient en échec, et l'affaire se rengage pour la troisième fois. Frotté sort vainqueur de cette lutte désespérée, et proiitant de l'enthousiasme qu'un avantage aussi inattendu fait naître parmi ses soldats, le général se dirige sur le village du Tilleul.
Le 13 décembre, un nouvel engagement a lieu vers ce point. Frotté n'a jamais attaqué de poste ft)rtihé, cependant il s'élance le premier à la redoute. Le feu des Républicains est savamment dirigé ; les Royalistes reculent, puis à la voix de leur chef ils retournent à l'assaut , emportent le retran- ' chement et menacent l'église, où les soldaLs s'étaient retirés. On combat avec acharnement pendant sept heures; du I^ul'^ul, oUicier royaliste, péhl dans ia mêlée. Frotté alors or*
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donne de mettre le feu à l'église : la flamme s*<lève, et, forcés ainsi dans leurs derniers retranchements, les Bteua
. tmùi\ ita sont poursuivis tlaos toutes i4 dirsctious. Ce double exploit amàne de nouveaux Chouans au vainqueur i il peut bientôt tenir la campagne, et en se montrant partout occuper une masse d'ennemis. A la nouvelle de ces échecs, Bonneau s'empresse de demander secours à Hoche. Tuncq , Josnet ei le chef de brigade Muscar sont détachés de Taraiée de FOuest avec trois mille homines d'élite; nais Tuncq et Josnet échouent dès le principe dans leur système de colonnes mobiles. Ils sont remplacés par les généraux Drut et Chabot, dont la vieille expérience paraissait au gouveroemfot
. républicain une garantie de succès.
Dans le même moment « Hingant de Saint-Maur livrait aux Bleus un combat près de Nonancourt, à six lieues d'Évreux ; blessé aux deux bras, Hingant néanmoins restait maître du terrain. Mailet, cet officier suisse passé du service de France à la solde de l'Angleterre , ne s'était jamais battu ; cependant, afin de faire augmenter les secours pécuniaires que le cabinet de Saint-James lui avait promis, il ne cessait de fabriquer des contrôles, des cadres, sur lesquels il accusait une armée entière , s'embarrassant peu de l'exactitude de ses calculs, mais faisant espérer ainsi au gouvemevient bri^ tannique qu'à sa voix une diversion puissante s^effectuerait sur le point même d'où pouvait partir une agression de la France contre la Grande-Bretagne. Dans cette incertitude, deg sommes considérables furent mises à sa disposition : et pas une guinée n'a été dépensée avec l'intention réelle d'âme' ner l'événement promis. Mallet même alla plus loin. A la suite d'une escarmouche qui eut lieu à peu de distance de l'embouchure de la Somme pour protéger le débarquement d'un convoi d'angent et de munitions que Pitt lui faisait passât tandis que la Vendée mourait d'inanition • pinsiefuns paysans blessés restèrent au pouvoir des Meus. L'or était sauvé. On réclama pour ces prisonniers, qui venaient d'exposer leur vie, une partie de ce convoi ; c'était le seul moyen de racheter leur liberté. Mallet refusa ; et aûn de satisfaire à dee eogagemenls dont le raspoosabiilité ne piannit pis sur
lui, le chef de rexpédition distribua aux captifs et aux blessés Targent quêteur position exigeait.
Sous Mallet, et agissant avec une intelligente détermination , figuraient des hommes qui ambitionnaient de servir efficacement la Monarchie; mais il fallait mettre à leur disposition de meilleurs éléments. Au milieu de ces hommes se ^ distinguaient les trois frères Gaillard et Devilie, dilTamerlan , qui semblait appelé k recommencer en Normandie le rôle marquant déjà par lui rempli en Bretagne. Tamerlan possédait les avantages extéi leurs qui impressionnent vivement les masses : à des proportions herculéennes il joignait une tète magnifique et une régularité admirable de traits. | Né en Normandie, on avait espéré qu'il exercerait quelque * empire sur les habitants des campagnes» de la classe desquels il était sorti ; pourtant cette prévision ne se réâlisa point tout j de suite. Tamerlan, à force d'instances, de menaces même, entraînait quelques-uns de ses compatriotes à des expéditions sans importance, et qui servaient de prétexte à la déconsi- • dération déversée sur les Blancs; puis abandonné aussitôt par eux, il recrutait ailleurs et sans résultats plus positifs. Bientôt Tamerlan, fatigué de ces excursions qui olïraient beaucoup plus de dangers que de gloire, y renonça pour se faire Chouan politique : il devint Tun des auxiliaires de Frotté.
De Ruays, qui commandait dans le Cotentin, était plus
heureux : il avait eu plus d'une affaire brillante avec les garnisons d'Avranches, de Granville et de Pontorson,. et chaque jour il interceptait les convois républicains. Le 21 décembre 1795, il en attaquait un qu'escortaient douze cents .fantassins; ils furent d'abord victorieux. Mais Frotté arrive au secours de son lieutenant; il saisit les Bleus en flanc, il reste maître du convoi et du champ de bataille. Avec son esprit d'ordre et son entente de la guerre, le général normand avait établi uii système régulier de correspondance pour Jersey. Il avait des intelligences dans les villes, il dominait les campagnes, et, suivi de quelques centaines d'hommes, il se tenait habituellement dans les environs de Fiers , de Tinchebray et de Saint-Jean-des-Bois, pays couvert
de fossés et de forêts, berceau et refuge de l'insurrection normande. L'esprit royaliste y était ardent et fécond en ressources. L*organisation que, de concert avec Bureau de Plascène , officier da génie « il cherchait à imposer à ses troupes, ne lui faisait cependant pas perdre de vue qu'il fallait à chaque heure occuper les Bleus.
La ville de Tinchebray avait refusé d'acquitter une contribution; elle renfermait dans ses murs un grand nombre de Républicains bien décidés à la défendre , et qui avaient fortifié son église et son clocher. Guidés par leur général , les Royalistes sortent le 27 décembre 1 795 de la forêt d'Allouze, qui leur sert de retraite. L'attaque est vive, le combat sanglant. Frotté y déploie de vrais talents militaires et une intrépidité pleine de calme. A quatre reprises différentes il monte h l'assaut. Blessé à la tête et au bras droit, il est toujours au plus fort de la mêlée, intimant des ordres, encourageant les uns , contenant les autres. Laroque-Montsegret, le chevalier d'Alicourt et Godefroy de Bois-Jugan périssent; mais tant d'audace n*eut pas le succès qu'elle faisait présager. Il fallut battre en retraite. Cette retraite, opérée avec ensemble, sous le canon môme dé l'ennemi, ne servit qu'à . témoigner de la puissance de Frotté et des avantages que dans un prochain avenir il avait lieu de s'en promettre.
Mais à ces diverses insurrections il manquait un point d'appui , et Puisaye ne pouvait guère l'offrir dans toute son étendue. Il le pensait lui-même, et le 3 janvier 1796 il adressait au conseil des princes ses plaintes et ses mécomptes.
ti Nous sommes toujours, mandait*-il , dans la môme position. C'est une guerre dé partisans qui tend à s'éterniser, mais qui menace de ne jamais porter de fruits. J'ai réuni sous mon commandement général toutes les forces de l'Anjou et de la Bretagne , à l'exception du Morbihan, que le système antinobiliaire de Cadoudal empêchera toujours d'opérer sa jonction. C'est un malheur que je déplore, mais avec le caractère breton il est irrémédiable. Ces paysans veulent combattre pour nous, mais sans nous. Je sais que je serai débordé ou par la pacification dont l'Angleterre ne peut pas vouloir, ou par une insurrection de Georges contre
mon pouvoir. Avec d'antres idée*?, f roKé âgrt da^ftnlt mÊmt sens ; et je ne sais plus à quel saint me vouer : la posilk» Mnratt êxcellenté s'il y à^ait unité. » I
Ptfsay© ^ît wti. Afin d'étaMif cette oflW qti'U pm* ^lÉiftafît, il aurait dû sé résigner à la retfrflé. En Braiagoe, de même qu'en Vendée, on n'obéira jamais qtfà m dm qui saura toujours avgir l'épée liors du fourreau. •
La paix, dont ce général menaçait le cwseil des princes et le cabinet briiamriqœ , notait eocdfe^eo germe que dans Pespilt dd général Hoche. Il iWeoait m mtÊgm pour aliïnenter sa guerre contre les chefs et podf ofIMf MX paysan» tonte sécurité apparente. I.a pacitication était l'objet de M» VœuX; elle était aussi dans les intentions des olliciers bretcms.qui tous, à l'exception de Puisaye, voyaient au fond d'an noaveau traité tin moyen de créer pltoad'eoaembledans leurs opérations futures. Cependant îea' hostilité» n'avaient point cessé. A la fin de décembre 1795, la ïrébonnière, chef de la division de Mordelles et de Guer, dans laquelle Puisaye a établi son quartier générâl , s'était rendu maître des campagnes entre Vaçnes et Lorient. lûquiélé par les gâmisons de Mordelles et de Guer, il prend le parti d'aller attaquer cette dernière. Le combat s'engagea , il fut sanglant; les Patriotes, retranchés dans l'église , dont ils firent une citadelle, s'obstinaient à continuer le feu. La Trébonnière donne le signal de la retraile. Le jeune Olivier de la filayrie s'y opposé ; il entraîne de nouveau la Trébonnière, et tons deux meurent presque du même coup. Les Royalistes se débandent. A quelques jours de là ils ont leur revanche. A la Ville-du-Bois, Péan de Saint-Gilles faisait essuyer aux Bleus nn échec qui rendit l'espérance à Puisaye. Mais Péan trouvait Une glorieuse mort dans sa victoire. Béjarry à Sullé repoussait les Républicains et le génértil Lemoine, qui de Vannes arrivait à leur secours avec trois bataillons et cinq pièces d'artillerie.
Peu dé jours s'étaient écoulés depuis celte affaire, lors- Ctue , le 6 janvier 1796, là lë^gion de Saint-Méén , qui a pour chef Saint-Régertl et qui est'étabifè dans les Villages avan* cés du Quesnois, est subitement assaillie par une division
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• d'infanterie. Un gentilhomme nommé de Saint-Just esl tué, d'autres officiers expirent à côté de lui ; Saint-Régent luimême est blessé, sti îégion plie. *Ooi}|emot accourt à soa aide; il est précédé de la compagnie de Loyal-Émigrant.
Elle marche en colonne sur la lande du Poublave, où sont retranchés les Républicains que Guillemot , la Goublaye et Saiiit-Régent'réuntst^nt forcés d^évîicuèr le tttillis dti Quesâctis. frtB âè 'front débris de toyàl Émigrtot , lès HlëtÀ ^e peuvent soutenir un^^areil assaut; ils se retirent sur Lodrfiîhé, Les Blancs les poursuivent avec tant de vigueur qu'ils n'oint occuper cette ville.
Au commencement de février 1796 , Charles de Cintré, àVec 'ùn 1)atlif f Idh de Va di vi^idù dè HMMeHès ét dès ^eShcVa- ^Mlr*^ *CàithoKques , attend àBeadmonttin conVoi (<d^escdï*tent six cents Bleus. Courcy, avec une partie des Chouahs, est ërrfbusqué sur la toute de Rennes à Mordelles. 11 ouvre Vtiito(^ue : les Pâftridces se Vi^ivafienft, liûsi qà% toutes cès àffèSi^s , dihfîs TAfie ^^yôsitldh défuvoràlble ; ils réfutent t)oaitàlrit. Cintré fond sur eiix avec sa réserve. Les soldats, h là voi^ "de leurs chefs, forment un carré long autour du convoi , et, protégés par des fossés peu élevés, ils soutiennent intrépi- . itëthërii te féa jùsqu^a imùetk oà te chevaKer dé iSégcrhi*, tilërtndWt , Hangervé , Wrcy ët lifti**rès "pUMémU 4 lès • '(îilftbnteT. Alors la déroute est complète. Lés Républicains ffiy?\îerrt à travers champs ; mais ne connaissant pfà's Te'pâys, ils Arrivèrent à la rivière du Meu, qui était ^ébordé^. Plus àé dent s'y ïioyèrèm. liés ài^fûes, càcliés ^âte tes fMhËi^
IIISTOÏKK
CHAPITRE IX
Guyon de Rochecotte dans le Maine. — Se3 plans d'iiisurreclion. — Mor de Saint-Paul. — Proclamation pacifique de Hoche après la mort de Charette. — La vengeance do Taupin. — La paix est oITerte. — Puisaye s'y oppose. — Mort du < omte de Sérent. — Succès de d'Andigné. — Boisguy et Bontevillc battent les Bleus à Saint-Sauveur des Landes. — Scepeaux et Cadoudal acceptent la paix. — Mort do la Vieuville. — Frotté, Rochecotte et les Chouans font leur soumission. — Lettres de Hoche et d'Hédouville.
A peu près à la même époque, Fortuné Guyon de Rochecotte sortait de la ligne de ces volontaires qui savaient vaincre ou nioarir avec taot de courage dans les bois de la Bretagne et du Maine. 11 était né en 1769, au milieu de cette année si féconde en hommes extraordinaires qui, à des titres divers, remplirent le monde du bruit de leur p:Ioire. Sa famille habitait le château de Rochecotte en ïouraine. Otticier en 1784 au régiment du Roi, il émigra et servit avec distinction dans Tarmée de Gondé. Poussé par le désir de combattre de plus près la Révolution , il arriva dans les cantonnements de Scepeaux et vint parmi les Chouans du Maine pour remplacer Jambe-d' Argent. Rochecotle était un royaliste exalté, mais prudent; un homme robuste comme tous les cbe£s de parti , «t qui joignait à de profondes connaissances dans l'art militaire un rare esprit de suite. Le 18 décembre 1795 il est chez les Manceauxmuni d'un brevet provisoire de Charette, qui le commissionne pour « diriger les mouvements des fidèles sujets du Roi dans le Maine ». Le 2 janvier 1796 il investit la ville de Mayenne, et est repoussé. Mais Taillefer, Carpar et quelques autres officiers de la Chouannerie ayant perdu la vie dans différentes rencontres, Rochecotte est nommé général par les insurgés. Alors il s'attache comme chef d'état-major Renault, simple . capitaine de paroisse , qu'une circonstance extraordinaire a placé en évidence. Renault avait été fait prisonnier dans un engagement. Condamné a être fusillé , il avait reçu dans la
itHe et dans le corps louLes les balles du piquet qui lirall swr lui à dix pas; il fut laissé pour mort. Rappelé miraculeusement à la vie, il reparut dans les coinbaLs. En quelques jours il tua Se sa maia les douze Bleus qui ravalent fusillé.
Avec ce Renault que les Chouans surnommèrent Trompe' la-mort, Hocliecotte ouvre la campagne par la surprise du bourg de Saint-Mars-d'Oulillé. Malgré la vigotu'euse résis- . tance des solct^ts et des habitants, le bourg est enlevé , ses défenseurs passés au ùl de Tépée, et Rochecotte poursuit sans interruption le cours de ses succès.
Deux Vendéens, Châtelain dit Tranquille, Richard Duplessis, officier sous Lescure, Lambert et Poirier, sont ses prin» cipaux lieutenants. AVec eux il parcourt la province en tout sens, et à la tête seulement de cinq ceuts hommes il occupe pins de quatre mille Républicains. Dans la forêt de Bercé,, entre Château-du-Loir et Écommoy, il bat le général Rey. A Saligaé, près de Vallon, il reçoit une balle dans les reins, et se retire avec sa troupe vers Sillé-le-Guillaume.
Il avait été puissamment secondé par Louis Gourtillé dit Saint-Paul ; mais, comme tous les hommes exceptionnels dont la Révolution a cherché à étouffer dans le sang ou par la calomnie les vertus guerrières, le pauvre enfant auquel les Manceaux vouent encore un respect presque superstitieux , et qu'ils appellent M. Saint-Paul, devait périr par excès de courage.
Ainsi que la plupart de ces chefs que le peuple des campagne se donnait, Saint-Paul, le capitaine de la bande de la Vache-Noire, se distinguait par une bravoure surhumaine et par ses pieuses austérités. Les Chouans, façonnés à son exemple, passaient de la prière au feu.- Ce bâtard, en qui se révélaientjes qualités. du général , avait le commandement rapide. 11 dictait ses instructions d'un ton froid et calme comme s'il eût été habitué à dominer; mais il exigeait une obéissance passive. Il pubissait sans pitié la faute la plus légère et n'accorda jamais de pardon aux Bleus, Au moment de faire fusiller les prisonniers, il disait, avec des paroFes qui auraient été admirées dans le jeune conventionnel Saint- Just, cet épileptique de la guillotine, passé grand homme
Oigitized by
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m\ yeux desWî^turipns de la déniagopfie : <( Il n'y a que Dieu seul qui ait raison de faire grâce. Dieu seul lit dÈiûs 1^ cœur
40 coopabte «et wniotU le yttà repentir. »
%einl4^el 4ta}t aussinjriRifxiblë pour teâ àieos'qoe polir tes Révolutionnaires. I n jour il déclara que fe premier qùi juirerait en vain le nom de Dieu serait sur-le-champ fusillé. C'était la loi de saint L.ouis remise en vigueur aa moment où
41 n'y avait plus en France de religioii et âè mdnardhie. Ub ^Obofiaf) estoya âe porter an déiî 4ia 'Miard ; li priindnça fe
jurement défendu. Saint-Paul le bâtard le fit mourir àlinstani même. Cette inflexibilité, avec des traits si dôux elun mr si oandide, Tavait rendu relTroi des habitants et de ses gars. Jamais détendant ils n'osèMnt rëbaflâ<ttitlë^, Son méfAis de la moA ^ ^ bravoare , qui , ^km <ëiix^ leiiaicMtè .des causes divines, lui assuraient leur vénération et leur fidélité.
Quarante-huit 4ieures après le combat de SaHgné , Saint- • Paul a su ^n'un convoi i^bMcain èst {Marti dé Oiasaillé; i l'afttend aa Mont-Livois. Les Bleas arrivent. Be cëisfeè daii-
ïience Satnt-Paol a swivi lent s mimvemenls; il a di^osé sa division de façon à cerner 1 ennemi et à le jeter dans la Vègre, ^i coule au pied du coteau voisin. Pour se préparer au cMBfcat il a eMonué le (^sanme 4es joéfÉ^ tieiMfdx, fffmmt CXLiH KpÊe David iiiipro^ s«r le cadavre de Oe-
liath. C'est le chant qu'à chaque rencontre cet enfant faisait vibrer comme un appel à Dieu : « Benedictm Dommus Deus Isrmifl qui dacet tMtnm meas mdprtdium et digUos méat
mi Mhm, » lQr84a*line décharge réMitit. Saiel-MU, sèils OMêr de dianter, engage TaffiiiVe , ett vfdofAax ;
mais alors, coinme toujours, il se place en avant des Républicains afin d'attirer leurs coups par son costume extraordinàire. Une balle liû fracasse l'épaule ; il tombe ; ses ChoiMuiis , êlllrayéaM débandent ; OoiirtiUé Meaaé sa relèvi^. n Mtpear la demièm fois résonner son cri de guerre : « En étant! , victoire au nom de Saint-Paul !» et au passage de la rivière il détruit la colonne républicaine. Peu de semaines après il mourut dans les impatiences d'une convaleseeMe se pm* tongiMit trop au gt^ de aea martiales ardenH».
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La mort d'un pareil homme produisit une vive impression sur les Blancs et sur les Bleus. Les uqs et les autres tremblaient devant Saint-Paul, qui avait commandé à plus de dnquante affaires et auquel amis ou ennemis, dans leurs supmtitieuses croyances, attribuaieftt un pouvoir -surnaturel. Les Révolutionnaires répandirent le bruit que vers le soir l'on voyait une flamme bleue planer au-dessus de sa tombe. C'était, ajoutaient-ils, la preuve que le capitaine de la Vache- Noire était damné. Les Chouans passèrent plusieurs nuits auprès de ce sépulcre pour vérifier le fait. La flamme bleue ne parut point, et ils sont encore persuadés que Saint-Paul était un envoyé du ciel.
Cette perte dérangeait une partie des plans de Rochecotte. 11 n'en est que plus ardent à délivrer le pays qui pl^ce èû lui sa confiance. Au bac de Moraine, le 8 janvier 1795, il met en déroule le général Wattjer. Momentanément réuni à la division du chevalier de Tercier, il fond sur plusieurs can- ' tonnemeiUs dont le général Rey allait passer la revue à Ba- Kougers. Les Patriotes sont vaincus. Le colonel Lallemand, à la tête de sa demi-brigade, accourt pour le soutenir; il est repoussé à son tour. Le 11 janvier, GauHier, Tercier et le Chandelier se présentent avec Rochecotte aux Républicains campés entre Bouère et Grez. Ce fut une des rencontres les plus meurtrières de cette campagne. Après cinq heures de ' combat les deux corps militants opèrent leur retraite sans savoir à qui la victoire est restée.
Le 17 mars de la même année, GauUier, qui a succédé à Coquereau, est plus favorisé par la victoire. Il se porte sur la commune d'Auvers (Sarthe), d'oij une vive fusillade se lUsait entendre. C'est Taillefer, ohef divisionnaire d'Évroni qui se trouve aux prises avec les Bleus. Gaulifer aborde
l'ennemi si résolûment qu'au premier choc il le met en pleine déroute. Attirée, elle aussi, comme Grand- Pierre , par le bruit incessant de la mousqueterie, une seconde colonne fépublicaine débouche sur le terrain; elle mhii le même soft. Les Chouans se dirigent aussitôt sur le bourg de Va*^ rannes , où ils espèrent goûter quelque repos. La garnison de Laval les arrête dans leur marche. Une nouvelle mêlée
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prépare une nouvelle victoire à Gaullier. Au milieu de Taffaire, Menant, dît Franeœur, du' village de Ruillé, et Gui-
noiseau , surnommé Joli-Cœur, deux Royalistes que les plus ! braves étaient fiers d'imiter, mais dont il ne fut jamais pos- j sible de surpasser Taudace, combattaient ce jour-là à cheval et toujours au premier i^g. l^es Républicains traversaient en déroute une grande prairie. Joli-Cœur s'élance contre eux. a A vous les soldats, à moi les chefs! » s'écrie-t-il en s*adressant à ses Blancs. Au même instant, le sabre à la main , il chargeait un officier supérieur de la cavalerie républicaine. Du premier coup il lui fend la tète.
Lorsq u e les vieux Chouans parlent encore dece fait d*armes, on dirait, à les entendre, que dans leur style, si approprié par sa naïve concision à ces récits de vai Hantise, ils ressuscitent les chroniques anciennes qui nous apprennent comment les sires de Joinville ou de Chàtillon pourfendaient les mécréants en Palestine.
Trois affaires dans la même journée ne suffisaient point à Timpéluosilé des Royalistes. La garnison de Sablé marche à leur rencontre dans les landes de Poisbel, sur la paroisse d' Anvers. La garnison de Sablé n'est pas plus heureuse. Soixante Bleus se barricadent dans la ferme d'Épaulfort. Les Chouans se décident à y mettre le feu. Jolly, le fils même du propwétaire de cette ferme, dispose tout pour brider son patrimoine; mais Gaullier ne cède pas à cet entraînement. (( Quatre chocs dans un jour, et contre des troupes toujours fraîches, c'est assez, dit-il à ses soldats; couronnons notre victoire en nous montrant humains. »
On obéil à l'ordre du chef et les (Ihouans rejoignirent leur corps d'armée; mais Rochecotte , qui ne veut pas laisser Charette dans la position où le général vendéen se voit engagé, médite en sa faveur la possibilité d'une éclatante diversion.
Il espère soulever en même temps le Sancerrois, le Vendômois, la Touraine et l'Orléanais. C'était étendre à l'infini le cercle de la Vendée militaire, qui s'allâiblissail chaque jour, et forcer Hoche à renoncer aux poursuites jncessamment dirigées contre le dernier général du Bocage. Roche-
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colle accourt à Paris; il élecLrise Tagence royaliste. Le comte de fiésignan promet qu'il se rendra maître de la citadelle de Besançon. De Juglac doit avoir le commandement*
(lu Blaisois et de l'Orléanais, et le Xencur de la Touraine. Une insurrection aussi gigantesque, conçue en désespoir de cause, pouvait cependant réussir, nitMiie par les impossibilités matérielles dentelle était hérissée. La précipitation d'un émigré nommé Dupin , qui au mois de mars 1706 leva l'élendard et se mit à la tète des paysans de Chàteauroux avant l'heure fixée, fit échouer ce vaste plan. Dupin est battu. Le comte de MaroUes et plusieurs gentilshommes du pays faits pri.sonniers dans cette affaire furent jugés militairement et fusillés. Ils avaient accepté l'insurrection tentée par lefî paysans, on les accusa d'en être les instigateurs. Le chevalier Phélypeaux, camarade d'école de Bonaparte, qui n rassemblé deux mille Royalistes, envahitSancerre, dégarni de troupes ; mais les administrateurs de la Nièvre , de concert iivec les généraux Canuel et Desenfants , créent en peu de jours une résistance. Phélypeaux, que son ami Lusignan avait secondé, fut obligé de dissoudre ses rassemblements. 11 partit pour l'Egypte, où l'armée républicaine de Bonaparte le retrouva si malheureusement pour elle au ^iége de Saint- Jean d'Acre.
Celte diversion manquait donc au moment même où elle allait changer la face des choses. Stolllet et Charette étaient morts. 11 n'y avait plus de Vendée; Hoche voulut en dire autant de la Bretagne et du Maine. 11 reparut sur le théâtre de la Chouannerie. Dans un ordre du jour daté de Rennes , il annonçait aux nouvelles troupes que la paix avec les puissances étrangères ramenait des Pyrénées et du Nord au centre des pays insurgés :
<c Accourez , venez embrasser des frères dignes de vous , venez triompher avec eux; qti'une charge générale soit battue de r(3rnc au Finistère, de Nantes à (Iranville; que partout ces ignobles satellites du royalisme soudoyés par l'Angleterre, qui leur prodigue la fausse monnaie, disparaissent du sol de la République ou déposent leurs armes à vos pieds. »
Ensuite, s'adressanl aux Bretons, il leur faisait en ces termes l'éloge de la Vendée et de ses généraux : •
« 11 était aguerri aussi , ce peuple redoutable qui
vous donna Texempie de la révolte ; ses exploits étaient sans nombre; ses chefs, fameux dans l'Europe entière, sennblaient n'avoir qu*à ordonner la victoire; leurs armes, trempées mille fois dans le sang par la rage et le fanatisme , devaient relever le trône I Quelle a été Tissue de ces projets insensés « criminels? La mort, le désarmement, et en dernière analyse la soumission. La République organisée a jeté un regard sur cette partie de son territoire, le gouvernement a dit un mot: quatre mois d'hiver ont sutli pour terminer cette guerre. 0 habitants de ces contrées malheureuses I vous croyez-vous plus braves que ces Vendéens, dont le passage de la Loire seul aurait fait trembler tous autres qu'eux? Quels sont vos chefs? possèdent-ils les talents de d'£lbée, l'héroïsme de la Rochejaquelein , l'aménité de Bonchamps, le courage de^tolllet, Tactivité, les ruses et les connaissances locales de Gharette 7 Vous n'ôtes pas à moitié armés. Eh bien, en admettant que vous ayez des armes, des munitions, que vos chefs ne soient pas d'ignorants flibustiers, en admettant que votre valeur égale celle des Vendéens, pourquoi ne seriez -vous pas vaincus, désarmés comme eux? Prenez-y garde, mes légions approchent! hâtez l'instant du repentir. Propriétaires qui, par votre influence sur les campagnes, pouvez hâter le retour à l'ordre, quelle que soit d'ailleurs votre opinion politique, vous devez, ne fût-ce que par intérêt personnel, contribuer h arrêter le mal dans sa source. Et vous, jeunes citoyens, ([ue la nature destinait à être heureux par la simplicité, dont ragricullure devait être ja seule occupation, pourquoi vous ètes-vous armés contre nous? Sommes-nous vos ennemis, nous qui n'aspirons qu'à la paix ? Retournes à vos travaux champêtres, fuyez les combats où vous guident Tinexpérience et le fanatisme.... Vos frères de la Vendée sont maintenant tranquilles dans leurs foyers; après des combats sans nombre ils n'ont pas rougi de déposer leurs armes : ils s'en louent « puisque les lois^ contre lesqueUei^ Us éteieot «rmés
leur assurent paix , protection et liberté de culte. Voilà vos modèles : vous les avez suivis dans leurs erreurs , imitez-les dans leur repentir. »
Hoche a dicté des consèils à ses soldats et aux insurgés , le voilà qui ne les épargne pas au Directoire :
(( Je fais faire en ce moment, lui écrit-il de Vannes, une fouille générale dans le Morbihan, où de gros rassemblements ont eu lieu , et sur les cAtes duquel les Aillais ont fait des versements d*armes et de munitions. Je disais dernièrement au ministre de la guerre : On ne peut se dissimuler que la guerre des Chouans prend dans le Morbihan un caractère inquiétant. Nous la ferons; jenepuisdire nous la finirons... On guillotine des prêtres à Vannes tous les jours. Tous les j ours aussi les vieilles femmes et les jeunes garçons viennent tremper leurs mouchoirs dans le sang de ces malheureux, et bientôt ces monumenls d'horreur servent de drapeaux aux fanatiques habitants des campagnes, qui se font égorger alin craller plus vite en paradis. »
L'impression qui restait au général de ces boucheries était bien profonde pour qu'il s'exprimât ainsi; par un seul fait nous allons l'expliquer.
Taupin, valet de chambre d'Auguste Lemintier, évêque de Tréguier, fut un des modèles de fidélité domestique qui honorèrent cette classe' de serviteurs dont la Révolution seule put révéler avec éclat l'attachement sans bornes pour leurs maîtres. Afin de suivre le sien dans les misères de l'exil, Taupin laissait en France une femme jeune, belle, et plusieurs enfants en bas âge. Cbacua d'eux comprit sa mission. Le mari adoucissait par ses soins les malheurs de l'émigration, et servait les nombreuses correspondances de l'évêque avec son clergé. L'humble maison de madame Taupin devint le dépôt des communications du pasteur avec son troupeau , l'asile de tous les émigrés partant de France ou y revenant, le refuge des ecclésiastiques honorés du nom réfractaires:
Deux de ces infortunés, poursuivis comme criminels à cause de leurs vertus, se cachaient chez elle. Ils sont dénoncés par un Patriote de Guinganip nommé Chef-du-Bois .
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un de ces niveleurs de bas étage qui ne clemandeul que du sang, que de l'or, pour être plus tard libres et riches à leur manière. Chef-du-Bois s'est épris d'une violente passion pour la femme de Taupin, qui a résisté à ses séductions et à ses menaces. Dédaigné dans ses vœux , le Révolutionnaire a fait un effroyable calcul ; il guide lui-même un détachement de soldais et le citoyen vengeur du peuple, afin de vaincre la pudeur de madame Taupin. Une fouille fait découvrir chez elle les deux prêtres. Martyrs de la foi , leur charité leur inspire un subterfuge. Ils sont vélus en laïques , ils conseillent à madame Taupin de se mettre por un mensonge à l'abri des lois qui la punissent comme offrant asile à des prêtres catholiques. «Dites, lui répètent-ils, dites que vous nous avez pris pour des séculiers, dites-le pour conserver •une mère h vos enfants. Notre habit, en effet, aurait pu vous tromper, si vous ne nous aviez pas connus.
— A Dieu ne plaise, répond madame Taupin, que je conserve à mes enfants une mère qui donnerait l'exemple du mensonge! Citoyens, poursuit-elle en s'adressant aux Bleus , je connaissais ces messieurs pour de saints ecclésiastiques, et ma maison leur était ouverte comme à tous ceux qui leur ressemblent. »
Cette déclaration suflit pour affirmer son crime ; elle est menée au district de Lannion avec ses pieux complices. i( N'ai-je pas ma récompense en ce monde? disait-elle; plus heureuse que tant d'autres, je pourrai me confesser avant de mourir ! »
Les abbés Legall et Lugeat sont jugés à mort comme prêtres réfractaires, et exécutés à Lannion. Pour madame
Taupin, le martyre doit être pltis long; c'est à Tréguier qu'elle a osé se révolter contre les lois de la République, c'est là qu'elle doit être punie révolutionnairement.
Attachée sur un cheval au milieu du détachement, ma* dame Taupin suit la guillotine couverte du sang des deux, prêtres. Bientôt le funèbre cortège s'arrête. A une petite distance de Tréguier, une modeste auberge, tenue par le père de l'abbé Lugeat, suggère aux Républicains l'idée de ce qu'ils appellent une halte patriotique. La guillotine, fu-
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manie encore du sang de son (Ils « e5t déposée à la porte du
malheureux vieillard. Il faut qu'il serve à boire au bourreau, à Ghef-du-Hois et à ses satellites; il faut qu'il soit témoin de leur orgie, qu'il entende leurs cris de Vive la République I donl le supplice de son enfant a été accompagné. 03 n'est pas le seul que le vieillard aura à pleurer. Un autre de ses lils devient fou à ce spectacle.
Pendant celte scène d'horreur madame Taupin est toujours garrottée sur son cheval , seule et en face de la guillotine qui l'attend ; celte agonie dure plus d'une heure. Ses épreuves ne s'arrêtent point là. Une tardive compassion émeut ses bourreaux : « Songez à vos enfants, lui disent-ils, jurez fidélité à la Hépublique, et vous êtes sauvée. — Jamais! répond-elle. — Vous éles donc une mère dénaturée I Vos . enfants mourront de faim; ils seront orphelins, puisque leur père émigré ne peut rentrer en France. — Mes enfants, riposte-t-elle , ont un père dans le ciel , à qui je les recommande. Je meurs pour la Religion : Dieu ne les abandonnera pas 1 »
Elle est au pied de Téchafaud, et il faut encore lutter. Des Patriotes ont placé ses enfants à une fenêtre; on les lui
montre en répétant : « Criez Vive la République! et vous ne mourrez pas. — Vive le Roi ! » coniinue l'héroïque victime. Sa tête tombe en présence de ses orphelins.
Taupin apprend au delà des mers cette mort, dont la Bretagne célèbre encore la sainteté; il jure de la venger. Taupin n'avait jamais failli à un serment; il revient dans les Côtes-du-Nord et se fait Chouan. Quelques semaines après il avait pris toutes ses précautions, et, par une nuit obscure, il pénétrait dans le château que Cbef-du-Bois avait accordé à son amour de Tégaltté. L'assassin dormait sur le lit d'une de ses dernières victimes, lorsque le bras d'un homme écarte violemment les rideaux de soie qui protègent son sommeil. Chef-du-Bois se réveille en sursaut.
— Me reconnais- tu? dit le Chouan. Je suis Taupin. Tu as fait périr ma femme ; mais l'heure de la vengeance a sonné !
Chef-du-Bois veut saisir ses pistolets. Us ont disparu , et
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TaupîD , appuyant soq bras de fer sar cette poitrine haie* tante, agite un poignard.
^ Grâce, pitié, au iioin du ciel ! s'écrie le Rcvolulionnaire.
— rsion , réplique Taupio , tu n'as pas eu pilié d'une pauvre femme.
— Grftcel reprenait encore Chef-du-Bois, j'ai deé en- . fants ; ils sont innocents dn mal que je t'ai fait
— Non, disait le Chouan ; j'avais des enfants aussi, moi, tu les a vus, et ils n'oiu pu t'empécher d'égorger leur mère.
— Grâce I répétait l'un; ce château, les terres qui en dépendent « tout est à toi.
— Non , s'écriait l'autre , je ne dois'pas entrer en possession des biens que tu as volés. Être riche /pour toi, c'est un opprobre ; je ne veux pas le partager. Je n'exige qu'uoe chose, et tu es libre.
— Quoi donc? balbutie Ghef-du-Boîs étouffé sous le poignard de Taupin.
— Ma femme! répond le Chouan.
— C'est mou arrêt de mort que tu prononces, s'écrie Je Révolutionnaire. - .
Au même instant il expirait sans convulsion, sans agonie; Taupin lui avait percé le cœur.
Cet épisode, un des mille remplis de saisissant intérêt que Ton pourrait extraire des annales ignorées de la Chouannerie, révèle une situation exceptionnelle, et qui n'avait échappé ni à la sagacité plumitive du général Hoche, ni aux calculs militaires du général Cadoudal. C'était de la guerre civile individuelle, de la vengeance transformée en acte de vertu, de la justice suppléant au mutisme de la loi et se faisant loi elle-même. Dans l'esprit de Hoche, il fallait comprimer cette exaltation d'équité qui a le droit de frapper partout ; car le nf)mbre des coupables est infini. Le général avait k sa disposition mille moyens avoués ou réprouvés par la morale ; il se. jeta dans une espèce de juste milieu.
« Six cent mille Français, écrivait-il au Directoire le l*' germinal an iv (21 mars 1706) , n'ont-ils pas déjà péri dans la Vendée ? Veut-on encore du sang ? Il est temps de fermer cette plaie profonde. Je déclare que je saurai iuar-
cher eotre les rigueurs extrêmes et la faiblesse pemiciease,
que je soumettrai les insurgés en les désarmant, et qa<i
j'épargnerai le sang humain en poursuivant ieurs chefs à outrance. »
Cette dernière menaoe, que Hoche a réalisée, avait pour but de persuader à la France que la Vendée et la Bretagne
ne s'étaient soulevées que dans l'intérêt et à la voix des genlilshomnies. La Hévulution croyait utile à sa cause d'expliquer ainsi le mouvement national de l'Ouest et de dépopulariser à Tavanoe celte manifestation de tout un peuple se levant pour conserver son Dieu, son Roi, et les lois qui avaient pendant des siècles assuré le bonheur et la gloire de la patrie commune. On oflrit aux habitants des campagnes tout ce qu'ils pouvaient désirer; on n'accorda aux gentilshommes que la mort ou Texil. Dans cette inégalité de conditions, les nobles (tarent les mieux partagés. La plupart n'avaient pris les armes que lorsqu'ils y furent contraints par les pavsans. Peu, très-peu cédèrent à ce mou- ' veinent par calcul ou par ambition; ils ne commandèrent que lorsque les insurgés sentirent le besoin d'avoir à leur tête des officiers instruits : il était donc du devoir de Thistorien impartial de relever cette erreur volontaire, que le général républicain a tant contribué k accréditer alin de flatter les préjugés ou les haines populaires.
Poisaye saisissait bien dans leur ensemble les difficultés momentanées qui s'élevaient contre l'idée de perpétuer la guerre en Bretagne. Il sentait que les propositions de paix faites par Hoche étaient un pis-aller qu'il serait impossible de refuser raisonnablement. Il s'avouait tout cela; mais« fourvoyé dans le labyrinthe de la politique anglaise, il tor- ' lurait la vérité pour servir les calculs du cabinet de Sainttemes. Les troupes royales n'avaient ni argent, ni munitions, ni vivres même; à la longue le pay3 s'était épuisé. Ce n'était plus comme au temps où Charles de Bois-Uardy , dans ses cantonnements de Lamballe , arrêtait un trooj^u de bœufs destiné à la marine de Brest, remettait un nufcooduit aux soldats chargés d'escorter ce convoi, et leur (Usait : t Passez, messieurs, passez sans crainte ; la Répu-
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blique est pauvre , elle a plus besoin de ces bœufs que les Chouans. » D'un c6té les Anglais déclaraient, dans le message de Sa Majesté Britannique au Parlement, que le Directoire leur paraissait assez stable pour qu'on pût traiter avec lui, et de l'autre ils ne voulaient pas laisser à la France le droit de cicatriser ses plaies.
Ils n'étaient point les adversaires de la République ou les amis de la Vendée ; ils étaient les ennemis de la France. La France pour eux devenait une rivale qu'ils occupaient et étouffaient au milieu des angoisses de la guerre civile. Puisaye, dans les intérêts mal entendus de la Monarchie, et n'osant pa^ céder par amour-propre à Tentraînement instinctif de haine que les hommes de l'Ouest ne se donnaient pas la peine de cacher pour l'Anglais, eut le malheur de se prêter à cette politique. Dès qu'il vit Hoçhc parler de paix, et Cadoudal disposé par nécessité à en accepter les clauses, il adressa au cabinet de Londres plusieurs dépêches, aGn de hâter les subsides toujours promis, et toujours retardés sous les plus frivoles prétextes ; Botherel fut son envoyé. Bourmont accepta la même mission de la part de Scepeadx, et il s'adjoignit, en qualité d'auxiliaires, le marquis de la Féronnière, de la Garde, et les chevaliers de Verdun et de Payen. Cette ambassade partit de Bretagne le 31 décembre 1795.
Le ministère anglais devait quelque reconnaissance au comte de Puisaye. 11 paya ses services en promesses, et par des subsides il acquitta ceux qu'il pouvait encore attendre
du général. Trent(^. mille livres sterling par mois furent mises à sa disposition afin d'exécuter le plan d'insurreclion auquel Pitt et Windham avaient adhéré. Ce plan, dans la pensée de Puisaye ^ consistait à tenir sôus les armes cinq cents hommes de chaque division , à réunir en commun et sous une même direction toutes leS actions séparées, à occuper sans cesse l'ennemi et h être prêt à marcher au secours des armées menacées par des forces trop. supérieures. Les envoyés avaient rempli leur mission auprès des ministres anglais : le lendemain ils prirent la route d'Édimbourg ; ils allaient expliquer leur mission au comte d'Artois.
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Le prince les accueillit avec graliUido; il proposa d'interposer son autoriié enlre Cadoudal et Puisaye. De nouvelles dépêches de la part do ce dernier, plus pressantes qae les .précédentes , forcèrent Botherel à retourner a Londres. Il avait au moins le droit d'espérer qu'après ses déclarations les trente mille livres sterliiii^ que rAnglelcrre s'obligeait à payer à l'armée de Bretagne avaient été adressées à Puisaye. Ces subsides n'étaient point partis de Londres. Le ministère hésitait ; par Prigent et par ses autres espions il savait la position des Royalistes, et il désirait ne leur prêter qu'à usure. Il laissa cependant nommer le comte de Moustier commissaire général du Roi dans les départements in- . surgés; mais, pensant que ce choix pouvait déjouer ses projets et irriter Tamour-propre de Puisaye, il retint Moustier à Londres sous différents prétextes, et mit à la mer pour la côte de Bretagne deux frégates chargées de munitions. Des lenteurs interminables paralysèrent encore cette apparence de bonne volonté. AlorSt pour faire patienter la détresse des Royalistes, le comte Armand de Sérent, adjudant général de Monsieur, s'embarqua à Southampton, le 15 mars 1796, avec son frère Bernardin et le comte fidonard de iMoustier, fils du nouveau commissaire générai. Bourmonl, Briqueville, Botherel, la Féronnière, Suzannet, d'Argens, Hippolyte de Piré, Bellegarde, Henri de la Rocbe-Saint-André, Verdun, Armand de Beauniont, Kersabiec, de Saint-Pern, de Mesnard, de Mouillebert, Payen, de Rochemur, de Melon, de Montalembert et d'autres gentilshommes, prennent passage sur le lougre la Daphné et sur quatre embarcations qui se partagent en deux convois. Le 16 mars, à deux heures du matin , Armand de Sérent touchait terre à la baie de Gancale.
Il avait trente-trois ans et donnait de hautes espérances à son parti. La mission apparente dont il s'était chargé en cachait une autre plus décisive et qui ne devait pas plaire au
cabinet anglais. En passant à Jersey, où la Fruglaie ne se / rencontrait point par malheur, le prétendu prince de Bouillon lui imposa Prigent comme guide et comme Mentor. D'autres relations inédites que nous avons sous les yeux, et TOM. m. 24
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principalement celle du général de la Boëssière, disent que c était un nommé Gouin qui fut chargé d'accompagner Sérent. A peine débarqués, ces gentilshommes se voient entourés d'ennemis : ils font fausse route dans les environs de Saint* Melloire. Cependant ils se dirigeaient déjà vers Lillemer lors(|u'iLs sont assaillis parplusieursdétachements républicain^ cachés dans les marais de Dol. ils échappent à cette première colonne. Tout à coup ils se voient débordés à droite , enveloppés à gauche par deux autres encore plds nombreuses. Les Révolutionnaires font feu. l.es Royalistes se défendent. TuHin de la Rouerie et Pinto meurent au premier rang. Tous vont périr; mais la rivière de Biais-Jong, entre Bonnaban et la Fresnaye, s'offre à leurs regards. Botherel, Bourmont, Susannet, Piré, Montalembert et treize officiers la traversent h la nage. D'autres échappent à la mort en se jetant dans des sentiers étroits et coupés de fossés; ils vont être cernés, lorsque Saussé-Duval, ancien domestique de la Rouerie, se place à la tête du pont que les Bleus s'apprêtent à franchir. Cet homme , dont le nom et la valeur sont célèbres dans les arrondissements de Fougères et de Saint-Malo, et que le comte d'Artois, à Édimbourg, reçut chevalier de Saint-Louis , ne se laisse point intimider par le feu de l'eonemL Armé d'une carabine à trois charges de poudre, et secondé par son frère, aussi habile tireur que lui, il met hors de romhal dix Républicains. A cette adresse, à ce sanj;froid que les balles patriotes ne peuvent pas troubler, les autres rétrogradent peu à peu , et au nombre de plus de trois cents, ils n'osent affronter qu'à une respectueuse distance le feu incessant qui les décime. Quand les Duval virent leurs amis en sûreté et le passage libre , ils se retirèreiiL à leur tour.
Méanmoins Prigent ne s'est point séparé de Sérent, qui a sur lui les dépêches secrètes. L'émissaire du cabinet anglais
et de la Révolution voit ce gentilhomme épuisé de fatigue el dans rim|)ossibililé de suivre ses compagnons ; il l'entraîne piès du moulin de Blanc-Énai. Sérent est entouré par les Bleus. Couvert de blessures et sentant approcher sa dernière heure « il fait un effort et avale les dépêches dont il est por-
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leur. La Féronnièra , Madec et le chirorgien Langloîi périssent le même jour.
Le lougre Sea-Floor, qui élait le second convoi, fut jeté au Clos-Poulet. Le chevalier Pioger Saint-Preux, l'un des blessés de Qaiberon, commandait les émigrés à bord. On voyait parmi ei^ de la Tullaîe, Grand-ioiiCf Mafeontiay et la Coudraie, qui furent pris et fasillés par les Bleus en mettant le pied sur la rive droite de la Loire; trois frères du nom de Margadel, Grellier du Fougeroux, de Rangot, Bucbel, de Vareilles, de Kermartin, Regnon de Cbaligoyf Poulain de b Vincendiàre« des RochetteSt le jeonè Ddpaty^ Golbert de Maatevrier, le chevalier de Vérins, Bedeau de rÉcorchère, Prosper et Kdouard de ^apinaud, qui apportaient au général leur frère de magnifiques armes offertes par le roi d'Angleterre. Ce convoi n'avait pas de traîtres à sa enite, il arriva presque sans péril aoi avaat-posies des divisions de Boisguy, de la Vieuvilteel de la Baronnais. Botherel les rejoignait en même lemp». Il Jit pai l à Puisaye des projets et des promesses de l'Anglelerre, il lui remit quatre mille cinq cents livres sterling en billets de banque; puis, à l'aide de ces subsides insiiffisnnt»4 et dont où ne trouvait le change qu'en lee renvoyant à Londres « le général espéra faire recommencer les hostilités.
Les expéditions de Q^ib^ron et de l'île Dieu venaient d'échoner : il en rêva une troisième qui devait s'emparer de SaintrMalOf de Cbàteaoneuf et de ChàteaiHRicher. tt in-> voqua le concem du comte de Staremh!$rgy ceM éa aaari|w» de SpÎDola, ambassadeurs de Vienne ël de Gène» la cour de Londres , et il leur écrivit :
« Malgré des malheurs partiels, l'insurrection s'accroît mx extrémités de l'Empire. Paris est agité, et la France, en Mojvirilé Foyalisie, verra changer la scène de Révol^^ » 10 avril 1796, Gollin de laContrie, membre és conseil ée Bretagne , part du «château de la Feltière muni des pleins pwivoirs du général pour le cabinet de J^ondres. Après avoir assuré ses commuoications avec le gowesnement britannicpw, Fuisaye enjetnt » ses divisions de fr&v^qp&r ^fêtuàtàjtéq»ei|t.!es Bleue.
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D'Andigoé, sans attendre ces iostructions, avait, deux semaines auparavant, obtenu de réels succès en Anjou. La
colunne républicaine de Segré voulait s'emparer du village de Sainte-Gemme. D'Andigné ose défendre le passage de la Versée : il se mainlient pendant trente-six heures à ce poste. Une autre troupe républicaine passe T Argos. Turpin , Sans- Peur, Mesnard et d*Avoisne accourent avec neuf cents Royalistes pour protéger leurs amis. Au premier feu ces insurgés lâchent pied. Resté avec cent hommes, d'Andigné tient ferme. Peu de jours après avoir formé deux compagnies de chasseurs d'élite, il s'embusquait sur le passage du général Henry, qui, nommé de la veille à ce grade, allait s'établir à Segré. Il escortait un convoi de munitions avec deux cents soldats. Pris de front par les Chasseurs et en tlanc par les Chouans, les Bleus se débandent. Henry met pied à terre à l'entrée du bourg d'Andigné, il rallie les siens, il leur offre l'exemple du courage , mais inutilement; il est blessé à mort, et le convoi reste au pouvoir des Blancs. A quatre jours d'intervalle, le château de la Perrière, près de Genné, était témoin d'une autre rencontre. Huit cents Républicains, comniandés par le générai Baillot, cernent le château : ils sont encore défaits. Leur frayeur est si profonde que d'Andigné, entré seul dans la cour d'une métairie où ils se trouvaient au nombre de deux cents,. les met en déroute en donnant des ordres à une colonne qui ne le suivait pas , et qu'une ruse de guerre lui fait improviser. Dans la lande de la Croix-Couverte, sur la route du Tremblay à Candé, un • bataillon de Belges armés de carabines à deux coups est • écrasé par les Chouans, qui le lendemain» toujours avec d'Andig^,. attaquaient quinze' cents hommes du général d'Halencourt Cette suite non interrompue de succès servait à entretenir les espérances de Puisaye et à lui en faire rêver de plus décisifs.
La division de la Guerche, dirigée pat la Haie Saint-Hilaire, et celle de Vitré, qui voit à sa téte le vieux Couesbouc, préludent par des escarmouches heureuses à cette campagne impossible. D'autres engagements avaient lieu le 21 et le 22 avril près d'Ernée et de Savigné, entre les Chouans et le général '
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Walrin. Da côté de Savenay, dans la Loire-Inférieure, les
mêmes symptômes d'insurrection se manifestaient. Guillaume de FranGheville, ancien officier de la marine royale, avait, d'accord avec de Silz et la Bourdonnaie-Coëtcandec, arboré, dès le mois de mars 1793, le drapeau blanc dans les cam- * pagnes du Morbihan. Le général Beysser les a battus près de •sselin, et Francheville s'est retiré vers Savenay. Là il parvint à former une petite division qui en 1796 acquérait une véritable importance, lorsqu'il fui tué dans une rencontre, en se dévouant pour sauver ses compagnons.
Cependant Hoche avait fait envahir par des troupes nombreuses le territoire.de Scepeaux. Le général de la rive droite était dans le Maine : il arrive avec le comte de Châlillon. Tous deux marchent h l'attaque du bourg d'Auvernet, où un corps républicain a établi un camp afm d'intercepter les communications des insurgés. Le 26 avril Scepeaux enlève ce ^amp à la baïonnette. Son aide de camp Lamoricière poursuit l'ennemi. Chàtillon triomphe des Bleus au château de Beauchene, où Siochan de Kersabiec fut grièvement blessé; puis à la tète d'une forte colonne de Chouans, il s'avance vers quatre mille Patriotes sortis d'Angers pour battre le pays. Chàtillon est en face de troupes réglée^; il. est midi : tous les désavantages sont de son côté. Il attaque néanmoins, et jusqu'à la nuit il sait si bien manœuvrer et se tenir en ligne que les Patriotes se replient sur Angers. A Saint-Sulpice, non loin d'Ancenis, un nouveau choc a Heu. Les Blancs, qui ne se voient pas en nombre, commencent à . s'égailler. Ils ont dans leurs rangs vingt-deux officiers débarqués du Sea-Floor au Clos-Poulet. Ces émigrés se forment en carré, et ils marchent si Gravement à l'ennemi qu'ils le forcent de reculer. Des Rocbettes et Buchet périssent dans la mêlée ; des Touches , Rangot , Vareille et quelques autres sont bleî^s ; mais leur intrépidité avait prés^é d'un échec la division à laquelle ils appartenaient.
Les débarquements successifs, qui facilitaient les bonnes dispositions prises sur la côte de Normandie par le général Louis de Frotté, lui avaient fourni des soldats, des officiers et des munitions. Il fut bientôt entouré de son père ,
q^if ven^Mjl sf^y.wk la Clause royale. ^i,guali^ vj^lpalaire ,
diîwGh^^bray, Toades mieux faisants .dê,Quiberon,' du bàroo'
de Goniarque, de Lamberviile, de Williamson, de laNoë» de Duhafnel, deCarville, de Girard, de laPotherie, deBreil, 4es deux Marguerie. de.Labesse^ d'Uugop-, de BriquevUle, dfii^pÎQis-Taquet, de Mafjpa dç Nauvriç, ^ biaiidat ef de Qrudacd,, tQUs,aus^ intrépides et ^.presque , aussi bdljan^^ que ces deux derniers gentilshQinmes, modèles aes partisans pleios d'honneur etdei^aieLé. Ce fut après plusieurs engageinenl^s sans impprtai^c^. q^e , ,pressé pai' Mandat et Bruslard , FroUé se d^da à cul>)uter ,uax9fps républicain aux ordres du g^éral Larue» qui de finc^pray allait 9 Oomfrbnii . Lc^ 91iaqc3 étaient ^i^j nom|)r^ de deux mille, les tteqs ausî^i,., Frotté s'embusque à Perriaux, tandis que son autre c<)l<)noe va par un détour couper la retraite aux Patriotes. li^A$.«a^i 1 7,96 ,rac)^n s'j^gage à SaiiiJ^-Cormier. Marguerie, le Grif^Dt lippousse^l/avapt-garde f^évQlutiôo- Qalre» .UrM^ vçui la soutenir : Frotté sort de son embuscade, tait une première décliarge et fond sur rennemi baïonnette en avant. Les Bleus sont rotnpus : ils se dispersent, et laissent quatre cents. morts sur le terrain. , . „ / , . r fieflSfde f)fiUQivicU>ii:e , f r5tt4,et sçs pffiçjçrs« cbajqt^ûs joiir ^n.JkiU4e à délations, livrept aiux oi^mmissiops mi|îtaires plup (}e soijfantei faux Royalistes qui dénonçaient au profitdê la République. Ils sont mis à mort, et Mandat, qui a encore battu les Natipnaux près dç Vire, se trouve le 26 mai 1796 eu face de ^ix <^Qtdi9reoddiers de la garpison d'Ayr^nches. Us çfipèrait Je- surprendre eotrê; Tallçveqder. èt Brécey. fi' Tmi mieupc, s*écrie Mandat Qu'ils viennent, nous leur ft^c>ns voir qui nous sommes! » Les grenadiers avancent bravement. Mandat Iqs charge à la baïonnette dans le champ de Tracy. Son second, l'intrépide Moulin^ les attaque par prière. Leur chef de bataillon périt d^s la mêlée;, et, {Iprès avoir perdu plus de la moitié des leurs , les Nationaux prennent la fuite. A Saint-Sever, Duhamel met en déroute les Bleus, au. nombre de plus de mille. La Potherie est tué* aux environs de Vire ; mais il ineurt au milieu de sa victoire
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sdfMe g^feràl Mignotle. Trois jours après, Girard, avec sa colonne royaliste, passait sur le corps une division républicain^ ; et Hingant de Saint-Maur; en poussant des reçois nalsâàAices jùsqâli Pdissy , inqtiiétaitsérietmekttentlés aj^piroC vyfoiiTiéménts de Paris.
A ces iioLivellos, Hoche fait partir pour la basse Norman^ die des troupes plus heureuses ou mieux aguerries; et il mandé au général Uumesnil d'entrer en pourparlers avèe F^rotté. DuDolésnil lai écrivait da château de Goaterne; son; quartier général :
« Votre vœu, votre opinion et votre reddition ne seront point gônés, car je vous olîre l'avantage de la paix sur votreparole d'honneur. )>
Ces potirparlers étalent sans résttltats déterminants; chacun) • cofiiiidtlait encore; liièis, ainM ((iie les*Vë/idéeris, il y avÀiU. beaucoup de Chouans qui, se livrant à une sécurité trompeuse, négli,2^eaient de placer des sentinelles pour veiller au salut commun. Les fileus profitaient de cette incurie, et changeaient prompteiUent' eh revers^ des surprises quë lë^ (^récautibiis les plu^ simples aiiiraief^t épat^nées. FiH>tté était) parvenu à leur fairé saisir la nécessité des gardes avancées; c'était même un de ses moyens de succès. Cependant vers la fm de mai 1796 cette brillante campagne se termine par un échec. Lé cointé d*Albas arrivait avec trois centàChboatis sut petilte cônimûi^te dé Buais, èt 9 éëiblissait sott camp atf rtibulin de Gilaux. tés itisurgés^ répandent dans les haàieaux voisins pour revoir leurs parents et leurs amis. En Bretagne, ainsi que dans le Maine, cette habitude de se ré-
iVartir dans lés Vitlagès èt dans les ferthes et de s'isoler aa M dë tàitë cèïïtfe foùmcisisdcit thàqvtë jôur xm strjef dé rencontres tah^ftt fâftales Blâtncs , tarrtôt fcrnesfes aux Bleds. Des traits d'une audace inouïè se passaient ainsi en dehors des deux armées. Quelques heures après les colonnes mobiles patriotes de Gorron, de Fougerolles et de Landivy, avëhies i)ar deë èspions ; discouraient vers ce cainp où ne se ifouvjiënt (juedës btatiei*S iàtà ^vûè. t^colbhneseemetit le tîîOullH. D'Albas se décide a vendre chèrement sa vie. Ses coiii^àgnôhs, restés autour dé lui, partagent sa résolu-
lion :*ils marchent bravement à Tennemi. Le combat dura longtemps ; mais , accablés par le nombre , les Blancs meurent sans songer à se rendre. D'Albas est tué à leur tête.
Pour couronner leur victoire, les Bleus massacrent le meunier de Gilaux et jettent son corps en lambeaux sous la meule du moulin.
Au bruit de la mousqueterie, les Chouans dispersés se sont ralliés sur un coteau voisin. L'ennemi n'osa les en débusquer : l'ennemi avait fait son coup, et il refusait la bataille.
Vers les premiers jours de juin la division de Boisguy, qui avait encore eu plusieurs heureuses rencontres avec les Bleus à Valennes, à Saint- James, à Piré, à Toucheneau et à Vitré, et qui dans ces engagements avait vu se distinguer Boishamon» Pontbriand, les deux Chabert, gentilshommes ^ du Languedoc ; Couesbouc , les deux Lépinais , Cintré, Piquet- * Carré, Genoaeil, Halrand, Allaire, Blondiau et Verron, était témoin d*un trait de mœurs qui peint la loyauté des Chouans. Hubert venait, au milieu d'une affaire, de se porter sur le Bois-Trudan. Un sergent républicain est fait prisonnier. 11 commandait le poste de garde à l'entrée du bourg, et il l'avait abandonné pour courir les aventures. Ce sergent veut sauver sa vie : il offre à Hubert de lui livrer le mot d'ordre; il lui conseille de laisser en arrière la moitié de son détachement et d'avancer avec le reste tambour en tête. Au quivive de la sentinelle , Hubert répond : « Garde nationale d'Amandis, » et il passe. Un des soldats aperçoit la cocarde blanche des Bretons et s'écrie : a Le sergent nous a trahis. » 11 fait feu. Le poste est massacré. Les Royalistes avaient promis la vie sauve au Révolutionnaire, ils tinrent parole; mais lorsque cet homme voulut s'incorporer dans use de leurs ' divisions, toutes le repoussèrent avec mépris : c'était un traître.
Le 18 juin 1796, débarrassé du brave commandant républicain Joré, qui, après lui avoir longtemps tenu tête, vient de périr à l'affaire du Rocher de Malnoê, Boisguy couronnait dignement sa campagne. Ce jour-là il bivouaquait à Romagné, attendant des nouvelles d'un convoi de cent barils
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de poudre que Saussé-Duval était allé reconnaître sur les frontières de la Bretagne. Il fallait le faire entrer dans le pays insurgé pour le distribuer aux capitaines de paroisse. Boisguy part. Il sait bientôt que les Bretons ont eux-mêmes transporté ces munitions sur les différents points où elles étaient nécessaires : le but de sa marche était rempli. Alors le général se dirige sur Saint-Christophe et laisse Bonteville au village de Vendelles. A peine arrive-t-il à une demi-lieue en avant de Saint-Christophe qu'il aperçoit un corps de huit cents Républicains. Saint-Gilles et Danguet, à la tête des Normands, tournent l'ennemi. Son centre est assailli par Boisguy, qu'entoure la colonne royaliste si connue dans la Chouannerie sous le nom de la Brutale. Les Nationaux étaient * les plus nombreux. Us font bonne contenance ; mais Saint- Gilles, qui a exécuté son mouvement, menace de leur couper la retraite. Il les prend en flanc et décide le chef des . Bleus à se replier. Le désordre se met dans leurs rangs. Ils sont poursuivis par Saint-Gilles jusqu'au bourgade Saint- Hilaire, qui était assez bien fortiûé. Puisaye avait rejoint pondant l'action la colonne normande et il s'était mis à. la poursuite des ennemis, qui voiexït rentrer avec eux dans Saint-Uilaire les Royalistes vainqueurs. L'attaque de ce bourg n*est pas dans les plans de Boisguy ; mais , en apprenant que déjà la moitié était* au pouvoir des siens , le général prdonne d'enlever l'autre partie. Les Bleus défendirent le terrain pied à pied. Tout à coup une nouvelle troupe , forte de douze cents hommes et guidée par le général Labarolière, arrive sur ce champ de bataille improvisé. La colonne normande plie. Puisaye fuit en l'entraînant sur ses pas. Saint- Gilles blesse à la tête le général Labarolière. Au même instant une balle casse.le bras du Chouan. Boisguy dëscend de cheval, il y place son compagnon d'armes ; et, n'ayant plus que huit ou neuf cents hommes, il cherche a mettre quelque régularité dans sa retraite. Toujours à pied, toujours impas' sible, toujours tenant en respect les patriotes, il touche à la lande de Landeumont, où il a enjoint à Bonteville de s'embusquer dès le commencement de Taffaire. Bonteville était la providence des arrière-gardes décidant du sort de la
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journée. Il a obéi. A ceUe nouvelle Boisguy envoie bouvières se reformer derrière la division de Bonteville et rallier les
Normands, r.ouvières traverse au pas de course la lande de Laïuioumont, il suit à la lettre les insiructions qu'il a reçues; et, tandis que daoâ son embuscade Boaleville alleud les Bleus, que Boisguy, en égaillant ses gars, s*est chargé de lui amener, ce dernier, ^vec trois compagnies de la BrutaU^ manœuvre si habilement que tantôt il fait téte aux Républi* cains, tantôt il fuit devant eux, et qu'ainsi il (init par les attirer dans le piège. Quand Bonteville les voit à portée de pistolet, il ordonne une déchai^ générale. Ses douze cents Chouans font feu. Aussitôt Ghalus s'élance à la baîoonetie sur les Républicains. Boisguy reparaît avec les Blancs de Lou\ières, et attaque la gauche dos Bleus. Celait le troisième combat de la journée. Les insurgés veulent en faire une éclatante victoire, labaroiiàre sent qu'il lui est iinpo&sQ>le de tenir. Son sang ooule, et cependant au milieu du feu il ne se déconceite point. Il n'en est pas ainsi de set soldats : ils avaif^it perdu plus de six cent cinquante hommes; et, dé( (nra!;us et atterrés, ils se débandaient. Au bout (Y une tieure de résistance, LAbarolière se vil forcé d'aller cherciier «n refuge dans le tKMirg de Saiai-Hitaîre.
A la mfim époc)ue k peu près Georges Gadoodal était assailli par une coloona républicaine au mon>ent oo il conférait avec quelques-uns de ses chefs de division. Un prêtre IkuyuMné l^ooieiiaclk veut donner au générai te temps de se smW; il sait que la mort est le prix d'ooi paieil dévouemeut, n se laisse aiféler poartaHaL On te mène d'Auray à Lodeet, m il doit êlfe guillotiné. Maïs Georges a sotipconné la sçénéreuse conduite du Brelan : il ne tant pas qu'il en soit vicliiiie ; et, à La tête d'un détachement^ le général marche tes seUbb qfà escortaient LûneMseh. ^rges les met M déffouàe, teur eolèverte prisonnier; puis, à peine déb- Xfé : « Veia& êtes. Mes haa, noasiew CadAuéil, d'avoir son*îé au pauvre vicaire, disait Lomenech. Je ne faisais que mon, d^voii\ et \Quty liinuc'ie^ pas dû e^^pioser vqtire vie pour
Ces coiiitolBparUds.ui'efloayaieQtpoi^ tegiMfai iiodie::
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Il avait plus de cinquante mille hommes d'excellentes troupes sous son drapeau, et il no se dissimulait plus que dans un temps prochain il serait vainqueur. La paix était dans ses vues ; mais les Révolutionnaires de l'Ouest ne partageaient pas ses ambitieuses pensées d'indulgence. Plusieurs officiers même le secondaient peu activement, et il est curieux de l'entendre reprocher au général Colle, commandant du Morbihan , d'anéantir ses circulaires piicificatrices :
<i La proclamation d'amnistie, lui écrivait-il, n'est pas plus connue dans le Morbihan que Tavis que J'ai publié « que Tordre imprimé du 13 ventôse, que celui du 16 germinal.
Je vous invite h me dire le mot de cette énignie. Si la République paye des frais d'impression, c'est sans doute pour faire connaître les intentions du gouvernement. Je crois que vos bureaux ne sont pas trop de cet avis. Je vous prie d'exa* . miner si on n'alljime pas le feu des cheminées permanentes de rétat-major avec les impressions qui devaient être répandues dans les campagnes; au demeurant, celle division est dans le plus grand désordre. »
Dans le but de percer ce mystère, il arrive lui-même au centre de l'insurrection ; et, avec le général Auguste Mermet, il marche vers les landes de Loudéac et de Locminé. 11 a cinq cents hommes d'escorte; mais, à l'extrémité d'un village, le 3 mai 1796, il est pourchassé par quelques Chouans que commande Lantivy <lu Reste. Dans la mêlée, un Royaliste s'approche du général républicain; il l'ajuste, il va frapper, lorsque Mermet détourne le coup. Lantivy est cerné dans un champ garni de fossés ; toute retraite est impossible. Ce dernier, qui n'a autour de lui que cinq ou six hommes, se défend en désespéré ; il étend mort à ses pieds un chasseur qui s'avance pour le saisir. Un autre, nommé ChoUeau , le prend par derrière , le terrasse, le tue, et Hoche continue sa route. 11 n'ignorait point que l'Angleterre n'enverrait pas de subsides aux Royalistes, et, par des lettres interceptées, il savait à quoi s'en tenir sur leur position. Une seule de ces lettres suffira pour la faire apprécier :
< L'armée <te Scepeaux va assez bien, écrivait k sa femme le comte de Marconnay quelques jours avant de tomber au
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pouvoir des Bleus; mais, de toi à moi, il y a bien loio de l'état où elle est à celui où j'espérais la trouver. U ne faudrait que de l'argent pour la mettre sur un pied très-respectable; mais Targent manque, et cela est i^énéral chez tout le munde. Pour mon compte, je n'ai pas un sou; je suis tout nu; mais j'aurais des monts d'or, que je ne voudrais que ce que j*ai sur moi : car lorsqu'il est impossible de s'endormir sans crainte d'être pris la nuit, et que, lorsqu'il * y a un combat, ce qui arrive fréquemment, on ne sait jamais où on ira , il est impossible d'avoir des bagages. »
Une année auparavant, Hoche avait eu recours à la vicomtesse de Turpin pour traiter de la paciûcation avec les Blancs; une seconde fois il en appela à la vertu de cette Vendéenne. Le k mai 1796, elle avait une entrevue avec le général Baillot; elle voyait Hoche lui-même, qui, sous la promesse des chefs insurgés de mettre bas leurs armes, offrait des conditions tolérabjes. Puisaye ne voulait pas entendre parler de paix , ou tout au moins il espérait en discuter les clauses, ainsi que Charette l'avait fait à la Jaunais, et il écrivait à Chàtillon, président du conseil de l'Anjou :
« Je sens, mon cher ami , (iuelle est votre position. Votre âme et celle de votre général me sont trop connues pour ne pas deviner tous les détails et toutes les circonstances qui vous pressent en ce moment. Votre seule ressource est dé chercher à gagner du temps. Encore une fois, gagnez du temps; le parti royaliste est un, comme le Roi pour lequel il combat; une portion ne peut pas traiter sans l'autre. Qulls vous prouvent qu'ils sont de bonne foi en facilitant entre nous les communications qu'ils ont si grand soin de couper. Vous avez mille moyens de différer ; un mois encore, et la France est sauvée. Qui mieux que vous, mon cher ami, sait qu'une mort glorieuse est préférable à une paix déshonorante ? »
Pressés par les événements, et surtout par les exécutions que les généraux républicains avaient autorisées , de
Scepeaux et Châlillon prirent l'initiative. Ils firent leur soumission, et, le 31 mai 1796 (12 prairial au iv). Hoche l'annonça par l'ordre du jour suivant :
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« L'année des côtes de rOcéan est instruite que le chef de Chouans Scepeaux et le parti nombreux qu'il commandait dans les départements de la Mayenne, de Maine-et-Loire et de la Loire-Inférieure, ont rendu les armes à la République , en promettant de vivre sous ses lois.
» Les officiers généraux et les commandants d'arrondissemenl veilleront, sous leur responsabilité, à ce que chaque commune remette exactement ses armes. Ils accueilleront avec la dignité et Taménité qui conviennent à des Républicains les hommes qui se soumettront, et ils marcheront avec autant de vigueur contre les paroisses ou contre les particuliers qui rccalcilreraicnt encore. »
A cette pièce ollicielle est jointe ua bulletin décadaire qui forme un contraste tout révolutiomiaire avec elle. On v lit:
« Entre les soixante ou soixante-dix émigrés ou chefs de Chouans qui ont été fusillés dans cette période (du 20 au' oO floréal an iv), on distingue particulièrement les nommés Marconnay, la Jaille, Vasselot,. Vaugiraud, Montmuron, Duhautois, Roilly, Courageux. Le nommé la Garde, envoyé par Bernier en Angleterre , poursuivi de très-près sur les côtes du Morbihan, s'est défait d'une correspondance remarquable par l'impudence de ses auteurs et les mensonges qu'ils font pour se procurer de Tor des trop crédules Anglais. Nous n'avons pas été peu émerveillé de la gracieuse manière dont un nommé d'Auticfiamp rend compte des opérations de son armée, qui a battu ces coquins de Bleus, et des besoins qu'il éprouve. Bernier, le cafard liernier, part euUa; plus adroit que d'autres, il emporte la santé, pour deux cent mille livres de lettres de change et le reste des fonds de l'armée catholique. Bon voyage ! »
C'était une cruelle ironie mêlée au sang des infortunés qui tombaient dans les pièges tendus sous leurs pas et à des calomnies que le général Hoche aurait dû interdire à sa probité. Le général Travot , dont le camp était alors à Lohéac en Bretagne, donnait, le 16 juin 1796, exemple bien différent. Apuril avait rëçu commission pour traiter de la paix avec l'adversaire des Vendéens, et, d'après le rapport
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de Tofficier breton, Travot se montra plein de courtoisie et de bienveillance. Autant qu'il était en son pouvoir, il étendit
les clauses favorables aux Royalistes, et il ne sortit jamais de sa boucbe que des éloges pour la bravoure des Blancs. Il rendit même plus d'un service aux émigrés , dont la position était toujours plus difficile que celle des Chouans. Après avoir obtenu la soumission de Tannée de Scepeaux, il ne restait plus à la République qu'à se concerter avec Cadoudal. Les généraux Quentin et Mermet entrèrent en pourparlers avec lui ; mais Georges , accompagné de d'Allègre et de Sol de Grisolles, discutait les propositions. Les Républicains Unirent par demander à leur général des instructions dcûnilives. I loche répondit :
u Le retour de la tranquillité dans le Morbihan aura lieu de deux manières : la première à employer afin d'éviter reffusion du sang est la persuasion ; la seconde est la force. Au moyen de la première , en profitant de la clémence na-tionale, les chefs du parti chouan qui n'ont point émigré peuvent rentrer dans le sein de la République et de leurs propriétés :
» 1"*' En se soumettant aux lois de la R^ublique , en déposant leurs armes et en remettant les munitions qu'ils peuvent avoir ;
D 2'' £n faisant déposer les mêmes armes et munitions par chacune de leurs divisions ou par les paroisses qui les composent ;
» 3" En rendant les déserteurs désarmés. (Ceux-ci sont tenus de servir; les jeunes gens de la réquisition resteront chez eux pour la culture des terres).
' » Si Ton est contraint, d'employer la force, comme dans . la Vendée de Charette, les chefs périront, ou au moins aucun d'eux ne sera mis on liberté, bien ({iril se soumette. Le sort de Scepeaux, de d'Autichamp, atlejid ceux qui, de bonne foi, viendront se rallier aux Français, leurs frères.
» Les émigrés sortiront sur-le-champ du territoire de là République ; on leur en fournira les moyens. Le gouvernement, rip;ido observateur de ses pt'omesses, laisse partir Bernidt, Bourmonl et quatre de ses compagnons, alors que
iMontjean , Grand-Jonc et antres sont mis eu jugement après avoir été pris par nos troupes.
» La cwsUtution tolère les cultes et leurs ministres lorsque ceux-ci n'ont pas quitté le sol de la République et qu'ils prêchent la paix et le respect pour les lois et le gouverne- • aient. » ,
La paix fut signée, et, le 3 messidor an iv (21 juin 17%), • le général Uocbe adressait au IMrecloire exécutif cette dépêche :
« Je vous annonce que les chefs des Chouans du déparleinent du Morbihan ont fait leur soumission aux lois de la République , et qu'à leur exemple les habitants des campagnes déposent les armes qu'ils avaient reçues du gouvernemenl ennemi. »
Les divisions de la Cuerche, de Vitré, de Fougères, de Rennes, de Montfort et de H:\in suivent l'exemple de Cadoudal, et, comme lui, ne livrent que des canons dont il est impossible de se servir, que trûje mille neuf cents fusils de chasse «1 mauvais état, des barils de poudre et de cartouches avariées. Ces divisions conservent par devers elles leur artillerie et leurs munitions, bien déterminées^ à ks employer à la première circonstance favorable.
L'armée royale retourne dans ses foyers, mais Georges a dit un mot ; chaque soldat emporte avec lui son fusil , il le garde même en labourant son champ, floche fait publier « que trente francs seront remis à ceux qui livreront une arme. L'appât du gain ne lui réussit pas mieux que la menace : il ne put jamais trouver un paysan qui se laissât tenter. Cependant, afin d'éviter les embûches dont il savait être environné , Georges eut soin dans le traité de se soustraire à toute surveillance ; il lit même garantir par un article la sécurité de ses réfractaires.
. Cette force morale , qu'il exerçait avec un si souverain empire, lui donna sur les familles un ascendant dont il sut prohler pour inlerdire les mariages, afin d'avoir à sa disposition la jeunesse bretonne. Son inûuencesur le pays insurgé tenait du prodige, et, chose plus extraordinaire encore! le temps , les revers et l'absence ne l'ont jamais aCfoiUie. Après
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cette pacilicalion , qui no fuL pas même une suspension d'armes. Georj^es, toujours occupé de ressusciter la guerre, se relire à Locoal, presqu'île située sur la rivière d'Ftel, entre LorieDt« Quiberon et Auray. De ce lieu coupé par différents bras de mer, il veille à ce qui se passe, il est en garde contre les surprises. Ces précautions étaient si nécessaires, que, malgré la foi des traités, Locoal, que les Bretons avaient surnommé l'île Fortunée, parce qu'ils n'y avaient jamais éprouvé de malheurs, est cerné par trois détachements arrivés de trois points difiérents. Georges les aperçoit, Georges en est aperçu ; il s'échappe sor des bateaux qu'il a su se réserver en cas de besoin.
Cadoudal avait refusé de prêter l'oreille aux arrangements particuliers que les Républicains semblaient lui oiïnr pour lui et pour ses officiers. Frotté en lit autant; il laissa le vicomte de Chambray continuer et signer les négociations; puis il passa secrètement en Angleterre, en établissant toutefois deux points de correspondance, l'un par Gran ville, l'autre par les îles Saint-Marcouf.
Chambray était alors le personnage le plus en vue dans ces contrées; il jouissait d'une légitime influence. Pourtant, malgré son grade de colonel avant la Révolution , il avait refusé toute espèce de commandement. Par une abnégation que l'histoire ne doit pas oublier, il s'était même enrôlé comme simple soldat dans la compagnie de Chapelle-Biche, et chaque jour il était exposé aux mêmes périls que ses camarades. C'était un homme de quarante ans à peu près, d'une santé délicate, d'un courage calme et froid, et qui
« avait dans le pays insurgé sa femme, ses quatre enfants et toute sa fortune. Aucune de ces . considérations n'avait pu l'empêcher d'accomplir ses devoirs de gentilhomme, il n'ac-
' cepla point de grades militaires ; cependant l'armée entière ne voulut pas se priver de son expérience, et il fut choisi, par elle comme président du conseil de Normandie. Les chefs royalistes signèrent la paix avec le général Dumesnil ; cette paix ne garantissait la vie et la liberté qu'aux insurgés de l'intérieur. Chambray et les autres énâigrés qui la faisaient comme Chouans en étaient exçlus en leur qua-
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lité d'émigrés. Ils furent obligés de se cacher, et de mener
(l'asile en asile, de forêt en forêL, une existence féconde en périls et en privations.
RocUecotie traita à son tour, mais à contre-cœur; et au lieu de s'expatrier, il préféra sa vie de Chouan, remplie d'agitations et de dangers, à un exil offrant au moins une entière sécurité. Les anciens soldais de Jean Gottereau et de Jambe-d'Argent avaient perdu la plupart de leurs chefs. Lecomte, chef de la division de Graoa, avait été trahi, fait • prisonnier et fusillé. Delière , successeur de Jean Chouan , était mort dans une escarmouche. Jean le Dauphin , qui , pour venger sa famille cruellement assassinée par les Bleus au château de la Hutonnière, avait déserté l'armée républicaine, Jeau le Dauphin quittait ses cantonoements aiin de ne pas être un obstacle au traité. Les Manceaux subirent donc la paix, qui n'était ni dans leurs vœux ni dans leur caractère.
L'Ille-et- Vilaine et les Côtes-du-Nord , où Puisaye exerçait une autorité moins contestée que dans le reste de la Bretagne , reculèrent plus longtemps l'heure de la pacitication. Le chevalier de la Vieuville en commandait la division la plus importante. Par Dinan et le Clos-Poulet , cette division tenait la clef des communications avec l'Angleterre. Puisaye ne prétendait renoncer| qu'en désespoir de cause à cette alliance, qui Tavait si souvent trompé , et à laquelle il croyait encore. La Vieuville battait la côte en tout sens, aûn de couvrir des débarquements que le cabinet de Londres envoyait comme une aumône, tandis que Largentois et Plancouet, ses lieutenants, occupaient les Bleus dans l'intérieur des terres. Mais Hoche, débarrassé des armées de la rive droite et du Morbihan, ne devait pas laisser la Vieuville et le comte de Puisaye triompher de leur obstination sans résultat.
ICe dernier, toujours souple, toujours insidieux, jamais en défaut, éludait, par des propositions adroitement calculées, la nécessité qui le pressait. Hoche est témoin de ces réticences captieuses ; il prescrit à Hédouville, son chef d'écatmajort de mettre à Tordre un avis tendant à prévenir l'année et les Chouans « des ténébreuses manœuvres de Puisaye. Le général en chef, ajoutait Hédouville, connaît, suit et
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déjoae depuis longtemps les afflneax projetas de œt âgrat
de TAngleterre ; il recommande à ses frères d'armes l'exécution littérale de l'arrêté du Directoire relatif ati désarmemeat »
Les menaces n'avaient pas plus fait que les prières pour décider Puisaye et la Vieuville. Injonction est adressée au
général Rey de marcher à ia rencontre de ces deux chefs. Rey se met en campagne; le 4 juillut 1796, il bat la Vieuville au pont de Becherel. 11 le poursuit et le force près d'Évr<Hi« au château de Tourdelain ; il l'attaque le lendemain dans le château de la Uoussaie , que la Vieuville est encore forcé d'évacuer ; puis, accompagné de Bernardin de Sérent, l'ancien capitaine des gardes-françaises essaye de retourner vers la côte de Saint-Malo. Tous deux traversaient la forêt de Villequartier lorsqu'ils tombent dans une embuscade. Ils n'avaient avec eux que vingt-trois hommes. Ils se défendirent avec un entrain digne de leur nom ; mais , frappé d'une balle dans la poitrine, la Vieuville meurt. fiernarcÙn d,e Sérent est massacré à ses côtés.
Les contemporains ont souvent adressé des reproches à la mémoire du premier de ces gentilshommes, beau, brave, mais présomptueux, disent-ils, et passant presque toutes les nuits à jouer. La conliauce que Puisaye avait en lui a élé parfois aussi contre la Vieuville un sujet d'amères incriminations. Il est mort avec coqrage. Nous croyons qu'il faut beaucoup pardonner à ceux qui se font ainsi tuer.
Pour servir les projets de résistance de Puisaye il ne restait plus que du Boisguy et Chalus, l'un remarquable par son audace, l'autre par une prudence qui n'excluail jamais l'intrépidité. Le général (iencil se met à leur poursuite. Le 7 juillet 1796, à Saint-Ouen-de-la-Rouërie, il atteint du Boisguy , qui , se retournant comme un lion forcé dans son antre, contraint les Bleus à reculer ; mais à quatre jours de là, le 11 juillet, du Boisguy s'égare au milieu du régiment des chasseurs de la Montagne , près du village de Mdnlouren-Coglais. Il n'a autour de lui que smxante Chouans. Les Républicains les cernent ; ils font feu. Boisguy et François Poirier, (\{xe les Royalistes ont surnommé le capitaine Sans-
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Chagrin, rompent, le sabre à la main, les rangs ennemis.
Un large fossé les arrête. Le cheval de Boisgny hésite. Poirier met pied à terre, et tandis que Boisguy s'élançait au gatôp dans une autre direction, Pdfirier était entouré de Républicains. « Qui es-tu ? lui demande-t-^on. — Le général Aimé Piquet du Boisguy , répondit-il ; cet homme qui . s'échappe est mon domesLi([ue. » Ce sublime artihce sauve la vie du général; mais Poirier est trahié au bourg de Goglais, où les Bleus le fusilièrent. Des fêles patriotiques sont ordonnées à Fougères pour célébrer la mort du hardi partisan. Boisguy, délivré par le dévouement du capitaine Sans-Cliai;nn, signa neuf jours après la paix avec Gencil, et il reparut à Fouc^èros lorsque dans le temple de la Raison de cette ville les Patriotes achevaient de se réjouir de son trépas.
Chalus fut le dernier à déposer les armes. Il ne se résigna
à entendre parler de traité de paix avec la République que si on assurait à sa division les honneurs de la guerre. Il les obtint, et, malgré les prières de Gencil, il ne spéciûa que cela, se bornant à suivre en tout et pour tout l'exemple de fidélité et de désintéressement que Gadoudal, Frotté, Boisguy et Scepeaux lui avaient légué.
Cette paix, tant désirée par le Directoire et par le général Hoche, était enfin signée. Les provinces de l'Ouest l'avaient acceptée. Ëlles s'y soumettaient ; mais le général Hédouville, chef d'état-major de Hoche, va nous révéler comment les nationaux entendaient celte pacification et de quelle manière ils l'appliquaient :
« J'ai lu avec bien de l'intérêt, écrit-il le 26 messidor an iv (14 juillet 1796), à Bancelin, président du directoire de Segré , vos réflexions sur l'esprit des habitants des campa* gnes : je les vois comme vous vaincus et non persuadés. Ce n'est qu'avec la plus active surveillance, de la sévérité mêlée à propos d'indulgence, et par une conduite égale, qui ne tienne rien de l'arbitraire, que les autorités civiles et militaires parviendront à leur inspirer de la confiance dans le gouvernement, et à leur faire chérir un ordre de choses qu'ils trouveraient le seul convenable s'ils pouvaient rai-
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sonner. Au surplus, la tranquillité presque miraculeuse qui - se rétablit partout doit leur faire oqvrir les yeux , et les
convaincre qu'ils ne peuvent éviter les maux dont tous ont été si longtemps victimes qu'en se soumettant aux lois. ))
Le 29 messidor an iv» Uédouville adressait à Baaceiia cette seconde lettre :
« Je pense avec vous qu'un des grands moyens de contenir les habitants de vos plus mauvaises communes est de les réduire à leur strict nécessaire, pour qu'elles ne puissent pas protéger les Chouans et favoriser leurs rassemblements. Je sens toutefois qu'un moyen qui serait infaillible, si nous pouvions le joindre aux autres, est la discipline de nos troupes; mais quelques exemples sévères que l'on fasse, quelque fermes et même inflexibles que soient les chefs, nous ne pouvons venir à bout d'arrêter le pillage. J'en gémis plus que je ne puis vous le rendre. Puisse le meilleur traitement des officiers et des soldats rendre les premiers plus surveillants, plus fermes, et les autres moins pillards. ))
C'est à ce vœu qu'en est réduit sous le coup même de la paix le chef d'état-major du général qui a promis sécurité et tranquillité aux paysans. N'y a-t-il pas dans ces épanchements d'Hédouville on nouveau texte de guerre civile, et
les Révolutionnaires oseront-ils encore, dans des allégations menteuses, dénaturer la vérité et forcer Thistoire à la caiomnie ?
Le Directoire résolut de témoigner sa satisfaction ao général Hoche : il prit, le 15 juillet i796, un arrêté par lequel
il décernait au pacificateur de l'Ouest, h titre de récompense nationale, deux des plus beaux chevaux des dépôts de la guerre, avec leurs harnais, et une paire de pistolets de la manufacture de Versailles. Ces dons , tout militaires qu'ils étaient, ne valaient pas la simple couronne de cbéne des Romains.
Les armées de l'Ouest, des côtes de Brest et de Cherbourg furent déclarées avoir bien mérité de la patrie. Mais, pour entrer jusqu'au fond de l'esprit et du caractère de- Hoche, il nous reste à publier un fragment du compte rendu
de ses opérations que dans le rnâme . temps il adressait au Directoire :
« Puisaye , y lit-on, n'est pas parti et ne veut pas partir ; mais ses projets me sont connus ainsi que ceux de tous les chefs chouanesques. J'ai établi autour d'eux tous des espions dont ils ne peuvent se méiier : ce sont des femmes, des enfants, et principalement des mendiants. Salus patrim suprema Ux. Je suis leurs traces à la piste, et d'un moment à l'autre je suis ^n mesure de frapper. Les généraux de l'armée et les chefs cantonnés dans les endroits les plus suspects ont de leur côté établi des troupes de conlre-Ckouans qui parcourent les bouigs et les villages en foulant des cocardes blanches à leurs pieds et en criant : Vive la République! Leur leçon est faite; ils ont ordre de paralyser toute reprise d'armes, et surtout, par cette comédie patriotique, d'amener des défections, il y en a môme qui vont plus loin. Aux endurcis qui ne veulent pour Roi que le ci-devant comte de Provence, on propose le fils du duc d'Orléans -Égalité comme moyen de transaction entre la République et le trône. Ce dernier moyen me répugne, quoique je le juge bon k semer la zizanie parmi ces hommes féroces, qui ont par leurs brigandages fait Unt de mal à la patrie. »
Quelques années plus tard, un enfant de la Révolution comme Hoche, un général comme lui , mais plus grand que lui, se trouvait en contact avec les Royalistes de la Vendée, de la Bretagne et de TAnjou. C'était Napoléon Bonaparte devenu empereur; Napoléon, qui en 1796, rappelé de Tarmée des Alpes pour passer à celle de l'Ouest , avait refusé ce commandement. Plus prévoyant que Hoche, et ne voulant point mêler son nom à des attentats contre les Français, il avait déclaré en recevant cet ordre « qu'il donnerait sa démission plutôt que de faire un service dans lequel, d'après les impulsions du temps, il n'aurait pu concourir qu'à du mal sans pouvoir personnellement prétendre à laucun bien » .
Et dans un de ses bulletins consignés au Moniteur dQ 1809, on lit encore :
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« L'Empei-eur a ifeiiebbiré dàns sà Itiaréhe lés gardes nationales de l'Ouest; il les a passées en revue.. « Montrezt » leura-t-il dit, de qin)i sont capables les hommes de l'Ouest. ♦) Ils furent de tout temps les défenseurs de leur pays et les h plus fermes appuis de la Monarchie. »
La vie privée des personnages historiques n'appartient et ne peut appartenir à l'histoire que dans le cas seulement où il est impossible d'expliquer certains actes publics autre- . ment qu'en pénélranl dans ce sanctuaire inviolable. Ne jamais soulever le voile des scandales intimes est un devoir de riionnéle homme ; quand ces scandales pour ainsi dire officiels exercent une influence quelconque sur les événements politiques, .l'historien est ibrcé de les rappeler. Dans la vie du t^^énéral Hoche, nous découvrons une explication toute naturelle de celte déplorable lettre.
Hoche, jeune homme de vingt-sept à vingt -huit ans, élevé subitemeut au sommet des grandeurs , beau , victorieux et envié, avait d'ardentes passions qu'un mariage d'amonr n'avait pu calmer. Dans sa position de proconsul militaire, il n'abusa jamais de son autorité pour se créer un ..sérail ; mais peu à peu il forma autour de lui un cercle de jeunes fémmes Qui, passant sans transition des mœurs voluptueuses de Versailles aux orgies du Directoire , exercèrent sur son cœur un ascendant funeste. Leurs entretiens, leur éducation, la noblesse de leur origine et de leurs manières , leur amour surtout flattaient sa vauité plébéienne. ' Au milieu de ces trois OU quatre courtisanes, que la peilr de réchafaud d'abord, que le plaisir ensuite, que l'intrigue toujours attachaient à son étal-major, se distinguait la vicomtesse de... Son mari, émigré et proscrit à ce titre, commandait une des colonnes royalistes de Quiberon; il échappa au désastre, mais il ne put échapper aux dénonciations de sa misérable épouse, qui le livra au tribunal révolutionnaire et le fit périr. «
Grande dame par la naissance et par l'esprit, elle avait pris sur le général Hoche un empire si absolu, qu'il ne voyait que par ses yeux, et qu'elle seule gouvernait l'armée, ^n inconduite la déshonorait dans sa famille et dans son
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ancieii parti ; elle ch(nx:ba k se venger de sa honte en accablant la Bretagne de ses colères; et plus d'une fois, au # milieu de l'ivresse des fêtes que le Marc-Antoine républicain oiïrait a une de ses Cléopâtres, elle sut arracher des ordres barbares* souvent môme des condamnations à mort
A cette époque d'immoralités conventionnelles et directoriales, où la soif du sarig avait fait place à une ardente convoitise du plaisir, Hoche, en proie à des passions trop vives, ne sut pas résister assez énergiquement aux séductions dont )a vicomtesse de... l'entourait. 11 se laissa aller pour elle à bien des excès; il commit de grandes fautes politiques, et la dépêche citée plus haut en sera la preuve. C'est à ses instigations qu'il l'écrivit, c'est à sa prière qu'il donna force de loi à l'espionnage et à la délation. Q^ielque indulgents que soient les hommes dans un certain cercle de vices , faut-il bien pourtant les amener à flétrir les cruautés nées de la faiblesse des sens! Elles sont les plus blâmables, car elles ne peuvent jamais avoir l'excuse de l'exaltation politique.
CHAPITRE X
Position des Royalistes après la pacification, — Persécutions des patriotes. ■ — On égorge les chefs et les [jrëtres de la Bretagne. — Représailles des Chouans, — Lettre do Francdnir. — L'agence de Paris pousse aux élections. — But de cette a.uence. — Ses intriî;ues. — Les Royalistes l'emportent dans les élections. — Un les persécute encore. — Us se vengent. — Fêtes révolutionnaires. — Leur triste effet dans les villes et dans les campagnes. — Louis XVlli crée l'institut philanthropique. — Arrestation <ies membres de l'agence de Paris. — Leurs révélations. — Fausse direction donnée par le conseil des princes. — Le 48 fructidor. — Rochecotte et les chefs du parti royaliste de «Paris. — Chauffeurs organisés. — Plan de la police. — Actes de cruouté des Chouans. — Ori:anisalion de l'armée de Cadoudal. — Mort de Rochecotte. — La guerre est enfin décidée.
Avec de pareilles mesures adoptées par un général pacificateur et autorisées par un gouvernement « il n'était pas possible d'espérer de longs jours de calme. Les Bretons, les Manœaux et les Normands avaient bien consenti à faire leur
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soumission , mais rien ne pouvait les décider à rendre leur^
• armes. Tous sentaient qu'ils en auraient besoin un peu plus tôt ou un peu plus tard ; et comme on violait à leur égard les clauses des traités , ils ne se fireat aucun scrupule de les violer è leur tour. Ce n'était plus cette guerre incessante qui s'étendait tout à la fois en Vendée , en Bretagne , en Anjou, dans le Maine et dans la Normandie; cette guerre qui, sans armée régulière, sans batailles, dévorait néanmoins en quelques semaines les régiments envoyés pour faire de la terreur ou de la gloire. Afin d'obtenir la paix, Hocte avait mis en jeu tous les ressorts ; il avait épuisé la force et l'adresse, menacé les uns, caressé les autres, tué les chefs et respecté la vie des paysans. Sa tactique dans la Bretagne avait été un mélange de fermeté et d'astuce, d'habiles concessions et de coupables hypocrisies; tout cela n'avait point surpris les Bretons de Georges et les Angevins de Scepeaux.
Avec cet instinct qui est le génie de la guerre civile , et qui * leur faisi^it dire : c II vaut mieux tuer dix Patauds qu'en faire crier un, » les Blancs se rendaient fidèle compte de la duplicité du général républicain. Ils devinaient son système, qui tendait à les désarmer par la douceur, afin de poursuivre plus activement les gentilshommes. A peine de retour dans leurs chaumières, ils se firent nn devoir d'une hospitalité alors si périlleuse. On les vit accueillir soiis leurs toits à moitié dévastés les émigrés exclus de la pacification et les olFiciers qui,* après s'y être soumis, étaient persécutés ou dénoncés par les agents que Hoche lançait sur leurs traces. Au milieu des trahisons organisées par ce dernier, il est juste de proclamer que la Bretagne, l'Anjou, la Vendée et le Maine n'évoquèrent aucun traître parmi les gars enrôlés sous les drapeaux de la Monarchie.
Mais la Révolution avait peur de ce peuple à part, qui ne se mêlait ni à ses cupidités , ni à ses hontes, ni à ses fêtes, et qui repoussait avec autant d'énergie ses bienfaits que ses échafauds. On s'inquiétait à Paris de cette persistance dans une opinion consciencieuse. Alin d'éloulTer en son germe tout souvenir ou toute manifestation ultérieure de guerre,
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le Directoire enjoignit à ses généraux de poursuivre à outrance les chefs qui n'avaient pas abandonné le pays. Les chefs, aux yeux de la République, étaient inévitablement les promoteurs des iûsurrectioDS. La République igporait, ou tenait à laisser ignorer à. son peuple , qué les gentilshommes n'avaient dans ces contrées qu'une influence secondaire sur les prises d'armes. On s'obstinait à ne jamais présenter comme populaire l'insurrection royaliste; on la plaçait sous la direction immédiate des prêtres et des nobles. L'erreur était grossière ; mais cette erreur sèrvait les intérêts du Directoire comme elle avait été utile à la Convention. Elle fut donc accréditée. Quelques jours après la signature du traité, Hoche et ses lieutenants se mirent à l'œuvre.
On accusa Scepeaux, Boisguy, d'Autichamp, d'Andigné, Turpin et les Béjarry de n'avoir pas été de bonne foi en acceptant les conditions de paix; et ce n'est pas aux officiers républicains seuls qu'il faut attribuer ces accusations. Hoche était entouré de Patriotes exaltés qui , après avoir acheté à vil prix ou peut-être volé la plupart des biens nationaux, voyaient avec eiïroi le retour des émigrés. La pacilication était pour de tels bommes un acheminement à ce retour ; il fallait le rendre impossible. Le meilleur moyen était de calomnier les intentions de ces royalistes. Les gentilshommes réclamaient la restitution de leurs biens, qui ne pouvaient demeurer sous le séquestre, puisqu'un article du traité les remettait en possession de leurs propriétés. On voulut que le général éludât cette clause , qui compromettait la fortune des Révolutionnaires. Parmille voies détournées ils essayèrent ' de faire naître dans l'esprit de Hoche des soupçons et des inquiétudes. Hoche ne demandait pas mieux que de profiter de leurs délations ; mais il avait un autre but que les Patriotes, il l'atteignait avec leur aide. Pourtant il ne désirait pas donner entièrement ^ain de cause à Içur avidité ; c'eût été manquer ostensiblement à sa parole , et le général sentait qu'il ne fallait plus s'exposer aux reproches que dans ce même temps le comte Sévère Lemintier lui adressait. Lemintier était émigré et chef d'une bande de Chouans. La paix faite, le Républicain demande à le voir ; il sait son crédit dans le
pays , et il l'engage à vivre tranquille sous les lois de la Ré-
volulion. — « Mais quelle garantie aurai-je de ma sécurité! réplique le Chouan. — Ma parole , s'écrie Hoche. — Seraitce une parole comme celle de Quiberon? » interrompt Lemiotier; puis« en présence du Royaliste, le R^ubiicain se couvre la figure de ses deux mains, et n'ajoute pas un mot.
Le général de l'armée de l'Océan avait trop de perspicacité pour ignorer la position que les massacres d'Auray et de Vannes lui avaient faite. Aus^ résista-t-il aux séductions dont l'entouraient lee Nationaux; et, pour couper court aux obsessions, se hâta-t-il d'adresser aux administrations départementales la circulaire suivante, datée de son quartier de Rennes, le l'"^ fructidor an iv (18 août 1796) :
« Citoyens administrateurs, en accordant aux chefs des rebelles connus sous le nom de .Chouans et de Brigands le pardon de leurs fautes et de leurs erreurs criminelles, le Directoire a aussi entendu qu'ils rentreraient en possesion ' de leurs biens meubles et immeubles, et qu'enûn les sé* questres et scellés apposés suriceux devaient être levés. Je dois donc, citoyens « vous engager à prendre cette mesure , tant pour voir les instructions du gouvernement remplies que pour prouver aux amnistiés que la République, forte de ses propres moyens, peut se passer du secours que lui procureraient leurs biens, et qu'elle lés admet au nombre de ses enfaâts.
» Mais dans aucun cas ces mesures paternelles ne peuvent t^lre appli(iuées ni applicables aux émigrés. Quiconque a quitté illégalement le territoire de la République en est banni pour jamais. Aucun espoir ne doit leur rester ; ils ne peuvent attendre que la mort. Tel est l'esprit des lois dont vous êtes les organes : je me plairai toujours à les exécuter fidèlement. »
Ce langage, dont la forme toute démagogique cherche à déguiser le fond , ne pouvait que déplaire à Tavidité des Ré- . volutionnaires. C'était une espèce de compromis que Hoche
accordait à sa conscience; bientôt ils surent lui forcer la main. De Scepeaux fut arrêté à Nantes, on un bataillon de la 76* demi-brigade s'était révolté pendant trois jours, sous
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prétexte de non-payement de solde. On est au 25 août 1796, fête de la Saint-Louis, et le bruit se répand que les Royalistes, après avoir gagûé une partie de l'armée de l'Ouest, doivent tenter un mouvement aa moyen de ces insurrections militaires alors éclatant partout. Un incendie dévore au même instant le théâtre de Nantes. Cette circonstance , due au hasard et coïncidant avec la rumeur publique et les turbulences des soldats, est un stimulant pour Hoche. Scepeaux était prisonnier ; les Béjarry et la Roberie subirent le même sort en Vendée; ïurpin et d'Andigné parvitirent à s*y soustraire en se tenant cachés. Du Boisguy ne fut pas aussi heureux. Il était un des plus jeunes généraux de la Bretagne; mais, par une audace de tous les instants et par une prudence digne de Tâge mur, il avait pris sur les paysans un ascendant extraordinaire.
Boisguy s'était longtemps opt)Osé S la paix ; il l'avait signée enfin, et il en exécutait à la lettre les conditions, lorsque pendant la nuit il est saisi dans son château et transféré à la forteresse de Sauniur. 11 y trouve René Duplessis-Grénedan. Chambray, retiré à Rouen, et (|ui depuis la pacification ii'a fait aucun acte d'hostilité, est arrêté dans le courant d'août 1796, sur la dénoîiciation du médecin Hardy, ancien conventionnel. Mis au secret dans la prison de Saint-Lô, il va passer en jugement et être condamné à mort, car Hoche a écrit : « Vous fusilles des conspirateurs obscurs, tandis que Ghambray et àutres, qui devraient déjà être fusillés « languissent dans les prisons. » Ainsi recommandé , Ghambray a l'habileté de provoquer une confrontation avec Picot, mêlé dans la même affaire. Le 31 décembre 1796 , on le place sous l'escorte de la gendarmerie et on renvoie à Caen. Ghambray avait tout disposé pour ée faire enlever. Dix Chouans aux ordres de Mauduit se montrent non loin des ruines du chftteau de Robert-le-Diable , et ils arrachent le Royaliste aux gendarmes de la République.
Les autorités avaient combiné tous leurs efforts pour ramener les prêtres dans 168 paroisses; c'était une pensée de pacification. Mais les Républicains faisâtent autant la guerre à la Religion qu'à la Monarchie Ils s'inquiétaient fort peu de
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la politique du gouvernement, pourvu qu'il leur fût permis d'assouvir leur haine. Les prêtres en étaient l'objet ; on en
massacra sur tous les points.
L'abbé Leturnier, curé de Pluméliau , est égorgé sous les yeux mêmes de ses paroissiens.
Çeu de jours après, dans le même village, Tabbé Leclainche tomibait au pouvoir des Révolutionnaires. Ils le tuaient sur place, et à petit feu ; et le martyr disait aux bourreaux : «Je vous remercie, mes amis , d'élre les instruments du bonheur que Dieu destine à ceux qui meurent pour la Religion et pour la Monarchie ».
L'abbé Briaftt est, le 11 novembre 1796, rencontré au Moustoir-Rac par une colonne mobile : il priait au pied d'une croix. Le crime était flagrant, il fut assassiné.
Quand les prêtres manquaient à l'holocauste quotidien , les colonnes patriotes s'adressaient aux premiers venus* Kléan et deux autres laboureurs comme lui spnt saisis dans une cache près de Moréac. On les mène à Josselin ; on les condamne à mort parce qu'ils sont suspects. Au moment de monter à Téchafaud, ils distribuent tous trois leurs habits aux pauvres; ils chantent des cantiques d'actions de grâces, ils meurent en répétant le cri breton : Vive la Religion! vive le Roi I
A ces violations du droit des gens , Hoche s'indigne comme si dans ses correspondances et dans ses actes il n'avail pas posé les prémisses . du raisonnement dont le Directoire fait tirer les conséquences par d'autres. Il menace : le Directoire lui répond en l'invitant à se justifier. Le général le fit, et les Chouans ne virent dans cette opposition qu'une comédie en partie double.
Ce qui se passait dans le Maine ne pouvait que les fortiûer dans une semblable pensée. Rocl^ambeau, chef de l'arrondissement de Mayenne, était arrêté, traduit devant une commission militaire, eL fusillé. D'autres capitaines éprouvaient le même destin, et cela sans avoir donné un signal d'insurrection. On les supposait ennemis de la Nation. Au nom de la Nation on les faisait mourir. Des détachements républicains sillonnaient les campagnes; Placenette était as-
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sassiné par eux. Mousqueton, qui poussait l'amour des représailles jusqu'à la férocité, expirait, lui aussi, dans les embrassemeDts de cette paix que ses vœux repoussèrent jusqu'au dernier moment. Les ans étaient incarcérés sans motifs plausibles, les autres erraient de métairie en métairie, ou se cachaient dans les souterrains et dans le creux des arbres, se vouant aux plus dures privations. A la longue tous se jetaient dans les pièges qu'on leur tendait. Tous couraient des dangers; tous savaient parfaitement à quoi s'en tenir sur la paix jurée. . Cependant les Royalistes laissaient passer ces orages sur leurs têtes sans essayer de les conjurer avec les armes qu'ils eurent le bon esprit de soustraire à Tinquisition républicaine.
Ils savaient qu'il n'y avait pas sécurité pour leurs ofûders, que pour eux-mêmes cette sécurité n'étaient qu'apparente et momentanée. L'instabilité du pouvoir était aussi patente que sa mauvaise foi. Dans ces circonstances difficiles, un certain nombre d'insurgés ne se résignèrent pas à attendre de l'impuissance calculée de la loi une réparation des maux dont ils étaient les victimes. Ils ne se mirent point en guerre ouverte ; mais d'abord ils essayèrent de délivrer de vive force les prisonniers. Ils réussirent souvent. Enhardi par ces premiers succès, ils parcoururent la campagne prélevèrent des contributions sur les propriétés nationales, et parfois se montrèrent aussi cruels que les Bleus. Ces honames, exaspérés par de longues souffrances, niaient toutes les lots, n'en connaissant aucune qu'on voulût sérieusement appliquer à leur situation. Les Républicains violaient les promesses f;iites à la CUouannerie. Plusieurs Chouans se crurent par cette violation même mis bors de l'humanité : ils y res^ lèrent.
On a souvent fait un reproche aux Blancs de n'avoir Jamais accepté de bonne foi la paix que la Révolution, lasse de sang, désirait leur imposer. Les Gains de la Convention, du Directôife et des administrations départementales de l'Ouest n'ont pas cessé d'exhaler leurs dolÀnces sur le peu d'empressement que les Chouans mirent à accepter des mains de la République la fraternité qu'on leur offrait. Ces doléances
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avaient une apparence de justice. Au fond des cœurs royalistes, il germait un sentiment de répulsion pour celte comédie d'égalité et de touchante union jouée par les Révolutionnaires à leur bénéfice.
Nous savons que Tesprit de parti et que les réactions du moment sont toujours passionnés; mais, puisqu'on parlait aux Chouans de fraternité et d'oubli, il fallait d'abord leur prouver que la Révolution ne deînandaiL pas mieux que de faire exécuter son programme. Cependant voici ce que , dans son numéro du 16 frimaire an v, la Càromfue de la SaréJu publiait sous la rubrique d'AIencon. Ce fait , que tant d'autres . corroborent, prouvera comment la République entendait .l'égalité des droits :
tt Le nommé Joseph Fleur y, dit Brave-la-mort, ex-cbouan, Ton des capitaines d'Escarboville^ vie^ d'obtenir du ministre de la guerre un congé absolu comme volcmtaire infirme du !«' bataillon de Cambrai , dont il était déserteur.. 11 doit ce congé aux pressantes sollicitations de M. Thoumain , commissaire du pouvoir exécutif près le département de rOrne. Le protégé est digne du protecteur.
» Voilà donc Brave-Ia-mort, un des plus cruels assassins • de notre pays , muni d'un titre légal , qui constate que ses infirmités actuelles sont le fruit des services rendus à la République! 0 ma patrie! assimiler les dis sicaires de Stolïlet, Charette et CormaUn^ aux vainqueurs de Fleurus, aux héros d'Arcolel il ne manque plus à ce trait inouï de rétro-révolution que de répandre sur les débris mutilés des bandes royales de Puisaye les elTetsde la bienfaisance rémiinératrice que la République doit exercer à l'égard des défenseurs de la patrie blessés à son service. Hommes libres, Républicains invincibles qui composez nos armées, vous n'apprendrez pas cette complaisance ministérielle sans frémir! »
Ainsi déjà , sans tenir compte des persécutions souffertes à cause d'elle, la RévuluLiun établissait ses catégories. Après la paix , elle se renfermait dans son camp sans permettre même au pouvoir d'accorder quelques miettes de pain à ceux qu'elle avait mutilés ou dépouiUés. Cette exclusion, que l^s fiourbons revenus d'exil sanctionnèrent contre leursamis,
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et que ]e Directoire se sentit assez fort pour refuser à de haineuses exic^ences, se renouvelait sur tous les points. Klle poussait les Royalistes, à peiûe sortis de la guerre civile , à en regarder les tourmentes comme un bienfait. On leur interdisait l'ean et le feu. A force de déclamations que chaque époque révolutionnaire tient en réserve, on les plaçait sous le coup des vengeances; ils ne voulurent pas accepter une pareille condition.
Cadoudal approuvait hautement et encourageait même les • mesures de salut adoptées par ses volontaires; et si les chefs de la Bretagne, comme Charette, Marigny et Siofflet en Vendée, avaient eu besoin de chercher ailleurs que dans la nécessité de leur position une excuse pour le mal qu'ils rendirent aux Révolutionnaires, cette excuse se trouverait à l'instant même dAns le droit des gens , si bien expliqué par le général de Chambray, juge compétent en pareille matière. Dans sa Philosophie de la guerre, au chap. v, pag. 119, ce
général, formé à l'école de l'empereur Mapoléon, s'exprime ainsi :
« Les chefs de parti doivent être fermes , et , quand il est
nécessaire, impitoyables; car c'est en inspirant la crainte autant que la conliance qu'ils conservent leur autorité. Ils doivent user de représailles, fussent-elles même barbares; car, loin d'attribuer • leurs ménagements à des sentiments d'humanité, dont on doit s'être dépouillé quand on s'est décidé à faire la guerre civile, on les considérerait comme une sorte d'aveu tacite de l'impossibilité de triompher de leurs ennemis et comme un acheminement à un accommodement* Les hommes son^ d'ailleurs disposés à voi« la force et môme le droit du côté qui ne garde aucun ménagement. Si donc un chef de parti n'usait pas de représailles, il perdrait l'opinion, qui exerce plus d'inllueuce encore dans les guerres civiles que dans les guerres régulières, et il ferait ainsi à son parti un tort irréparable; il en résulterait aussi que, ses soldats étant exposés à des dangers beaucoup plus grands que ceux de l'armée ennemie, les rangs, au lieu de se recruter avec des déserteurs, poturraient au cojitraire être éclaircis par la désertion. »
Le Directoire et les Patriotes de l'Ouest ont hî^bilement exploité contre les insurgés cette position exceptionnelle qui plaçait les Royalistes sous le coup d'un assassinat certain, ou dans Talteniative de tuer au milieu du jour ceux qui pendant la nuit devaient les égorger. Les administrations départementales, eiïrayées de cet état de choses, s'efforcèrent enfin d'y mettre un terme; celles de la Mayenne, de la Sarthe et du Morbihan adressèrent au gouvernement des plaintes énergiques. Le Directoire laissa faire : alors ces administrations se mirent en rapport avec plusieurs des chers qui dirigeaient cet ensemble de réactions. Le 5 novembre 1796, Francœur répondait aux autorités de Laval :
a Vous vous plaignez, messieurs, de certaines mesures que nous avons été obligés de prendre pour nous préserver de la mort. 'Vous pouvez vous plaindre ; mais je vous déclare qu'après avoir pris l'avis de nos supérieurs nous ne dévierons pas de notre système de représailles. •Nous avons arrêté, quelques voitures chargées de grains; nous avons tué plusieurs Patauds; nous recommencerons encore, car c'est le seul moyen d'obtenir la fin de nos misères. Le général Hoche a proposé la paix à nôs généraux, cette paix a été acceptée, nousavons déposé les armes; mais était-ce pour être égorgés sans défense que les Chouans faisaient ce sacrifice à la tranquillité publique? Était-ce pour se voir emprisonnés ou lâchement assassinés par les escortes chargées de les transférer d'un lieu dans un autre? Cela n'est pas possible, et cela arrive toutes les nuits. 11 y a onze jours, les soldats de la 76* demi-brigade , commandés par le capitaine 3elvil et guidés par deux espions que vous connaissez mieux que nous, ont enlevé Jacques Mignol et sa famille; on les a massacrés sur la route; puis, dans le rapport, il a été dit que Mignol t sans armes, seul avec sa femme et ses sept enfants, presc|ue tous en baé âge , avaient essayé de s'insurger contre les cent cinquante hommes qui les conduisaient. Les paysans ne sont pas plus assurés de la vie que les gentilshonmjes dont vous poursuivez partout la trace; nos prêtres euxmêmes sont chaque jour victimes des dénonciations : avanthier encore, trois périssaient sous les coups de quelques
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brigands qui n'ont de commun avec nous, vous le savez
bien, que la cocarde et le chapelet qui leur ont été donnés a lin de nous prêter des crimes. La pacification a été pour les Chouans une duperie; Auparavant ils étaient en guerre ouverte avec la République, on les tuait à coups de fusil, ils répondaient de même ; mais à l'heure qu'il est nous sommes éparpillés, séparés les uns des autres; nous n'avons çntre Dous que des communications que vous interceptez.
» Cet état de misère-dans lequel la République veut nous plonger ne peut convenir à tout le monde; vous faites la guerre aux citoyens paisibles, aux Chouans soumis, aux gentilshommes qui ne veulent plusémigrer; vous les emprisonnez sans motifs, on les condamne de même. J'ai reconnu la paix que M. Hoche nous a oftérte, je m'y suis conformé ; mais j'espérais que les Bleus la respecteraient aussi : il n'en est rien , et je fais comme eux. Vous savez que la police de vos camps, que celle même de Paris, a au milieu de nous des aQidés qui nous dénoncent; c'est à ceuxlà que j'ai déclaré une guerre à mort. Je sais que dans le Morbihan et partout on agit de même, je les.tuerai tous sans pitié. Le même sort .attend tous ceux qui nous persécutent; ils y passeront ou je perdrai la vie, vdlà tout ce que je puis répondre à votre lettre. Faites cesser les assassinats journaliers qui viennent chaque jour porter la désolation et l'effroi dans les campagnes, et tout aussitôt je suspendrai les ven*? geances que vous nous mettez si malheureusement dans la nécessité d'exercer. J'attends de vous cette probité ; si elle né vient pas , mes Chouans sauront à quoi s'en tenir, et je u'épirgnerai personne de vous.
» 1\ S. On m'apprend que le capitaine Belvil vient d'être élevé au grade de chef de bataillon pour l'assassinat de la famille Mignol. Ces récompenses sont un encouragement : on les prodigue h tous ceux qui nous tuent. Je vous préviens que nous en ferons encore autant. »
Devant une accusation et des menaces qui n'avaient que trop de motifs pour se produire , les administrations ne pouvaient rien répliquer : ne savaient-elles pas que tout cela était fondé? Mais le plan de déshonorer la Chouannerie en
grossissant ses aoleft de représailles était trop bien tracé pour
en dévier. On occupait ainsi les esprits ; on leur apprenait à d(''ios(er la Royauté. Le gouvernement révolutionnaire avaitil quelque chose de mieux à désirer? Gependant ces scènes d'horreur ne s'ofifriaienV pas aussi nombreuses, aussi tragiques que les rédts du Moniteur et les historiens révolutionnaires Tont dit avec une humanité de circonstance à laquelle le simple exposé des faits jette un cruel démenti. Il y avait des Chouans qui pardonnaient à leurs enneoûSt et la majorité, moins tourmentée, semblait vouloir porter dans les élections la question si longtemps débattue par les armes.
Le 25 août, Hoche, toujours bien servi par ses courtisanes, dénonçait au Directoire le plan formé par les politiques du conseil des princes et de l'agence. « Ce n'est plus par la force des armes, écrivait-il, que te parti royaliste ^ prétend combattre là République, il reconnaît à cet égard son impuissance; mais il veut se servir de moyens détournés, dont les principaux sont que les Royalistes doivent s'emparer des élections prochaines, soit par la persuasion, soit par la corruption, en faisant le sacriiice de leurs opinions. Cette marche est conforme aux principes de la proclamation de Louis XVIfl, laquelle déclare que tous les moyens qui pourraient, dans d'autres temps, être proscrits pour arriver à un but quelconque , sont en cette circonstance permis, même légitimes. D'Artois s'exprime plus cla^ment en disant qu'on doit se défaire de 6éux qu'on ne pourra sédûire. Frotté avoue, indique dans sa correspondance qu'il y a à Paris des commissaires du Roi avec lesquels devront correspondre ceux qui, ne pouvant faire la guerre d'action, vont la faire d'opinion , et s'eiTorceront d'obtenir par intrigue ou à prix d'argent la réintégration de leurs biens, n
L'agence de Pairis, en contact avec les rêveurs de systèmes impossibles, avait en effet espéré mettre à profit la pacification pour faire triompher son utopie. Elle prétendait renverser la République par des intriguts sourdes et par des menées habilement dirigées au sein du peuple, appelé en vertu de la Constitution de Tan ui à exercer la souveraineté liationale dans toute son extension. Pour faire réussir ce
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projet , l'agence avait fourvoyé , compromis ou calomnié ses hommes d'aclivité. Elle s'était livrée corps et âme aux misérables femmes que la cupidité, rambition ou le plaisir réunissaient autour de Hoche. Ces femmes avaient mission de respioDuer, et, plus iidèles à Tamour du général qu'aux calculs des comités royalistes, elles trahissaient les secrets de ceux-ci pour se faire bienvenir de celui-là. L'agence s'était complu dans la désorganisation des mouvements armés. Lorsqu'elle fut arrivée à ses iins, elle persuada aux insurgés qu'il fallait encore lutter, mais lutter seulement à coups de scrutin.
Cette tactique a son bon côté dans une situation normale et qui n'est pas à peu près chaque jour menacée d'une révolution de tribune ou d'une guerre à l'intérieur. On peut&'a^ treindre à un serment indûment exigé et se faire représenter par d'honnêtes gens lorsque ces honnêtes gens espèrent moraliser le pouvoir, ou le renverser s'il est infidèle à son origine : ce qui arrive forcément aux usurpateurs les plus habiles. Quand les lois protectrices de la liberté et de la vie . des citoyens sont non avenues et vouées à un mutisme qui laisse toute licence à. l'arbitraire, ce n'est pas par des brigues électorales qu'il faut procéder, mais par les armes; car il est des temps où les armes seules doivent trancher les questions. Vers la lin de 1796 , la France en était là» et la direction que Broltier, Duverne de Presles et leurs aiBliés patronnaient était donc encore fausse et impolitique. Cadoudal et Rochecotte le jugèrent ainsi.
Ils ne voulurent point cacher leurs épées sous la toge des avocats que l'agence offrait comme ses candidats futurs, lis s'opposèrent dans leurs cantonnements respectifs à cette politique, qui allait amoindrir le parti de la monarchie en confiant sa défense « à de beaux parleurs sans conviction , à des avocats ([ui brouilleraient Dieu et les ancres » , selon l'expression de Cadoudal. L'agence de Paris sentit le coup qui lui était porté. Georges et Rochecotte furent dénoncés. Ces dénonciations étaient le fait des royalistes qui aspiraient à gouverner par la parole. Le Directoire apprit le secret de leurs retraites, il essaya d'eu profiter; mais déjà les deux
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généraux avaient été prévenus : ils purent ainsi éviter la mort qui leur arrivait par une trahison : car, au jugement du
cardinal de Retz, « 1 une des plus grandes incommodités des guerres civiles est qu'il faut encore plus d'application à ce que Toa ne doit pas dire à ses amis qu'à ce que Ton doit faire contre ses ennemis ». Frotté, qui résidait à Londres et qui malgré lui se voyait sous l'influence du conseil des princes, duminé par l'agence, Frotté ne suivit pas la même ligne. Dans uue de ses lettres aux insurgés de Normandie nous lisons :
c( SacriiQez en apparence votre opinion. Emparez-vous des élections populaires; acceptez des places et corrompez les
Républicains. Ils sont si faciles à la tentation ! 11 existe des commissaires du Roi avec lesquels doivent s'entendre les Royalistes qui ne peuvent plus faire en ce moment la guerre. . civile. »
Ce fut dans ces circonstances que le Directoire créa un
ministère de la police. Il y nomma Cochon , ancien Conventionnel régicide et le dernier des représentants du peuple envoyés en mission aux départements de TOuest. Cochon était né dans le Poitou , il y avait certaines relations de famille et d'amitié : on espérait utiliser tout cela contre les Blancs. Cochon ne demandait pas mieux. Aussi à son entrée au ministère son premier soin est-il de prémunir les commissaires du pouvoir exécutif contre les menées électorales du parti , monarchique.
« Les Royalistes* écrivait-il le 7 ven(iémiaire an v, n'ont pu parvenir à exécuter leurs projets liberticides. Écrasés par
la valeur des troupes républicaines, ils ont cédé à la nécessité. Mais autant la soumission des habitants des campagnes parait sincère, autant celle des chefs doit inspirer de détiisuice. Ils ont cédé à la supériorité des armes républicaines ; mais rien ne peut les guérir de leurs préjugés, et ib ourdissent de nouvelles trames, et disposent les esprits pour le temps des élections, et persuadent aux habitants des campagnes que les Républicains ne doivent avoir aucune part à leurs suffrages. »
' Par ce fragment, emprunté à la correspondance conflden-
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tielle de Cochon, les insurgés de certains départements de l'Ouest s'étaient doue portés aux élections communales; elles avaient pour eux un intérêt direct Ces élections furent partout monarchiques. Les Chouans étaient en face de leurs ennemis naturels; ils n'avaient à les combattre que par des votes, et ils en triomphaient encore. Ils allaient exercer les droits électoraux inhérents à leur qualité de citoyens français, ils prêtèrent donc le serment exigé. Mais leurs élus, qui devaient former les administrations municipales, refusèrent parfois ce même serment de haine à la royauté, ou, après s'être constitués, ils ne crurent pas devoir agir. Dans les procès-verbaux de l'an iv et de l'an v il y a toute une histoire de la Révolution expliquée et commentée par les débats personnels de gens qui , après s'être battus les uns contre les autres, se voient enfin sur un champ neutre. C'est une filiation de reproches, d'accusations et d'incidents qui prête à ces documents un intérêt dramatique. Le parti royaliste se montra pendant les élections* aussi audacieux que sur le terrain; il fut inépuisable dans ses ressources contre la Révolution , et il marcha seul, sans alliance, dédaignant les cauteleuses caresses des modérés et faisant tête aux menaces des exaltés. Il avait été si souvent aux prises avec la République, qu'il ne craignit pas de l'attaquer de front et de la museler ; après la victoire il ne sut pas rester uni.
Dans certaines localités les paysans n'osèrent point profiter du bénéfice des élections et s'installer au pouvoir qu'ils auraient moralisé ; dans d'autres ils exigèrent qu'on dispensât les nouvelles administrations du serment. Ce fut un tort; mais ce tort préjudiciéit à la République, car il privait les cantons et les districts de toute administration.
Il fallait remédier à un pareil état de choses : les commissaires du Directoire en appelèrent à l'arbitraire.
« La guerre civile a cessé momentanément, écrivait Oudard au ministre de la police, le 26 brunudre an v (16 novembre 1796) ; mais les Chouans ont trouvé le secret de la con-* tinuer : et celle-là, tonte négative qu'elle soit, met encore à découvert les plaies de la République. Les Chouans sont • légalement reconnus être en excessive majorité ; ils peuvent
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remplir tous los emplois umnicipaux ou départementaux, c est-à-dire gêner toute espèce. d'action gouvernementale, et ils le feroDl : ils ont tout désorganisé , tout détruit ; et si demain Tinsurrection éclatait, elle ne trouverait dans les districts pour les combattre que l'autorité militaire. Puis il ne faut pas vous déguiser que les Royalistes ont intérêt à mettre le nez dans les actes des clubs, dans les procès-verl)aux des administrations, dans les correspondances; ils peuvent le faire, et vous savez, citoyen ministre, quelles armes puissantes ils doivent y trouver pour tourner contre la Révolution. Il est si facile de faire prendre pour de la cruauté les actes les plus patriotiques, que je crains de voir mourir sous le poignard des vengeances personnelles tous les honnêtes gens qui , pour étouffer le brigandage royaliste et la ('houannerie, se soiit mis en avant et n'ont pas craint de verser quelques gouttes de sang impur. Le Directoire est aussi compromis que nous tous, et que vous-même , citoyen i ministre. Il faut donc pr^dre une mesure décisive. Lès Chouans, devenus par le fait d'une majorité factieuse adminislraleurs républicains, refusent d'accepter leurs fonctions, ou s'ils les acceptent, c'est évidemment pour assassiner la nation. Il nous reste une initiative, c'est de dépêcher dans les communes rebelles des commissaires chargés de gérer les intérêts comiuuns aux frais des habitants. »
l.a police et le Directoire accueillirent avec faveur ce conseil du despotisme. Des commissaires s'entendirent en secret , avec les Patriotes, puis, en vertu d'une instruction du 8 frimaire an V, le ministre de l'intérieur nomma des délégués spéciaux chargés d'administrer les commmunes aux frais des habitants. Ces délégués arrivent ; la force les repousse j sur un point. Sur un autre, les paysans refuseot de payer les frais mis à leur charge. Des gamisaires sont envoyé pour prélever sur les plus imposés la contribution extraordinaire dont les cantons sont grevés; les garnisaircs sont attaqués i par les villageois, bientôt ils n'osent plus se montrer dans les campagnes.
On sortait de Tanarchie armée pour rentrer dans ^an4^ chie légale. Le Directoire, le Conadl des Anciens et des
DE la' V£M]»ÊE MIUTAIRE. 4è«
Cinq-Cents en créèrent en même temps une autre , Tanarchie morale. Afin d'entretenir ou de raviver dans les cœurs le souvenir des journées révolutionnaires, telles que le 14 juillet 1789, le 10 août 1792, le 2 septembre de la même année, et le 21 janvier 1793, les ministres qui se succédaient à Tintérieur, Benezech , Letourneux et François (deNeufchàteau), fondèrent des fêtes coinniënioratives de ces époques. « L'anniversaire de la Juste punition du dernier des rois » , selon Texpression consacrée par les Républicains, fut prescrit avec une rigueur qui procédait de Tinquisition. On plaça des registres où chaque habitant était tenu , sous peine de mort, de venir siu:ner le 21 janvier haine h la royauté. Ce' jour-là il n'était permis ni d'être malade, ni d'être absent. Ces registres existent encore, et ils forment un étrange contraste avec cette unanimité de vœux dont la République s'est tant de fois enorgueillie. Ceux de Brest, de Nantes, de Rennes, de Vannes, de Laval, d'Angers, de Fontenay et de Niort, ont été longtemps sous nos yeux , et l'on s'étonne en les parcourant du grand nombre d'ojkkux ou de valets , de cuisiniers d'aubei^e , de manœuvres et de servants d'hôpitaux que la Nation gardait dans son sein libre* Il n'y a qu'eux qui aient laissé apposer leurs noms sur ces procès-verbaux du . régicide.
.Si une fête pleine de tant de lugubre tristesse n'était pas accueillie avec plus d'enthousiasme dans les cités « qu'on juge de l'impression qu'elle produisit au milieu des campagnes.
On voit une multitude de communes où il ne se trouve pas un Français pour la célébrer ; mais on en rencontre d'autres où toutes les autoi ités et le peuple se réunissent, et ce. qui se passe dans le Finistère au canton de Guiquelleau se renouvelle ailleurs. Ce canton avait pour commissaire du pouvoir exécutif un honnête homme nommé Jossic. Jossic rendait en ces termes compte de l'anniversaire funèbre au Directoire, composé de cinq régicides :
(( La fête du 2 pluviôse (21 janvier) a été célébrée en présence du peuple par une messe, que dit le bonhomme Bedeau, à l'heure ordinaire. Signer haine à la royauté, c'est signer hainiâ au Roi, ûls aîné de l'Église, et aux prêtres;
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c'est signer son renonci à Dieu et à son Église. Les Juifs avaient crucifié leur Roi; depuis ilserreut. Les Français oût guillotioé le leur ; ils seront dispersés. »
Une protestation aussi courageuse dans sa simplicité devait frapper de stupeur le Directoire : il crut y répondre en jetant l'interdit sur les magistrats élus par le peuple. Entré dans la voie de l'arbitraire» ii u'osa plus eu sortir. L'ageoce de Paris n'avait pas songé que les élections amèneraient ^encore une guerre civile. Elle s*était flattée d'endormir les provinces sous un calme trompeur et d'arriver au pouvoir par des concessions adroites ou par des capitulations achetées au tarif. Elle allait exercer un commerce; mais Puisaye, en B^etagne, gênait beaucoup ses allures nouvelles. Puisaye triomphait; son système de guerre à tout prix recevait du temps et des persécutions une consécration solennelle. Les généraux qui avaient été amenés à signer la paix se rangeaient à cet avis, que la dispersion de Tarmée des côtes de rOcéan montrait entin praticable. Gadoudal aurait envoyé à Londres Mercier et d'Allègre, pour prendre les ordres des princes et conférer en même temps avec Frotté ; Bourmont et les généraux qui regardaient l'inaction comme un supplice.
. Le chevalier de Trion représentait dans ce conseil l'armée d'Anjou: l'abbé Remeau, celle de la basse Vendée, et le comte de Botberel, celle de Bretagne. Mais Duveme de Presles a été dépéché près de Louis XVIH par l'agence de Paris; et dans le mois d'octobre 1796, après s'être entendu avec le duc de la Vauguyon, ministre de l'exil, il adresse un mémoire au Roi ; on y lisait :
« La guerre civile n'est absolument propre qu'à rendre la Royauté odieuse et menaçante. Les monarques qui rentrent par son concours sanglant ne peuvent jamais être aimés. Il faut donc abandonner les movens violents et se confier à l'empire de l'opinion , qui revient d'elle-même aux principes sauveurs. Dieu et le Roi seront bientôt le çri de ralliement
des Français. Il faut réunir en un formidable faisceau les
éléments épars du royalisme, abandonner la Vendée militante à son malheureux sort, et marcher dans une» voie plus
paciûque et moins incohérente. Les Royalistes de i^'ûuest ont
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fait leur temps* On doit s'appuyer enfin sur ceux de Paris* qui ont tout préparé pour une restauration prochaine. »
Louis XVIII était à Mittau. Les idées développées par Duverne de Presles entraient parfaitement dans ses propres idées, il y donna son approbation, et par lettres patentes il créa, sous le titre assez singulier d'InsiUui philanthropique, un vaste réseau d'associations. En s'étendant des bords de la Méditerranée aux montagnes de l'Auvergne et du pied des Pyrénées au sommet du Jura, ces associations devaient embrasser la France dans une organisation royaliste. Une seconde association se fonda bientôt sous le nom des Enfanti légiiimêt. Elles ne pouvaient avoir que des r^ultats insignifiants : leur inlluence n'était qu'un rêve. Ce rêve paralysa l'énergie et laissa le parti monarchique aux mains de l'intrigue, toujours aux abois dans les crises.
L'esprit républicain était étouffé dans les impurs embrassements du Directoire. Les timides — et en France dans les partis c'est le plus grand nombre, malgré le courage individuel — les timides de toutes les nuances se réunirent dans une pensée commune. Une opinion mixte se forma entre la Royauté et la République. Cette opinion devait un jour obtenir le pouvoir. Incertaine dans sa marche, flottante dans ses vœux, elle se contentait de mettre en relief les fautes des partis extrêmes, et de s'attribuer ce qu'ils faisaient de bon ou de généreux. Les agents de Louis XVlll firent de nombreuses recrues dans ses rangs; mais ces recrues, à peine affiliées à Vlmtitut philanthropique, y dictèrent la loi. Louis XVIII la subit volontiers. De ce moment deux impulsions distinctes et rivales se montrèrent au grand jour.
Le comte d'Artois fut à la tête de ceux qui , comme Pui* saye et Cadoudal , prétendaient en finir par les armes. Le Roi laissa agir sous son nom les émissaires ou les agents qu'il avait désignés à Paris. Louis XVilI choisit pour ses représentants dans la Franche-Comté, l'Auvergne, le Forez et Je Midi, Imbert-Colomès, d'André et le couite de Précy, qui, en 1793, défendit si vaillamment la vflle de Lyon bombardée pendant soixante jours par les troupes révolutionnaires
aux ordres de CoUot-d'Herbois, de Couthon, de Rondin et
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du général KeHermann, depuis duc de Valmy. firoiiier et ses anciens atfidés , auxquels on adjoignit des hommes nouveaux,
comme Royer-Collard et Becquey, étendirent leur autorité sur le reste du royaume. Le premier acte de l'agence de Paris fut d'indiquer au Roi un général pour remplacer le comte de Puisaye ; ce successeur était Bochecotle.
Le Roi, par ordonnance du 2& novembre 4796, nbmma ce dernier au commandement des provinces du Maine et du Perche. Rochecotte n'avait jamais été partisan de Puisaye; plus d'une fois même il s'était mis en hostilité ouverte contre lui. Ainsi que les chefs du Morbihan et de l'Anjou, il ne demandait pas mieux que son éloignement; dans cette circonstance il ne crut pas devoir accepter ses dépouilles sans avoir interrogé Georges Cadoiulal. Le Chouan Uii répondît : « M. de Puisaye a fait un mal irréparable à la Bretagne et aux Royalistes ; mais l'agence veut le perdre, il y a doue en lui quelque chose de bon* £n faveur de cette haine qui l'honore, je vais me réconcilier avec lui; c'est un malheur qu'on Péloigne de la province au moment où son activité peut redevenir utile dans un certain cercle. Le Roi ordoime que vous acceptiez son commandement , il n'est pas possible de refuser, m Rochecotte se soumit, et Puisaye, vaincu par l'agence , fut Inentôt obligé de se retirer des provinces insurgées.
Hoche en sortait, lui aussi; mais le général républicain les quittait en triomphateur et presque en martyr. 11 avait conçu, la pensée de semer au sein de la Grande-Bretagne la guerre civile que le cabinet de Saint-James alimentait en France. Il allait essayer d'arracher l'Irlande à la domination anglaise, lorsque à Rennes, au sortir du spectacle , Hoche est ajusté à bout portant par un homme armé d'un pistolet chargé de plusieurs balles. Le coup mal assuré trompa l'espoir de Passassin. Cet assassin était un garçon maréchal nommé Guillaumot. Guillaumot, pris en flagrant délit, avoua son crime. Il accusa tour à tour Puisaye et Charles Martial, un des ofliciers de RocliecoLle, d'en avoir été les instigateurs. Puisaye repoussa ces soupçons avec une probité pleine de noblesse. Martial n'eut pas le temps de se justifier. Il
était depuis deux mois au secret dans les prisons de Laval ,
lorsqu'un jour il aperçoit la porte de son cachot ouverte. Il en profite pour tenter une évasion qu'on semble lui rendre si facile. 11 va être libre ; tout à coup il meurt sous les baïoanettes4e quelques soldats apostés.
Le Directoire avait intérêt à ne pas faire comparaître Martial devant des juges; son innocence eût éclaté, et on aurait pu remonter jusqu'aux véritables confidents de GuillaumoL A huit, jours de date, Uoche voyait encore sa vie mise en danger : on Tempoisonnait à firest. Des réactifs puissants lui furent administrés > et pour cette fois du moins il échappa au poison qui devait bientôt après le faire périr à l'armée de Sambre-et-Meuse.
Daos l'existence militaire de ce général , nous croyons qu'il y a plus de bonheur que de talent. Hoche est arrivé en Vendée lorsque déjà les grands généraux étaient morts; Gharette seul leur survivait, encore n'avait-il plus d'armée. La pacification devenait par conséquent chose facile. Hoche s'y montra avec les qualités de son cœur et les défauts de son caractère. 11 fut tout à la fois indulgent et cruel; il eut des éclairs de justice, mais cette justice fut souvent dénaturée par des accès de colère, par des passions et des amours coupables. Ce n'était ni un liumnie de guerre complet ni un profond pulilique. Pour faire apprécier la légèreté de son esprit et la fausseté de son jugement, nous croyons devoir citer des extraits de la lettre qu'au mois de thermidor an IV il adressait au ministre de la police; elle est relative au général ISapoléon Bonaparte : * . ^
u Pourquoi donc Bonaparte se trouve-t-il être l'objet de la fureur de ces nmsieui s? Est-ce parce qu'il a battu leurs amis et eux-mêmes en vendéHiiaire? est-ce parce qu'il dissout les armées des Rois et qu'il fournit à la République le moyen de tenniner glorieusement cette honorable guerre? 0 brave jeune homme! quel est le militaire républicain qui ne brûle du désir de t'iniiter? Courage, courage, Bonaparte! conduis à Naples, à Vienne, nos armées victorieuses; réponds à tes ennemis personnels en humiliant les Rois, en donnant à nos armes im nouveau lustre ; laisse-nous le soin de ta gloire et
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compte sur notre recoonaissaoce ; compte aussi que , ûdëles à la constitution , nous la défendrons contre les attaques des
ennemis de l'intérieur. Comme toi , nous marchions contre les Royalistes en vendémiaire; l'éloignement seul a empêché tes frères d'armes de toutes les armées de partager tes tra* vaux.
» J'ai ri de pitié en voyant un homme, qui d'ailleurs a
beaucoup d'esprit, annoncer des inquiétudes qu'il n'a pas sur les pouvoirs accordés aux généraux français. Vous les connaissez à peu près tous, citoyen ministre :.quel est donc celai qui, en admettant même qu'il eût assez de pouvoir sur son armée pour la faire marcher contre le gouvernement, quel est celui, dis-je, qui jamais entreprendrait de le faire sans être sur-le-champ accablé par ses compagnons ? A peine les généraux se connaissent-ils, à peine correspondent-ils ensemble. »
On voit par cette déclamation que Hoche n'était point
doué de seconde vue. Il ne connaissait pas les hommes; et au lieu de s'opposer aux destinées de Napoléon, ainsi qu'on l'a si mal à propos proclamé, il n'aurait pu que grossir son cortège de maréchaux et de courtisans. Il avait été trop républicain pour ne pas être monarchique sous un gouvernement qui l'aurait comblé d'honneurs. Sur son rocher de Sainte-Hélène, l'Empereur a jugé comme nous ce général : «Uoche, disait-il, était d'une ambition hostile, provocante; ou il se serait rangé, ou il se serait fait écraser par moi, et comme il aûnait l'argent et les plaisirs, nul doute qu'il ne se #fût rangé. » Le maréchal Gouyion Saint-Cyr, dans ses Mémaires sur les campacjnes des armées du Rhin et de Rhin-et- Moselle, est plus amer que Napoléon; il dit en pariant de Hoche : « Le parti de la Montagne Tavait fait nommer général en chef; il arriva à l'armée imbu de ses' principes et de toute son exagération. Ses manières, sa mise, le style de sa correspondance étaient d'accord et approchaient du cynisme. 11 était jeune, actif et d'une couhance si grande dans ses moyens qu'il ne doutait de rien. »
Puisaye n'était plus en Bretagne; Hoche, Tadversaire le plus redoutable des Chouans, avait cédé provisoirement ses
fonctions à Hédouville, homme sans passions politiques et qui. ne persécutait que lorsque les Patriotes lui forçaient la main. %L'armée de l'Océan n'existait plus; l'élite de ses régiments allait opérer avec Hoche une descente en Irlande. Ce fut le \li décembre 1706 qu'il appareilla à Brest. On sait que l'escadre expéditionnaire, aux ordres de l'amiral Morard de Galles, constamment battue par la tempête, ne put jamais aborder sur les côtes de ce pays. Mais l'expédition contre l'Angleterre offrait aux Royalistes de FOuest une occasion de secouer le joug du Directoire; misérable gouvernement que les partis couvraient de boue, et qui, pour se rendre justice à lui*uième, faisait comme les partis. La situation de la France était désespérée; les victoires de l'armée d'Italie ne rachetaient pas les hontes de Tintérieur.
Georges, Frotté, Hochecotte, Bourmont, de Scepeaux, d'Andigné et les autres généraux de la rive droite parlèrent d'une prise d'armes. L'agence de Paris conspirait alors ellemême; elle tendait à mettre à exécution un de ses miWe projets. Ordre fut signifié aux Bretons d'attendre les événements. On craignait qu'une levée de boucKers intempestive ne vînt se jeter à la traverse des grandes choses que devaient réaliser BroLtier, la Ville-Heurnois , Royer-Collard, Duverne de Presleset Vauvilliers. Cet ordre émanait de Louis XVIII ; les Chouans eurent la faiblesse de s'y soumettre, et ils laissèrent l'agence exploiter seule une circonstance peut-être unique dans les annales des révolutions.
L'année 1797 s'ouvrait sous ces auspices. Les comités de Paris se voyaient dans le coup de feu de leurs trames. Des députés, des journalistes, des hommes d'argent étaient gagnés ; mais, comme il arrive toujours à ces complots ou le sabre n'est pas le moteur et le guide, la police fut au moins de moitié dans les secrets de l'agence. Les manœuvres des uns, les fausses mesures des autres, les indiscrétions de tous dévoilèrent les plans arrêtés. On crut avoir besoin d'un chef de brigade nommé Malo ; on acheta sa coopération. Malo dénonça tous les conjurés. On les saisit avec leurs correspondances, avec leurs papiers ; puis Duverne de Presles se hâta de faire des révélations sur les hommes et sur les
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affaires dont il avait le secret. Il n'épargna ni ceux qui
étaient à la tête du parti armé, ni ceux qui par leurs écrits devaient préparer l'opinion publique; il désigna tous les masques par leur nom, par leurs fonctions. 11 alla plus loin: il fit entendre que Paul Barras, un des directeurs, n'ignorait pas et protégeait la conspiration. C'était la vérité; Barras nia, et afin de se réhabiliter dans l'esprit de ses collègues, il prépara le IHlYuctidor. Duveriie avait dit tout ce qu'il savait des projets auxquels il prenait depuis longtemps une part si funeste aux intérêts de la monarchie. Brottier fit comme lui, et ces porte-voix du conseil des princes, ces agents accrédités par Louis W llI, qui avaient paralysé la Yeadcc et la Bretagne, reculèrent devant l'échalaud.
Dans l'espoir de sauver leur vie ils compromirent leur • cause. Fatale leçon qui était donnée aux rois et au peuple, et dont personne n'a pn^té !
La Viile-Heumois , seul au milieu de tant de lâchetés, déploya un beau courage, il lut discret. Le tribunal militaire qui les jugea lui sut gré de celte fermeté. La peine capitale devait leur être appliquée, le tribunal la commua en dix années de réclusion pour Brottier et Duverne de Presles; la VUle-Heumoîs ne fut condamné qu'à ime année de détention.
Cet écbec moral mettait à nu les projets des Royalistes : il enseignait à la Révolution désorganisée qu'ils ne savaient pas conspirer, et que dans leur intimité ils ne savaient même pas demeurer unis* Le Directoire avait la clef des intrigues employées pour occuper la Vendée ou pour perdre la Bretagne. 11 pouvait sonder les ramitications de ce parti que l'on réduisit, par la création des comités, au rôle d'une coterie impuissante. Tous les efforts de Tageoce, tontes les duplicités qu'elle avait mises en jeu pour tromper l'émigration et faire échouer une à une les tentatives armées, aboutissaient à ce résultat. Cadoudal, Frotté, de Scepeaux et Rocbecotte jugèrent bien les dillicultés de la position; mais les Clichiens (on les appelait ainsi parce qu'ils se réunissaient dans la rue de Ciichy), les Clichiens, c'est-à-dire les jeunes gens de Paris, les députés aux conseils des Anciens et des Cinq-Cents, les hommes de la presse indépendante , les généraux qui , •
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comme Pichegru, avaient en dégoût une république tour à tour sanglante ou ridicule par ses corruptions, espéraient" encore.
Le Morbihan « la Bretagne et la basse Normandie s'associèrent à leurs espérances* Un nouveau complot fut formé. Chàtîllon, Frotté, Bourmont, Suzanne! , le prince de la Tré-
inoille, le marquis de Saint-Aiilaire, d'Ailèi;re, Moicier, de la Thuilerie et l'abbé Guillo se réunirent à Londres pour préparer le mouvement. Puisaye se joignit à eux, et, réconcilié avec Gadoudal, il communiquait aux mandataires desar- * méesla dépèche que ce dernier lui adressait le 16 mars 1707 :
(( Désabusez notre malheureux prince, inaiKhiit le Chniian, et que celle clique d'intrigants qui abusent de sa confiance soit , enfin disgraciée. Si par malheur on persistait à leur conserver les pouvoirs dont ils sont si peu dignes, le parti se détruirait par des intrigues et. par des cabales. »
L'appréciation de Georges élail jusie ; mais les princes ne savent guère, dans l'inférêt de l'avenir, faire le sacrifice de leurs habitudes et des hommes gui , avec de bonnes intentions peut-être, entraînent leur inexpérience dans des erreurs capitales. Les princes, les Bourbons surtout, ne se séparent pas aisément des noms avec lesquels leur enfance a été bercée, ils attribuent à ces antiques iamiiles un prestige qui maintenant ressort plutôt de l'influence. personnelle que de la gloire des ancêtres. Louis XVIII et le comte d'Artois son frère étaient encore Bourbons sur ce cl)a[)itre-là. L'éloignement d'un ami (jui avait vu leur splendeur de Versailles et qui partageait les misères de leur exil était pour eux une douleur qu'ils n'osaient affronter. Ils résistèrent aux prières des généraux qui, pièces en main, leur démontraient toutes les fautes commises sur Tavis de quelques courtisans du malheur. La situation était forcée : les princes promirent de modifier leur entourage en ce qu'il avait de dangereux. Ils ajournèrent tant qu'ils purent, et les choses restèrent dans le même état.
La conspiration des Clic/iicns, qui avait Pichegru et le directeur Barthélémy pour chefs secrets, mai'cliait néanmoins à pas de géant. La ville de Paris était favorablement
disposée, la Bretagne recevait des subsides et des muni-' lions ; plusieurs débarquements s'étaient opérés à l'embouchure de la Rance , el les divers cantonnements approvisionnés ne demandaient pas mieux que de se venger à lutte ouverte des maux qu'ils n'avaient jusqu'alors repoussés que partiellement. Cadoudal sollicita et obtint mille livres sterling par mois pour ses divisions; on lui fit passer des armes et de la poudre. La Normandie fut traitée comme le Morbihan. Bonrmonl, FroUé, Rochecotte, la Trémoille, Mesnard, Suzannet, Pioger et Trion, commissaires du Aoi« arrivent à Paris, les uns pour recueillir le dernier mot d'ordre , les autres pour se mettre à la tête des Royalistes, tous pour porter le coup mortel au gouvernement républicain.
U y avait de la décision et du courage parmi ces jeunes gens, qui , à celte époque, auraient pu renverser dans une heure le Directoire ; mais ils conspiraient avec des pouvoirs délibérants /avec des hommes déjà usé^ dans les commotions politiques. Ces hommes étaient irrésolus , parce qu'ils n'avaient d'autre conviction, d'autre espérance que leur égoïsme. Imbert Coiomès et le général Willot, qui a si longtemps guerroyé contre les Chouans avec Hoche, se prononcèrent énergiquement pour l'emploi des moyens décisifs. Il était avéré que le DirecLoire n'aspirait qu'à se débarrasser de ses adversaires par un coup d'Élat, et qu'il ne reculerait point devant lc( proscription des députés. Il s'était entouré de l'élite de l'armée d'Italie, des Jacobins, qu'il tenait toujours en réserve pour les circonstances difficiles, et il n'ignorait pas que le l'entre, — on appelait déjà ainsi la majorité des Représentants, — se rallierait à son pouvoir à l'instant même où ce pouvoir se serait révélé.
Les généraux de l'Ouest .entràinèrent cependant Pichegru dans leur opinion. Il fut décidé qué le 17 fructidor an v (3 septembre 1797) les conseils décréteraient d'accusation trois directeurs, Barras, Rewbell et la Réveillère-Lepaux , qui attentaient ouvertement à la liberté des mandataires du peuple. On décida en outre que Iss chefs royalistes prêteraient main-forte, à cette démonstration. Dumolard et Du-
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planLier,dcux orateurs du Ventre, supplient Pichegru d'ajourner ses projets; ces projets sont le même jour révélés à' Sotin, ministre de la police. Le lendemain le général Aog6« reau forçait les portes da palais législatif, en arrachait les députés frappés de proscription pa^ le Directoire ; et Boulay (de la Meurthe), paraissant h la tribune, déclarait qu'il n'y avait qu'un moyen de sàlut pour la République, la mort detous ses ennemis avoués ou secrets.
Boulay demanda même de frapper en masse les prêtres et les nobles. On n'actorda an fougueux orateur qu'une partie de sa motion. Le républicain Carnot fut accolé au général royaliste Pichegru, le modéré Barthélémy à l'ardent Willot : on proscrivit les journalistes indépendants, car les pouvoirs ombrageux ont frayeur de la presse qu'ils ne peuvent corrompre ; on fusilla dans la plaine de Grenelle tons les officiers chouans que Ton put découvrir. Mesnard et le chevalier de Trion furent au nombre des victimes.
La journée du 18 fructidor n'appartient à cette histoire • que par les calamités qu'elle amena sur les provinces de rOuest. Ces calamités avaient été annoncées d'avance aux princes; et dans une dépêche adressée à leur conseil, le 22 juillet 1797, Rochecotte les faisait pressentir :
« Je suis à Paris depuis quelques jours, lui écrivait-il, et je crois que nous allons tout perdre. Les comités de Paris sont composés de gens trop habitués aux plaisirs de la capitale pour se sacrifier dans un coup de main : ils vivent en bonnes relations avec tes Révolutionnaires ; ils échangent entre eux de bons procédés, et au fond ils n'ont ni asser d'amour ni assez de haine pour entreprendre une œuvre de guerre civile. Ce sont des conspirateurs de crème fouettée, et qui sont encore gâtés par leur contact avec tous les avocats des conseils, qui aiment mieux parler pendant deux, heures consécutives qu'agir franchement une seule minute. Le parlage tuera les Royalistes comme la Révolution. Ce que je vois, ce que j'entends est inouï. Les principaux membres de l'agence n'ont aucune connaissance spéciale des vœux et des besoins de la France ; ils marchent comme des aveugles qui dansent sans mesure et sans calcul ; ils n'ont
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qu'on mot dans la bouche, et ce mot est une condamnation anticipée ; quand ils ont dit : « Noos verrons, laissez faire {
les orateurs, » ils croient avoir tout fait, et les orateurs délayent ce mot dans leurs interminables discours. Pour en • finir à tout jamais avec la Révolution, j'aimerais mieux vingt de mes Chouans que tous ces bavards. Le conseil des princes a eu le malheur de s'en rapporter dans cette expédition à . leur expérience. Nous jouons notre tête, et eux ne jouent rien. On nous fusillera, et on les laissera bien tranquilles;, car, si j*étais directeur, en vérité, je voudrais avoir de pareils ennemis. La Révolution a fait un mal incalculable ; mais le plus grand de tous est d'avoir donné la parole à tous ces gens-ci , qui perdront la France et feront un jour douter de son bon sens.
• Je regrette bien sincèrement d'avoir pris part à un complot sans autre issue que des calamités. Les tièdes et les irrésolus m*ont fait douter du courage moral de Picbegru. .IVillot va bien; mais il est comme nous, il a les mains liées par tous les orateurs qui se chargent de tout, et que nous sommes bien sûrs de ne pas voir au jour du danger. Si je n'espérais pas encore rendre un peu plus raisonnable une partie de ces pauvres conspirateurs, je ne vous cache pas que je partirais à Tinstant même pour rejoindre les Chouans, Là^ du moins, s'il y a danger, il y a lutte, persévérance et courage, il y a surtout une haine profonde contre la Révolution; et c'est avec cela qu'on arrive, et non par des moyens dilatoires ou par des concessions dont nous serons toujours les dupes. Il en est temps encore ; que le conseil prenne sur lui de donner une autre direction ; qu'il m'autorise même, s'il ne veut pas se prononcer trop formellement, à prendre avec nos amis le moyen qui me paraîtra le plus approprié aux circonstances , çt nous saurons bien forcer la main à vos agents supérieurs ou mourir honc^rablement. »
Le conseil des princes parcourut cette lettre et laissa aller les choses, La journée du 18 fructidor anéantissait les espérances du comité de Paris ; mais elle n'épuisait pas la ténacité dei Bretons et des Manceaux. « La liberté venait
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de triompher, » s'écriait le Directoire et répétaient les Républicains. Au nom de celte déesse, dont l'autel fut si souvent le piédestal de la guillotine, le ministre de la police Sotio, un enfant de l'Ouest comme son prédécesseur Cochon et comme Fouché, son successeur, écrivait le 25 vendémiaire an VI aux administrateurs des Gôtes-du-Nord :
« Il faut éloigner nos ennemis naturels, et pour en faciliter les moyens je vous autorise, sous ma responsabilité, à faire des visites domiciliaires, même pendant la nuit. »
On violait ainsi la constitution de l'an m, pour le salut de laquelle le Directoire venait de lutter. Qu'importe à la Révolution une illégalité de plus ou de moins? Le 26 vendémiaire (17 octobre 1797), Sotin écrivait aux administrateurs du Morbihan :
« La République a été longtemps placée sur le cratère d'un Vésuve. Nous Tavons comblé avec des cadavres ou avec les chaînes dont nous avaient chargés d'indignes bras.
La contre-révolution est anéantie à Paris; c'est à vous de l'étouffer en Bretagne. La loi est bonne dans les temps de calme; mais pendant l'orage le pilote sait se mettre au-dessus de la consigne et l'outre-passer quand besoin est. Vous connaissez mes instructions* citoyens administrateurs, et vous n'ignorez certes pas à quels ennemis vous avez affaire. 11 faut les mitrailler sans scrupule, les arrêter au premier soupçon que vous concevrez, et les faire disparaître si bon vous semble. Le pouvoir exécutif s'en rapporte là-dessus à votre discrétion. Tenez la main surtout à ce, que la Chouannerie ne relève pas la tête. Si elle reparaissait aujourd'hui, elle tuerait la République. Ayez donc une activité digne de voire patriotisme. Veillez, et ne craignez pas de faire des arrestations. Quelques honnêtes gens arrêtés font peur aux méchants. »
De semblables conseils transmis aux autoritésde Vendée, du Maine et de Bretagne, ne tombaient pas, on le sent bien, sur
une terre stérile. La terreur reparut comme dans les jours les plus néfastes de 1793. Du Châtellier, cet homme d'une activité si rare, que Charette envoya à Paris pour réclamer la mise en liberté de Louis XVll , d'après les articles secrets de
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la Jaunais, et qui a toujours combattu la Révolution, est surpris à Paimbœuf , traîné à Nantes et fusillé le 16 no^ yembre 1797. Des colonnes mobiles sillonnèrent les campagnes, et assurées de l'impunité, elles se livrèrent à tous les genres d'arbitraire. On emprisonna, on tua les citoyens que chaque administrateur dénonçait comme suspects. On saisit beaucoup de prêtres et d'anciens Chouans. On égorgea ceux qui étaient d'avance désignés aux assassins. Les autres furent dirigés sur nie de Ré , sur Brouage et Rocheforl. Ils succombaient, dansées lieux malsains, aux maladies pestilentielles que développait l'agglomération de tant de captifs; ou bien, sans jugement, sans condamnation, mais par mesure de police, on les déportait dans les déserts de la Guyane. Le Directoire appelait cela de la liberté. Ce notait pas seulement aux Royalistes et au Clergé que s-*adressait ainsi cette liberté dérisoire. Sotin écrivait encore aux administrations départementales en essayant de révéler à leur intelligence tous les méfaits de la mauvaise preste :
u Là, surtout dans vos départements, il faut surveiller le' mal , et le couper au vif et dans ses plus profondes racines; •car s'il est venu un instant à bout de dominer Paris, malgré la présence du gouvernement et la lutte des bons écrivains, quel ravage ne ferait-il. pas dans les campagnes, où il y a moins de moyens pour détruire les f&cheuses impressions et faire connaître la vérité ! »
On renieltaiL en vigueur l'obligation civique, pour les administrateurs de l'Ouest, de décacheter et de lire les correqK)ndances présumées suspectes. On brisait le livre de la loi sur la tête de ceux qui l'invoquaient , et par toutes les désolations, on cherchait h réveiller la guerre civile que douze mois auparavant le Directoire s'était efforcé de calmer. * La guerre civile ne lui semblait plus un danger; il avait vu pâlir devant lui les agents de la Royauté , les commissaires du monarque. Leurs projets étaient démasqués; le Directoire espérait avoir aussi bon compte des Royalistes bretons et manceaux.
Tant de cruautés n*étaient pourtant pasjiîstiûées : la Bre- , tagne et le Maine restèrent paisibles pendaut la conspiration
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de fructidor. L'instinct des paysans leur disait de ne pas compromettre Thonneur de leurs armes dans des intrigues parlementaires qui aboutissaient à la honte. Mais ils ressentirent si rudement le contre-coup des persécutions; mais le Directoire, la police, les généraux et les Patriotes des loca- . likés s'acharnèrent avec tant de persévérance sur eux , que, sans guides, sans impulsion, ils se mirent à parcourir les campagnes et à massacrer les détachements isolés. Le Directoire avait voulu être impitoyable envers des cultivateurs qui, Royalistes au fond de Tâme, se soumettaient pourtant aux lois de la République; ces cultivateurs furent impitoyables à leur tour.
Hoche , écarté du pouvoir par la faction de Bonaparte , s'était retiré au milieu de son armée, lorsque tout à coup il se vit en proie à des souffrances horribles. Il croyait être icevétu de la robe de Nessus; et il expira le deuxième jour complémentaire de l'an v (15 septembre 1797), à Tâge de vingt-neuf ans. La faculté de Strasbourg trouva dans ses entrailles des traces de poison ; celle de Paris hésita à se prononcer, et Ton ignore encore la cause de ce trépas préma* ^ré. Néanmoins il enlevait aux provinces insurgé^ un ennem} puissant; et les Blancs, qu'il n'était pas possible d'accuser de ce crime hypothétique, profitèrent de cette circonstance pour s'organiser d'une manière plus compacte, llédouville eut définitivement le commandement de l'armée. Ce général, qui n'avait ni l'astuce ni Téclat républicain de son prédécesseur, sembla leur laisser toute latitude.
Georges prit l'initiative de cette organisation nécessitée par les événements et par les pertes que son armée avait éprouvées. Il substitua le nom de légion à celui de division. 11 adopta le système numérique, et des chefs de canton il lit des chefs de bataillon. Chaque bataillon contenait de huit à douze paroisses. La division de Jean Jan , tué à Bignan en 1796, fut réunie à celle de Guillemot : elle servit à former la première légion, dont ce dernier conserva le conmiandement. Gomez, Bernard, le Goëble et Alexandre le Thies, qui avait déjà perdu un bras dans une affaire près de Saint-Jean Bré« velay , étaient ses principaux officiers, La deuxième légion ,
, dite d'Hennebon et d'Auray, s'honorait d'avoir pour chef le général Georges; Roliu la dirigeait, ayant pour seconds Jacques Éveno, le Gloanic, Joseph Gadoudal, Kermorvaa et Hermeiy. La troisième légion , dite de Vannes « était sous les ordres du général Mercier. Gamber, Audran, Hervé, Kobh et Trébur, dit Jacques du Chemin , y remplissaient les . fonctions de chefs de bataillon. De Sol de Grisolles se trouvait à la téte de la quatrième avec Mondoré , Pelo de Cadin , Quspur, de Sécillon et le chevalier du Bot* Saint-R^nt était chef de la cinquième légion, dite de la Trinité. Il avait pour lieutenants Gaudin/Bauché et du Jardin. La sixième, qui se composait des paroisses voisines de Melrand, était guidée par d'Ancour, Duval , Pobeguin et Elliaric. Lepeige de Bar dirigeait la septième, et avait pour lieutenants Guesno de Pénanster, le Bail , Dufou de Kerdaniel, Wen et Kerenflen La huitième n'avait qu'un bataillon , et pour chef Duboys. La neuvième se formait des paroisses insurgées du Finistère; elle obéissait à de Geslin et au comte de Cornouailles.
Dans les environs d'Hennebon et de Piouay, qui, comme le Bignan , ont fourni tant d'hommes de guerre, Poulpiquet, Bon-fils et d'Amphemé se cachaient sous les noms de Royal"^
Carnage^ de Brise-Barrières et de Piquevert. A Guémené» du Chayla se faisait appeler la Couronne, Duparc et Morgan se nommaient U TerribU et MilhridaU. Tous avaient autour d'eux des forces nombreuses. Levenear de la Roche commandait dans les côtes du Nord; le Maine restait sous les onh'es de Rochecotte; la Normandie sous ceux de Frotté, que l'abbé Médary devait seconder. Afin de répondre aux sacrifices que faisait la Bretagne , les princes établissaient à Londres un nouveau conseil : de la Chapelle et de la Rosière en firent partie. Ce conseil s'empressait d'en créer d'autres dans les provinces insurgées. Dubois-Berthelot , de la Jaille et Botherel pour la Bretagne ; le père de Frotté et Chambray pour la Normandie; l'abbé Hemeau et de la Roche Saint* André pour la Vendée se mirent en rapport avec la Chapelle et la Rosière. Après une étude approfondie de la situation du pays , du caractère des soldats et de leur manière de combattre , il fut décidé que les olficiers modifieraient leur sys-
DE LA YBNDÉE MILlTAiRS. 47&
tème de guerre. On répudia les insurrections en masse : on résolut V par des attaques isolées, par des escarmouches quotidiennes, d'intimider les soldats et de répandre une terreur salutaire dans l'esprit des Patriotes qui exécutaient avec tant de rigueur les plans du Directoire.
Ce ne fut plus une guerre en règle, mais une suite d'engagements destinés à protéger les familles que l'avidité des gamisaires et la levée des contributions inquiétaient sans cesse. Des bandes s'organisèrent; colonnes volantes qui fondaient sur les Bleus au moment où ils s'y attendaient le moins, et qui frappaient de mort leurs ennemis. Les Chouans étaient poussés aux dernières extrémités par les tortures que le gouvernement décrétait contre eux; ils y répondirent en n'épargnant personne, ils étaient espionnés, traqués, dénoncés, mis à mort; on pillait, on égorgeait leurs familles; ils se vengèrent.
Près de Motreff, deux Patriotes qu'un zèle trop révolutionnaire a signalés depuis longtemps, Guermeur et Poulizac, tombent au milieu d'une bande. Les Chouans, qui forment partout un tribunal secret, et qui jugent sur place avec autant . de célérité que les commissions nationalement militaires, en* traînent ces deux hommes dans la forêt de Gonveau. Leur procès est instruit : ils sont fusillés, et on leur attache sur le dos la sentence qui les condamne. A Loguivy le percepteur est réputé espion du gouvernement; sa famille exerce le même métier. Pendant la nuit, sept Chouans forcent la porte de sa maison; ils entrent Dix'minutes ne s'étaient pas écoulées qu'ils en sortaient : ils n'y avaient pas laissé un être vivanl. Les mêmes scènes d'horreur se renouvellent sur plusieurs points à la fois. C'est la vengeance qui a donné droit de représailles. Si ces représailles n'étaient pas toutes justes, elles furent malheureusement toutes affreuses.
Duvicquet, ancien lieutenant de la 104* demi-brigade, s'était fait capitaine d'une bande d'insurgés. Un grand nombre de laboureurs, et André Guillemot, dit Sans-pouce, viennent d'être jetés dans les prisons de Saint-Brieuc ; ils doivent y être jugés militairement. Depuis vingt jours Duvicquet a organisé une guerre acharnée contre les gardes nationaux
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procédant à ces arrestations. Beaucoup oot été tués. Georges
fait distribuer leurs uniformes à trente -quatre de ses plus braves. Mercier et Rohu , guitlés par Garforl et par Duvicquel, parteat pour les Côtes du-Nord afin de délivrer les captifs. A l'approche de la nuit , cette petite troupe arrive à Saint- Brieuc. Elle monte à la geôle ; elle dit au poste républicain que, dans une patrouille, elle a surpris un émig^, et un mandat de dépôt falsilié d'avance lui est remis par Mercier. l,e geôlier déclare que depuis deux jours il est défendu d'ouvrir les portes de la prison pendant la nuit.
Le projet des Chouans échouait. Us 4pscendent dans la ville, la traversent et se dirigent vers Hénon. Le lendemain ^ huit heures, ils aperçoivent près d*un bourg sur leur droite des gendarmes et des soldats qui les examinent avec défiance. Mercier s'arrête pour voir quel parti vunL prendre ces Bleus. Rohu, à la tête de la colonne, marche toujours. A l'entrée d'une lande t près d'une maison isolée qu'on nomme la Mirlitantouille , il se trouve en face d'un détachement républicain. Mercier est averti. Rohu et Duvicquet courent au pas de charge sur les Patriotes, ils les abordent à l'arme blanche. Le détachement se composait de trente-deux grenadiers et de quatre gendarmes à cheval commandés par un capitaine. L'action ne fut pas longue. Trente-trois Nationaux sont tués, deux fuienL Le capitaine seul survécut quarante-huit heures à ses blessures.
Les Blancs continuent leur route. A quelques heures de là« Duvicquet, exténué de fatigue, s'était endormi dans une prairie. Les Bleus le surprennent ; le Chouan s'éveille : « Ah I ie sais ce que vous me voulez , dit-il avec sang-froid. Je suis Constant Duvicquet : fusillez-moi. i> Son vœu fut exaucé.
Un contre-pillage avait été partout organisé. Les paysans n'obéissaient que par la violence aux lois tic la République. I^orsque ce pouvoir, s'appuyanl sur des corruptions ou sur des instincts sanguinaires, eut rendu ses lois de confiscation, les paysans ne voulurent pas laisser impunis les attentats à la propriété. On frappait d'impôts onéreux, de contributions extralégales les familles les plus honorées, les laboureurs paisibles, les épouses, les mères qui ne juslihaient pas de
l'absence de leiirs maris ou de leurs enfants. En peu de jours des villages entiers furent ruinés nationalement : on vendit à vil prix les patrimoiiies. Alors les Bretons, dans le but de s'exonérer, intero^tmit les routes, arrêtent les diligences* mettent en faite les escortes de soldats ou de gendarmes , enlèvent les caisses du gouvernement, les divisertt en plu* sieurs parts, et tiennent un compte fidèle de ces sommes aux familles ou aux otiiciers dont ils dépendent
£t ce n'est pas dans le fond des campagnes, au milieu des bois, dans les endroits écartés, que se commettent ces attentats ; c'est en plein jour, h deux ou trois portées de foîfll des villes, que les Chouans se livrent à ces justices : car, il ne faut pas l'oublier, les Royalistes étaient forcément placés dans le cas de guérira civile. La République avait dressé ses généraux et ses soldats k faire le métier de garnisaires. Les paysans, parleurs attaques multipliées contre les diligences, et en enlevant les fonds destinés au gouvernement, croyaient s'indemniser sur leur ennemi des biens dont cet ennemi dépouillait leurs familles. Ils saisissaient les dépêches du Direc^ toire, parce que dans ces dépêches il y avait toujours des arrête de mort contre eux ou contre leurs frères. Ainsi, vers la fin de Tan vi , il y eut un service régulier qui , de Caen à Nantes et de Vitré h Paris, mettait en interdit tous les courriers; cette situation ouvrait la voie à des crimes sans nombre. 11 était même de l'intérêt de la République de les (MTésenter comme inhérents h toute chouannerie. La po* lice de Sotin ne s'en fit pas faute. C'est ce même Sotin qui ,
le 11 janvier 1793, adressait de Paris, à ses collègues de l'administration de la Loire-Inférieure , la lettre citée au commencement de ce volume et qui leur inculquait le couseil révolutionnnaire A'arréêer Us eaitsêi publiquêi.
Le Comité de salut public avait créé les faux Chouans. Lé Directoire établit h son tour des Chauffeurs qui , comme les galériens de la Convention, parcouraient la Bretagne, imposaient la question , faisaient rougir au feu un trépied ou une poêle sur lesquels ils forçaient à s'asseoir les hommes et les femmes. Lorâque ces Chauffeurs étaient fatigués d'avoir tunsii au nom de Dieu et du Roi, torturé les bmilles, lié
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s'évadaient , enlevant tout ce qui dans la maison leur avait paru de bonne prise.
« Il faut, écrivait Sotia dans une dépêche secrète datée du 23 v6Dt6se an vi (13 mars 1798), et adressée à Oiidard, il faut que la Cboaaonerie soit déshonorée dans ses œuvres vives : les ministres de Tintérieur et de la guerre vous donnent des inslruclions dans ce sens; moi je vous annonce quelques centaines d'hommes d'exécution que vous pouvez employer à tout. Je vous envoie des Jacobins qui , nuisibles k Paris au développement des institutions constitutionnelles., rendront m Bretagne d'immenses services. Ce qu'ils détestent le plus au monde ce sont les Chouans; laissez-les faire, et ils iront plus loin que tous les insurgés. Donnez-leur de la besogne, qu'ils compromettent par de bons excès tous ces gens qui enlèvent si audacieusement les deniers de TÉtat ; qu'ils soient barbares en criant : «Vive le Roi ! » ét en priant le ci-devant bon Dieu. Faites dresser des procès-verbaux par les compères des administrations départementales. Qu'on m'adresse tout cela avec des détails horribles et des circonstances saupoudrées de larmes , et le reste me regarde. »
Le général Micbaud, commandant la 13* division militairet avait son quartier général à Ponlivy. Dans une proclamation aux habitants des campagnes, il déclare qu'il « mettra en état de siège toute conunune où il se commettrait un assassinat ou un vol à main armée, toute commune convaincue d'avoir recélé un émigré, un prêtre réfractaire, un Brigand, et de ne l'avoir pas dénoncé » . On laissait ainsi à la charge des Blancs les scélératesses dont la police du Directoire les rendait victimes. Les paysans refusèrent de se soumettre à des vexations légales que rien ne justifiait, puisque les assassinats étaient commis par des hommes inconnus. Les administrations municipales réclamèrent , et , le & germinal an VI (23 mars 1798), Pierre Gorrec, commissaire du pouvoir exécutif, répondit au général Michaud :
a Les communes ne doivent être responsables que des attentats commis par des hommes nés et habitant sur leur territoire. Nous savons tous qu'il y a des étrangers à la Bretagne qui se déguisent en Chouans comme il y a des
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Chouans qui se déguisent en gardes nationaux , et nous ne pouvons pas accepter la condition que Ton veut nous faire. * La position du pays est affreuse ; mais je crois qu'on ne cherche pas à la rendre meilleure, je crois même qa'on fait tout pour Tempirer. »
Pierre Gorrec avait raison; mais ses remontrances étaient, condamnées à la slérililé. I.e gouvernement accorda à Hédouville pleins pouvoirs pour mettre en état de siège toutes les communes depuis le Havre jusqu'à Tembouchure de It Vilaine. On procéda à Tarrestation des prêtres et des nobles, on créa des commissions militaires, on fit des battues générales; mais les ChaulVeurs, auxquels la police directoriale prodiguait des sauf-conduits et un privilège, suivaient ces grandes patrouilles, ils égorgeaient les paisibles habitants môme sous le drapeau tricolore.
Il y eut des crimes inouïs commis pendant ces battiies.On égorgea sans dislinclion. La S(inir et le beau-frère de Guillemot furent massacrés ; la femme périt de cinq coups de baïonnette, et, en expirant, elle vit fusiller son mari au village de Kergo en Radenac. Le jeune Loménie de Brienoe, un enfant qui a émigré à dix ans , et qui , souffrant du mai du pays, était rentré sur le sol natal, est arrêté dans le Finistère, où il vient de débarquer. Dans l'intention de cacher son nom et de gagner im peu de pain pour ne pas vivre d'aumdnes, il se mit à garder les moutons. C'était un jeune homme maladif, au corps grêle, et dont les yeux bleus . et la chevelure blonde excitaient l'intérêt. Le citoyen Bonté, chef de la SI** demi-brigade, présidait le conseil de guerre de O^iïi^P^''- enfant comparut devant lui ; il déclara Il qu'il s'était trouvé sur une frégate anglaise qui avait capturé un corsaire français; il avait demandé et obtenu des Anglais la grâce du corsaire, et par reconnaissance ce dernier s'était engagé à le ramener en France». La commission militaire n'avait pas le temps de prêter l'oreille à ce récit touchant : Loménie de Brienne fut fusillé.
André Guillemot et Lessègues subirent le même sort à Vannes. Bonfils de Saint-Loup mourait dans les prisons de ses nombreuses Messures; sa veuve était destinée à la dépor-
tation. Mais ces crimes sont effacés par deux autres qui
frappèrent de stupeur les populations. Une colonne de volontaires de Paris et de gardes nationaux mobiles, mise en marche par le général Kilmaine, a fait main basse pendant cinq jours sur les hommes qu'elle a rencontrés dans son chetnin. Cette colonne arrive vers minuit à la ferme- de la veuve Plouret, qui demeurait près de Bignan. « Ils enfoncent la porte, dit le procès-verbal des administrateurs à la date du 28 prairial an vi (16 juin 1708) ; ils voient celte Cliouanne qui est enceinte de huit mois, ils l'interrogent pour qu'elle leur dise si son mari est mort de mort naturelle. « Non , messieurs, répond-elle, il vient d'être tué pour Dieu et pour le Roi. » Cette insulte à la Nation ne devait pas rester invengée. On égorge sous les yeux de la Chouanne les sept enfants qu'elle avait, on la tue elle-même, et, pour qu'il ne restât aucçn être vivant de cette affreuse famille, les Parisiens, avec leurs sabres, ouvrent le ventre de la veuve, en tirent Fenfant et le fusillent. Cet exemple de sévérité produira peut-être un bon effet. »
Y ves Duno avait été fait prisonnier par cette même colonne le 20 juin; elle avait eu besoin d'un guide, et elle l'avait épargné. Arrivés à Vannes, les Bleus mettent vite le Blanc en jugement : il va marcher au supplice, quand sa femme se présente à Véret, commissaire du pouvoir exécutif. « Mon mari, lui dit-elle, est Royaliste, et vous allez le tuer; mais . moi aussi je suis Royaliste, et je vous demande de prendre ça place. J'ai trois petits enfants qu'il soutient par son travail et auxquels maintenant je suis inutile. » Véret l'écoute, ramasse un papier, signe un ordre, et en le remett^niL à cette femme sublime : « Voici la grâce de ton mari , et ta condamnation; tu ne diras toujours pas que la République ne fait rien pour les Chouans* »
L'épouse de Duno fut guillotinée deux heures après; mais son mari subit le lendemain Je même sort. Le tribunal révolutionnaire ne ratifia pas ce que Véret avait décidé. Par ces deux faits, que nous empruntons aux registres de la ISation, il est facile de se faire une idée de la position du pays; et cepfofl^nt, au milieu de. tant de. douleurs, Georges, tou-
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jours impassible , toujours audacieux , ne se laissait abattre ni par les menaces ni par les calamités.
• C'est Ici que se révèle le génie deCadoudal. Il est entouré d'ennemis, sa tête est mise à prix; ses soldats, paysans comme lui , sont ruinés par les conliscations et sans cesse sous un arrêt de mort. Il évoque par la puissance de sa volonté des consolations et des remèdes à ces maux ; il peut même 4 dans cette situation désespérée, faire un appel à la victoire. 11 se met à la poursuite des troupes que le général Michaud lance contre lui; il les fatigue par des marches forcées , et , s'élançant sur elles lorsqu'elles sont épuisées ou disséminées, il les défait en détail. Il ose plus : il les con^ traint à sortir du Morbihan.
L'état des autres départements insurgés était partout le même. La Mayenne, les Côtes-du-Nord , Maine-et-Loire, la Loire-Inférieure, la Vendée, les Deux-Sèvres, le Finistère et la basse Normandie s'agitaient sous le coup des persécutions. Poupeau, commissaire de l'administration centrale de la Vendée, écrivait en 1798 :
« L'insurrection actuelle a commencé par l'apparition de quelques voleurs qui ont détroussé les voyageurs, arrêté les diligences, pillé les caisses publiques et mis les acquéreurs de biens nationaux à contribution. Enhardies par quelques succès, plusieurs de ces bandes ont pris la livrée de la Royauté , ont annoncé au peuple les désastres de la République aux frontières, sa chute prochaine, et le rétablisse^ ment inévitable du trône et de l'auteL Ils ont fait des proséi* lytes, leurs bandes se sont accrues jusqu'au nombre de cinquante et cent individus ; elles ont évité d'abord l'approche des cantonnements, et, se grossissant, elles ont ûni par les attaquer avec des succès divers. »
L'administration de la Mayenne faisait entendre les mêmes plaintes:
. « Tout à coup et dans une décade, disait-elle, les choses ont pris un caractère tout différent. Des hordes de brigands, qui n'étaient d'abord que de dix à quinze iddividus, se sont réunies avec d'autres scélérats sortis des départements voiskis, et leur massé s'est trouvée de plusdè deux «e&ts; Eib
a paru pour la première fois sur la commune de Jean-sur- Ève « où elle a assassiné quatre gendarmes et tué dix militaires sortis de leur cantonnement au bruit de la fusillade.
Peu de jours après, ils se sont grossis d'une manière effroyable, et ils forcent tous les ci-devant Chouans à marcher avec eux : ils enlèvent, dans certaines communes, jusqu'à vingt individus. Les troupes de la République envoyé à leur poursuite ont éprouvé quelques échecs; elles paraissent intimidées. »
Il y avait de quoi; car les Manceaux, que les administrateurs des localités appellent des assassins, s'ouvraient à la même époque la route de la Normandie. A Champéon, ils enlevaient le poste retranché que les Bleus y avaient établi , et ils se mettaient en conmiunication avec les soldats de FrùLté. Jamais l'Ouest n'avait été peut-être mieux préparé à une prise d'armes générale; jamais aussi les ordres et les contre-ordres venus des princes ou de leurs courtisans ne furent plus opposés. Puisaye , retiré à LondreSt s'occupait à accuser les uns, k calomnier les autres, et à tracer à tous des plans impossibles; mais il s'était enfin démis de son titre de généralissime de Bretagne. On l'avait offert au comte de Marigny, chef d'escadre et parent du général vendéen de ce nom. Marigny refusa, sentant bien que , dans la position des choses, il fallait laisser à un officier breton l'honneur de commandier. Ce calcul n'était .pas fait par les princes ; ils nommèrent à la place de Puisaye le comte de Béhague, vieil oflicier général qui, aux Antilles et en France, avait prodigué au commencement de la HévoluLioa des gages de fidéUté.
Béhague n'avait plus l'activité nécessaire pour diriger une guerre de partisans. Il vint en Bretagne dans le mois de
frimaire an vu, accompagné de Bertin, de Saint-Gilles et de Blondel. 11 étudia le pays, vit Cadoudal et ses principaux ofliciers, se rendit compte de la forte organisation de cette armée, qui, pour agir fructueusement, n'attendait qu'un sîgiial, et il r^na son autorité. Mais ces incertitudes, ces fluctuations qui tantôt allaient solliciter l'énergie de Georges, tantôt se rabattaient sur les dispositions toujours timides
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du conseil de Louis XVlil , et qui , en déiinitive , ne savaient jamais adopter un parti , servaient trop bien les intérêts de la Révolution pour ne pas soulever les récriminations du
Morbihan. Il n'y avait jamais eu unité de vues dans le conseil des princes, et l'on cherchait à rendre l'insurrection responsable de ce désaccord. 11 était cependant bien facile de voir que, tant que les provinces insurgées furent livrées à leur . action indépendante, la République avait tremblé devant leur puissance. Ces provinces n'étaient affaiblies aujourd'hui que parce que les princes, au lieu de leur imprimer une sage direction, les abandonnaient « comme par le passé, à la merci des intrigues. Chaque jour on préparait un nouveau plan de guerre.
L'oisiveté de certains émigrés s'occupait des détails d'une descente à la côte. D'autres déclaraient que la Bretagne n'avait plus de ressources, quelques-uns s'arrangeaient pour s'y créer un large commandement; personne ne songeait à pénétrer au fond des choses. On discutait à Londres , lorsqu'on Bretagne et en Normandie on ne demandait qu'à agir. Les Chouans arrachaient à main armée de la prison de Coutances le chevalier Destouches, agent de Frotté. Martial de Mandat était surpris à Caen et fusillé. Des olliciersde Rochecotte enlevaient de la prison du Temple sir Sidney Smith ; mais, le 29 juin 1798, Rochecotte, qui, de guerre lasse, s'était décidé à aller porter à Louis XVIH, résidant à Blackenburg, les doléances des Chouans; Rochecotte, si intrépide et si clairvoyant, était arrêté dans la rue du fiac, à Paris; il avait pris le nom d'Ulric Néméré. La police allait le relâcher, lorsqu'un homme attaché à l'agence royaliste , et que contrariaient les plans de ce général , le vendit au Directoire. Une blessure qu'il avait reçue dans les reins le fit reconnaître. En se voyant dépouillé de ^vêtements, pour vérifier l'étrange signalement que des amis seuls pouvaient avoir donné , Rochecotte sentit qu'il était perdu. Il se contenta dO'dire aux hommes de la police : « C'est une blessure dans le dos que vous cherchez, la voilà, mais je ne l'ai pas reçue en fuyant. »
GuéfoQtaine, la Bolbène, Arthur de la Potherie et les offi*
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ciers de son état-major essayent de le délivrer. Le secret de leur entreprise est enccnre livré par le même agent de | Louis XVIII : car ce prince a toujours si mal ctaoin ses con* seîllers intimes que c'est aux soIKoftations du même homme
qu il rendit rordonnance du 5 septembre 1816 , qui, après avoir dissous la Chambre des députés, préparait de nouveau le triomphe des idées révolutionnaires. Rochecotte fut traduit devant une commissîoa militaire : il fut condamné, et il périt au Champ de Mars.
' Sa mort privait les provinces d'un chef entreprenant. Georges sentit le coup; il ne se laissa cependant point intimider, et continua ses préparatifs de guerre. Lahaye Saint- Uilaire , Joyaut et Burban-Malabry lui formaient des compagniee de cavalerie dans les Côtes-du-Nord. Guillemot et ses autres chefs de légion aguerrissaient leurs Chouans dans des rencontres multipliées; et le conseil du Morbihan , étendant toujours son autorité, prêtait une force nouvelle aux projets du général. Le 3 octobre 179d^ fatigué .des retards qu'on lui fait subir, Georges envoie Mercier au comte d'Artois.
La position des Royalistes à Londres était pitoyable ; et
Frotté , l'àme remplie de découragement , la peignait en ces termes .*
tt Je pleure le brave et malheureux Mandat, écrivait-il le 27 septembre 1798 à Plascène, son agent en Normandie, et je désespère que nous touchions jamais au but de nos dé^rs;
.11 semble que Faveuglement , la fatalité et la perversité réunissent leurs efforts pour empêcher rhonneur de vaincre le crime. Que ne puis-je me débarrasser de l'honorable fardeau dont je suis chargé, pour ne conserver que la direction de mon sabre!»
La mission de Mmaer devait avoir pour râiuhat de faire
échouer les intrigues qui enchaînaient la volonté des Blancs. Mercier était homme à les combattre et à les démasquer. Il voit Frotté, Bourmont et Suzannet ; ces trois chefs sont povr la guerre i les événements du dehors la fayoriaent. Les Russe * s'avancent à travers la Pologne et rÀllémagne. Il ciiseule partout des bruits d'hostilité et de conflagration, euro-
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péenne. Mercier eo informe C^doudal; Cadoudal écrit à ses amis :
• c Les batailloDS répablicaios se dirigent sur les frontières ; ils nom laissent enfin respirer. Hocbe n*est plus, et le vainqueur de l'Italie, confiné en Egypte avec ses meilleures troupes, ne fait plus trembler l'Europe. Cette République abhorrée va donc s'écrouler sous les coups de ses nombreux ennemis. Uésiteriona^noiis encore? Non ; les braves Cbouans, les généreux vendéens sauront ressaisir leurs armes terribles
pour relever la Monarchie. »
. €et appel est entendu. L'Ouest a retrouvé ses anciens généraux; il s'en est créé d'autres* La Vendée est aux ordres de Sapinaud, de Forestier* de Suzannet et de d'Âutichamp. Ghàtillon et d'Andigné reparaissent sur la rivei droite de la Loire. Le commandeur du Fougeroux rallie les Chouans de Segré, et Mauvilain ceux de Savenay et de Guérande. Le chevalier de la Nougarède et Picot de Limoëlan organisent les insurgés d'llle*et- Vilaine* que du Boisguy, toujours prisonnier au château de Saumur, a si souvent menés à la victoire. Bourmont remplace Rochecotte dans le haut et bas Maine; Tercier, Chappedelaine , Châteauneuf et la Bolbène, dit Paratouski, le secondent. La Corbière et Saint-Robert se mettent à la tête des mécontenU d'Ernée et de Gossé. Gauilier lève son ancienne, division entre, la Mayenne et la Sartbe« Guéfbntaine, la Motte de Mervey, Coquereau, Toutain et Gautrel forment des corps francs. Frotté a rejoial sou armée, et Cadoudal est sous les armes.
A toutes ces énergies comprimées durant deux ans sous la main de la diplomatie ou enlacées dans les réseaux d'intrigues royalistes, la guerre s'offrait enfin. Les provinces de l'Ouest avaient souffert de cette paix menteuse que le Directoire promettait toujours , et ne cessait de violer par seaagents avoués ou secrets; mais, si elles avaient souiîeftj il faut bien dire aussi qu'elles s'étaient vengées. Les deux partis allaient se voir en face ; chacun pourrait se demander raison des crimes commis, ou des représailles qui avaient puni ces crimes.
Le comte d'Artois faisait annoncer par Mercier sa pro-
iU HISTOIU DE LA VEGIDÉfi MlI.rrAIII£.
chaine arrivée en BTetagne, Cinq ou six chefs parlaient d'altendre le prince; ils ne voulaient ouvrir les hostilités que lorsqu'il serait arrivé. Ce sont de nouveaux atermoiemeuts ; il faut les briser. Un conseil est assemblé au château de la Jonchère , entre la Loire et la Vilaine; les généraux de la Chouannerie s'y trouvent tous. On agite la question de paix ou de guerre. Charles d'Autichamp s'oppose presque seul à la prise d'armes. Représentant de la Vendée militante aux conférences de la Jonchère, il avait oublié les traditions de la Rochejaquelein et de Gharette pour suivre les fatales inspirations du conseil des princes et de l'agence de Paris. Il s'appuyait d'un ordre de Louis XVllI qui lui enjoignait formellement de ne relever le drapeau que sur une autorisation de sa main. Cet ordre n'avait été adressé qu'à lui, les autres généraux pouvaient donc n'en point tenir compte. A cette époque , d'Autichamp n'était qu'un chrf secondaire. Cadoudal , Frotté et Bourmont ne craignirent pas d'outrepasser leurs pouvoirs en se mettant en opposition avec la volonté présumée de Louis XVilL Cette désobéissance raisonnée donnait au Roi la mesure de ses soldats de l'Ouest. Elle lui révélait que ce n'était plus par de tortueuses intrigues qu'ils se laissaient lier les mains, ou par d'impolitiques alliances avec les hommes sans parti qu'ils cherchaient à rétablir la Monarchie. D'Autichamp, que les condescendances de son caractère toujours enclin à employer les voies de transaction avaient fait chai^r de cette mission, protesta en son nom contre toute démonstration armée. Il déclara même qu'il ne signerait le procès-verbal que sous la clause expresse que son vœu y serait énoncé.
La discussion allait s'éterniser, lorsque Cadoudal se lève: (( La guerre ! n s'écrie-t-il d'un ton qui coupe court aux objections. Personne n'hésite plus; l'insurrection est résolue, elle doit éclater : elle éclatera du 15 au 80 octobre 1799.
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